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CLÔTUEB «N KITDfyr^eVÉ* -^ iiVTDIIISATIftl 
PIBALABLE DE l'aUTOBITE LOCALE. — CON- 



Je vieiys x^(Jamer de volf e obligieiaiiçe ïfj^d^ 
mep d'une ^yoDslioiii qui m'intéresse pecson- 
iii^Bemètit et qui me parait ne pas avoir élé 



M^alepieoil r^^olae par le collège is^ bour(!^ 
meslre çt échevins d.e jnotre' ville, 

'" JetpeAQw fendn âcq^i^reùf d'une {mMife 
déterre, d'une contenance de 19 ares, lon- 
geant le iMfleVaid et lui abeanâiAricbiâl. i J'ai 

df m^d0 l'av|arÎB4tu>[i i^ 49n6UPw^{i|ri i9Ur 
raille le josg dq boulevard et de {iffMiU^yr lUi)^ 
baie suj: la partie longeant le ctiewia viciuaj^ 

J'ai été spécialement auierrsé poorVéléva- 
Éou de ia muraille et pour la plaotalion de Ift 
baje; j'ai reçu uiie ftutonsaiUiOQ portaM (snire 
aytjre$ conditions : 



A 3o N'iél^v^r sur le ifrraia 4on^ il s'^gii 
aucune constructipiv esins en aviioâc pi'éig|9blQ^ 
ment obtenu l'autorisation. > 

Mon intention élant d'élever, à frais coni- 



' 4* amiée. — 1874. 
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muDS avec mes voisins, une muraille de clô- 
lure, je désirerais connaître si, à votre avis, 
une autorisation spéciale du collège m'est 
nécessaire. 

Je reconnais son droit de réglementer les 
constructions élevées le long de la voirie, mais 
celles qui se font dans Tintérieur de la pro-. 
priété ne sont pas, selon moi, de sa compé- 
tence. 

La compétence des autorités 
communales en ^natière de bâtisse 
est réglée par les lois des 14 jan- 
vier 1789, 16-24 août 17,90, 30 mars 
1836, 10 août 1841 et 1^^ février 
1844. Aucune d'elles ne soumet les 
constructeurs à une autorisation 
spéciale quand les constructions 
ne touchent pas à la voie publique 
el se trouvent dans un enclos. 

^uand la question d'alignement 
n'est pas en jeu, l'autorité locale 
doit s'abstenir, parce que, jusque- 
là, l'intérêt public n'est pas engagé. 

En est-il de môme lorsqu'il s'agit 
de la sûreté des habitants et de la 
salubrité publique? Évidemment 
noti, parce que ce sont là deux in- 
térêts que ^autorité communale a 
pour mission de protéger et, sous 
ce rapport, elle intervient par des 
mesures de police soit préventives, 
soit répressives. Nul ne peut faire 
de S9 propriété un usage prohibé 
par les lois et les règlements. 
(Code civil, art. 544.) 

D'où la conséquence que notre 



honorable correspondant n'est pas 
tenu» de se conformer à la condi- 
tion qui lui a été imposée de sol- 
liciter une nouvelle autorisation, 
s'il s'agit dé constructions qui ne 
bordent pas un chemin vicinal régi 
par la loi du 10 avril 1841. 



11. POLICE COMxMUNALE. 



LES VEILLBUES DE NUIT< 



On se demande qui doit nommer les vcil* 
leurs de nuit ou gardes commimément appelés 
à la campagne aNachlwaker of hannekenuil. » 

Je désire connaître en vertu de quelle loi 
ou inslruclion ou peut procéder à celle nomi- 
nalion. 

En vertu de l'art. 84, n^ 7, de la 
loi communale. Cette disposition 
donne au conseil communal le 
pouvoir de nommer tous les em- 
ployés de la commune autres que 
ceux dont la loi attribue la nomi- 
nation soit au collège échevinal, 
soit à l'autorité supérieure. 

Cependant, lorsqu'il s'agît d'em- 
ployés subalternes ou de serviteurs 
à gages comme les veilleurs de 
nuit, il est préférable que le con- 
seil, usant de la faculté que lui 
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laisse le môme article, abandonne 
ces sortes de nominations au 
collège. 

Nous complétons cette courte 
explication en extrayant d'une cir- 
culaire ministérielle du 16 août 
1049 d'excellentes réflexions sur 
la marche à suivre en pareille 
occurrence. 

« On peut considérer comme 
employée communaux, dans le sens 
de Fart. 84, tous les individus re- 
cevant de la commune un traite- 
ment ou une indemnité qui leur 
est allouée directement par le bud- 
get. Ainsi, qu'un budget commu- 
nal contienne un article ainsi 
libellé : « Traitement et indemnité 
pour dix balayeurs... tant; » Dans 
ce cas, les balayeurs devront être 
nommés par le conseil, à moins 
qtf il n'en ait abandonné le choix 
au collège ' des bourgmestre et 
échevins, ce qui semblerait ici de 
toute convenance. Mais si, au lieu 
de cet article, il s'en trouve un 
autre ainsi libellé : « Frais de ba- 
layage... tant; » il appartiendra 
alors au collège des bourgmestre 
et échevins, chargé de pourvoir à 
l'exécution de cette disposition 
budgétaire, de faire balayer par 
les perisonnes qu'il désignera à cet 
eflPet. » -^ 

, Ce qui précède ne concerne en 
rien l'organisation des patrouilles 



et gardes de nuit confiées à la 
garde civique, et au sujet des- 
quelles nous donnons ci -dessous 
des renseignements. 



m. 



PATROUILLES DE NUIT. — ORGANISATION. — 
PEINES. — EXtoTION DES JUGEMENTS. — PO- 
LICE DES CABARETS. — EXEMPTIONS. — RÈ- 
GLEMENTS DE SERVICE. 



Au moment où, sur les recommandations 
4e MM. les gouverneurs, plusieurs admi- 
nistrations communales ont décrété Torgani- 
sation des patrouilles de nuit, ne voudriez- 
vous pas publier dans votre utile journal 
quelques renseignements concernant cette 
organisation et notamment sur les questions 
suivantes : 

a. 'Quelles sont les peines qu'encourent les 
individus qui font défaut quand on les a con- 
voqués régulièrement? 

Le service des patrouilles de 
nuit appartient à la garde civique 
et est régi par la loi organique de 
cette garde^ la loi du 8 mai 1848^ 
modifiée par celle du 13 juillet 
.1853. C'est donc au point devue de 
l'organisation de là garde civique 
que doivent être appréciées les 
questions que pose notre Corres- 
pondant. 

a. L'individu qui ne satisfait pas 
à une convocation régulière est 
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cité devant le conseil de discipline 
et encourt l'une des peines sui- 
vantes : 

1^ La réprimande avec mise à 
l^ordre; 

2* L'amende de 2 à 15 francs: 

3^ La prison de I à 5 jours; 

» 

4.* Le renvoi de h garde pour 
ime ou plusieurs années avec une 
amende annuelle de îSÔ à 1 00 francs. 

En cas de récidive et d'insubor- 

« 

, dination grave, l'amende et Fem- 
prisonnement peuvent être élevés 
au double et prononcés séparé- 
ment ou cumulativement (même 
loî, art. 93). 

b, I^e conseil de disci|)Iine ayant rendu son 
jugemeni, quels moyens vlAAI de h faire 
inellre à exécution? 

h. L'exécution des jugements du 
conseil de discipline est Soumise 
anx règles établies en matièt^e de 
sitaple police (mèxriô loi,- art. ^00). 
L'officier rapporteur est chargé de 
cette exécution et, pour l'assurer, il 
peut disposer de tous lés agents de 
la force publique. 

e. L89 patrouilles ODt-'eliès le droit de pé- 
nétrer forcément dans les cafés aprâf rbeore 
réglementaire? 

c. Ld8 patoouilles peuvent péné- 



trer dans les caféfi et cabareta oih 
verts après l'heure réglementaire, . 
pour constater la contravention et, 
assurer Texécutron des règlemenis. 

4 

i^ L'exemption dé&oiûve du service miii^ 
taire empocle-t-eile Texemption du ^rvice des 
patrouilles? Ainsi, iin înJiTidu exempta iéù- 
nftivèment {iôuf défaift dé taille ou pouf idi- 
posilbif té ide pfier rindeqi de^ la MÀn drtité, 
et qui est fort et bien portant, kA*A Aoiàl i> 
Texemption du service des patrouilles? 

d. Ce n'est pas la législatiôp sur 
le service militaire, mais c011q de 
la garde civique, répétons-le^ qui 
régit <îe service; les personnes 
aUeinteiS d'infirmités incurables 
qui les rendent inhabiles au service 
de la garde civique sont Seules dé- 
finitivement exemptées des pa- 
trouilles dé nuit. C'^est le conseil 
de recensement qui prononce les 
exemptions, sauf appel à la dépu- 
tation permanente et recours à la 
cour de cassation (même loi, art. 19 
et suivants). 

e. Enfin les cbefs de la compagnie peu- 
vent-ils ai^rêtér uti fè^lettent d'ordre de ser- 
vice, et/ dans TaiSniiative, qtieUe peifto 
peuvent'il» attacher à s&n iilfractioA? 

€. Le cKef de la garde civique 
peut faire un règlement de service 
pour les patrouilles de nuit; et les 
contraventions aux prescriptions 
de ce règlement sont frappées des 
peines énumérées ci-dessus (même 
loi, art. 93).'' 
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IV. ADMINISTRATION COMMUNilE- 



Kcimnir. 



CHAT«nE«ÊNT Dfi DOMICILE. 

DÉCHéAifcier. 



Oft échevîn d'une commune de plus de 
l^éOO'âmeà, rt- dont* lé mandat expire senle- 
nt^t dàil9;c2B({ tOUf^ va habiter uflé autre 
cQOiiMDQi^ B^eslHll paS: obligé 46 donner sa 
démission? 

€ette question doit être résolue 
affirmativèmeot. D'après l'art. 57 
de la loi communale^ le membre du 
corps communal (ce qui comprend 
le bourgmestrô, les écKevins et les 
conseillers communaux) qui perd 
l'une ou l'autre des conditions 
d'éligibilité, cesse de faire partie 
du conseiL Or, parmi ces condi- 
tions figure celle d'avoir son doipi- 
cile réel dans la commune. 

■ 

Dans le cas dont il s'agit ici^ Iç 
nombre d'habitants cst^chose in- 
différente; il est vrai que, dans les 
GOinmunea ayant moins de 1,000 
habitants, un tiers des conseillers 
communaux peut être pris hors de 
la commune; c'estnà-dire que dans 
ces petites localités k9 électeurs ont 
la faculté de nommer ainsi un tiers 
des conseillers par m^i les . citoyens 
domiciliés dans une autre com-* 
mttnei Mais c'est à eux seuh qu'il 
appartient d'user de cette fa)(iulté« 



L'élu n'a pas le droit de diminuer 
de son chef les garanties que la loi 
a voulu assurer à ses électeurs en 
transportant arbitrairement son 
domicile dans luie autre ccusuaune. 

En tout cas donc^ le membre du 
corps communal qui yjji, habiter 
une autre localité perdson mandait* 
Seulement, dans les communes 
de moins de 4 ,0()0 habitants^ il peut 
être réélu. Dans celles de plus de 
1,000 habitants, il ne peut plus 

l'être, . - 

». . . . . j _• ' / 

bans l'espèce^ la. personnel, dont' 
on nous parle doit donner sa (lé- 
mission comme échevin et, fiprès^ 
l'avoir obtenue du roi^ elle donnera, 
sa démission conime conseiller, 

Si elle n'agit pas ainsi, elle s'ex- 
pose à voir, d'office, le gouverne- 
ment la révoquer en qualité d'éche- 
vin, et la députation permanente 
.prononcer sa déchéance du mandat 
de conseiller communal . 

Les règles que nou)S venons ^e . 
tracer sont basées sur la combi^ 
naison des art. 47, n^ 4, et 57 de 
la loi communale, ainsi que sur les: 
décisions du ministre de l'intérieup' 
du 9 novembre 4868, n« 45907 », et 
du i«^ septembre 4869, n^ 1842B ^r 
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Y. BUREAUX DE BIENFAISANCE 



PRABVACtEN. «- MEMBRE. — CUMUL. 



Un pharmacien , nommé membre du bureau 
de bienfaisance, peut-il encore fournir des mé- 
dicaments aux paavres secourus par le bureau» 
alors que les quatre membres du bureau se 
divisent la besogne de trois en trois mois'pour 
signer les bons de médicaments ? 

Il y a évidemment dans cette 
position quelque chose d'anormal; 
mais ce que la loi n'a pas défendu 
ne peut être interdit en son nom. 
Nous reconnaissons que notre opi- 
nion est à peu près isolée; mais il 
nous est impossible de nous dé- 
partir des principes rigoureux que 
nous professons en matière d'in- 
compatibilités. 

Examinons la question. 

Ceux qui prétendent que le cu- 
mul dont il s'agit est prohibé ne 
s'appuient pafi sur la loi, mais se 
mettent plutôt au point de vue des 
convenances et des devoirs' de la 
position d'administrateur. Sur ce 
terrain, nous sommes d'accord avec 
eux, mais ce n'est pas une réponse 
de ce genre que nous demande 
notre abonné. Si nous nous plaçons 
au point de vue du droit, nous de- 
vons bien reconnaître qu'un phar- 
macien peut vendre ses médica- 



ments au bureau de bienfaisance 
dont il fait partie. 

Deux anciens gouverneurs de 
province, MM. Troye et Liedts, qui 
ont laissé dans l'administration 
d'excellents souvenirs et une répu- 
tation de haute capacité, ont sou- 
tenu le contraire; mais malgré 
notre respect pour l'autorité de 
leur savoir, il ne nous Qst pas pos*. 
sible de nous ranger de leur oôté. 

Les médecios, chirurgiens et 
autres agents salariés des adminis- 
trations de charité et de bienfai- 
sance ne peuvent cumuler avec ces 
fonctions, dit M. Troye, celles de 
membre de ces administrations 
(cire, de M. le gouverneur du Hai- 
naut du 22 novembre 1858, n^82, 
du Mémorial administratif). L'ho- 
norable gouverneur du Hainaut ne 
dit pas pourquoi ; mais son collègue 
du Brabant fut plus explicite. Je 
suis informé, dit-il (cire, du 23 
août 4848, nV449, du Mémorial 
administratif ) y que des membres 
de bureaux de bienfaisance four- 
nissent eux-mêmes, pour compte 
de ces établissements, certains 
objets nécessaires aux distribu- 
tions, etc. C'est là un abus; car, en 
admettant même, ce qui n'est guère 
probable, l'absence de tout intérêt 
personnel, il est à remarquer qv'un 
pareil mode est en opposition 
formelle avec l'art. 08 de la loi 
communale. » 
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Il 



Mais il faut bien remarquer que 
cet article ne concerne pas les 
bureaux de bienfaisance; il s'ap- 
plique uniquement aux conseil- 
lers communaux, et les incapacités 
étant de droit strict, on ne peut, en 
pareil cas, raisonner par analogie. 
C'est ce qu'a reconnu, en ce qui 
concerne le n^ 3 de l'art. 68 invo- 
qué, une décision ministérielle du 
28 novembre 4839. Or, si le n* 3 
de cet article n'est pas applicable 
dans l'espèce, le n* 2 he peut l'être 
davantage. 

Dix ans plus tard, M. Liedts,. 
publia une instruction prescrivant 
avec soin toutes les formalités à 
observer pour la formation des 
budgets et la reddition des comptes 
des bureaux de bienfaisance. Ici, 
il n'est plus question de la loi 
communale qui interdirait le cumul 
de fournisseur et d'administrateur 
de la bienfaisance, mais de l'article 
1596 du code civil, que l'instruc- 
tion interprète par ces mots : « Les 
administrateurs des bureaux de 
bienfaisance ne peuvent prendre 
part directement ou indirectement 
dans aucun service, fourniture 
ou adjudication quelconque pour 
compte dudit bureau. » (Instruc- 
tion du 28 juin 1858, n' 93, du 
UémùHal administratif.) 

Cette disposition du code civil 
n'est pas non plus applicable aux 
fournisseurs-membres des bureaux 
de bienfaisance. 



Elle porte : « Art- 1596. Ne peu- 
vent se rendre adjudicataires, sous 
peine de nullité, ni par eux-mêmes, 
ni par personnes interpos^ées, . . 

les administrateurs, àës biens des 
communes ou des établissements 
publics confiée à leurs soins. » 

On voit qu'il n'est pas question 
d'empêcher un administrateur de 
vendre au bureau de bienfaisance 
les produits de son commercp, 
mais que le code lui interdit de se 
rendre acquéreur d'immeubles ap- 
partenant à Rétablissement qu'il 
administre; ce qui est tout autre ^ 
chose. 

En droit donc, un phârmapieû 
peut être le fournisseur du bureau 
de bienfaisance dont il est metobré, 
et il n'y a que le bureau lui-même 
qui puisse le priver de cette posi- 
tion s'il la juge incompatible avec 
la délicatesse ou avec la mission 
de charité dévolue, à un adminis- 
trateur des biens des pauvres. 



VI. CULTE. 



ERECTION d'une PAROISSE. — CONSTROGTlOlf 

d'une Église. — intervention obligatoire 
de la commune. — formalités diverses a 

REMPLIR. 

Un hameau voudrait s^ériger en paroisse 
quelles sont les formalités à remplir? 



\^ 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



La eommtine doit -elle interveniir dans les 
fraUi<ie ooBslroeiion 4e Tégliee et du presby- 
%èw, si eild jogd 4pi'il n'y a pas nécessité ^ 
élablir «ei^B j^aroii#§? 

Ces'detix questions nous ont été 
soumises il y a trois ans et nous y 
avons répondu. 

1^'obligation des communes de 
contribuer aux dépenses de con- 
struction des 'édifices consacrés 
au culte a été reconnue, par une 
tlépêcliç dp M. le ministre de la 
justîcç^ en date. du 5 octobre 1863/ 
xjfue nQus avoni? j^ubjiée au tpme 1^ 
p. i24. Nous y renvoyons notre 
abonné qui trouvera dans cet article 
un exposé complet de la législation 
1^ ç^ta naatiii^re.. Il e^ suivi de 
Ji'iodioatîon des do<;uQiant3 dont la 
prpdvction eist ejci^ôe pow f in- 
«JynpUw desdeinaûdç*^» «^éalUioa 
â& ^ouvelleiï ïwifCMssep, Eafip' ce 
travail Ini tracer^a toute h ïnawhf 
À Siïivffe pouf réaliser le projet 
do»t il nous mtpeiybent» 



VII. RECENSEMENT GÉNÉRAL. 



LiQUipATIQN DES INDEMNITÉS. 



Je crois utile de rtms faire observer que, 
dans votre livraison de novembre, vous dites 
que la part contributive du gouvernement 
dans les allocations accordées aux agents du 



reoensemeot général a été Intégralement payée. 
Cela est une erreur, car j'ai été eliànrgé d« 
feeeftsement agricole flaiiB notre .oommiiiie; 
A bieo , i)i moi, ni Tagent chis^rg^ d^ mw^- 
seqoent de la populatioa p'^yoDs r^fi qu'up 
miniqQc acompte , quoique notre travail ^oit 
déjà fourni depuis plus de deux années. 

Ce retard tient évidenAment k 
une cause exceptionnelle; car Hihb 
travail a été fourni et bian fait, rkfi 
ne peut s'opposer à la liquidation 
de l'indepaiBité promise par le gou*- 
vemeineat. Il n'y a qu'une ohpSB 
qui pouvait suspendre XQomeBtai- 
nénaent oette liquidation^ c'çst le 
travail de contrôle et d'ei) semble 
qui devait se faire dans les "bureaujt 
ducommissariatd'arrondissement,- 
et noys tenons dQ bonne source 
que celui de Farrondissemept dlç 
Bruîfçlleg est achevé depuis biew 
longtemps. D'ailleurs^ le govivefy 
nement a. déjà publié des dpcu; 
xnents statistiques du recenseojçnj; 
général, et il a fait çonaa|tre fp 
chiffre officiel de la population 
des villes et des communes du 
royaume au 3i décembre 1863i 
Les indemnités, sont donc toutes 
devenues liquides et exigibles. 

Nous conseillons à notre ca!rre«* 
pondant de demander deô explîcà^ 
tionfl à l'autorité cotnmuAale dili 
lieu de ses opérations et, s'il ne lès 
trouve pas satisfaisantes^ d'adres- 
ser 5ft réclamation à M. le çom^ 
missaire d'arrondissementt 



RtiPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR I»S ABONNES. 



IS 



VllI. CORRESPONDANCE. 



CONTRB-SBm*G DES BOUBGMESTRES. 



^ Un secrétaire communal peut-il signer tou- 
jours, pour son bourgmestre, les baudes 
d^adresse? 

Non, cela lui est formellement 
interdît. Il n'y a que les bourg- 
mestres des chefs -lieux de pro- 
vince et d'arrondissement admi- 
nistratif qui peuvent, exception- 
nellement, faire contre -signer la 
correspondance par les secrétaires 
communaux. (V. le tableau annexé 
à Farrêté royal du 30 octobre 1854.) 

Aucune délégation de contre- 
seing n'est autorisée hors les cas 
prévus aux tableaux des franchises . 
Toutefois, lorsque, par suite de 
maladie ou d'absence, le bourg- 
mestre ne peut remplir ses fonc- 
tions, celui qui le remplace par 
intérim contre-signe les dépêches 
à sa place, sous la réserve de for- 
muler son contre-seing par l'indi- 
cation de sa qualité. 

' r 

L'absence de l'une ou l'autre de 
ces conditions ferait ranger la 
correspondance de service dans la 
catégorie des lettres ordinaires 



soumises à la taxe postale, ou bien 
les lettres feraient retour à l'en- 
voyeur pour cause d'irrégularité. 
(V. arrêté royal du 30 octobre 1854, 
art. 14et 17.) 



IX. BUREAU DE BIENFAISANCE. 



CONSBILLBB GOMUIIKAL. — CUMUL. 



Un membre du conseil communal peut -il 
être en môme temps membre du bureau de 
bienfaisance et signer ainsi, par exemple, deux 
fois le budget dudit bureau? 

La loi communale ne défend pas 
à un conseiller communal d'être 
membre* du bureau de bienfai- 
faisance, mais elle lui prescrit 
l'abstention lorsque les comptes 
de cet établissement sont soumis à 
l'approbation du conseil (art. 68, 
n»4). 



# 
/ 



4«aimé6. — I87i. 
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STATISTIQUE 



4e 



Là PePULATION ET DE L'ÉTAT ClYlt. 



Inslruetion pour la dresser méthodiquement. 



La formation des tables des re- 
gistres de Fétat civil, la confection 
des états de mouvement de popu- 
lation, la formation des listes élec- 
torales ^sont autant d'opérations 
qui nécessitent de la part de ceux 
qui sont astreints à cette besogne 
une attention et un soin tout par- 
ticuliers, pour lesquels il importe 
d'être d'une exactitude si soutenue 
que la moindre erreur est de na- 
ture à faire recommencer plusieurs 
fois une besogne longue et fasti- 
dieuse. Etant, nous-mêmiB, par la 
natui'e de nos fonctions de secré- 
taire, obligé de nous livrer à ces 
travaux qui ont déjà souvent été 
cités comme étant le cauchemar 
de notre emploi, nous avons été 
assez heureux pour trouver une 



méthode que nous pourrions dire 
inappréciable, car elle nous évite 
une perte de temps précieux à 
l'époque précisément où nos tra- 
vaux sont les plus, nombreux. 
Nous croyons donc être utile à 
nos confrères en leur exposant le 
système que nous pratiquons; le 
voici : 

Pour la formation des tables des 
registres de l'état ciinL 

ACTES DE NAISSANCES. 

Nous inscrivons sur des cartes 
ayant une dimension de 17 sur 
13 centimètres, le numéro de 
Tacte, sa date, la date de la nais- 
sance de l'enfant, le nom, les pré- 
noms, le sexe et l'indication s'il 
est légitime ou non, le cas échéant 
si c'est un enfant jumeau. 

Pour plus de facilité et comme 
nous avons affaire à un assez grand 
nombre de naissances, nous avons 
fait imprimer de ces cartes que 
nous représentons par le modèle 
ci-après : 



Numéro' de Tacle 1. 

Date de Tacle .- .4 janvier 1870. 

Date de la naissance 2 janvier 1870, 

Nom .* . Abs. 

Prénoms Marie. 

Sexe ~. . . ^ . Féminin. 

Légitime ou illégitime (i) légitime. 

Jumeaux. — 

(i) En faisant imprimer les cartes, le mot légitime peut rester ; en cas de 
naissance illëgilime, on peut faire précéder le mot de la syHabe il. 
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Les inscriptions requises sur ces 
cartes se faisant au fur et à mesure 
de la réception des actes, il ne 
reste plus à la fin de Tannée, et 
alors qu'il s'agit de dresser lés 
tables, qu'à les classer dans un or- 
dre rigoureusement alphabétique 
tel que cela se trouve prescrit 
par les instructions, c'est-à-^dire 
que Van Antwerpen précédera Van 
Bèver et ainsi de suite. 

Nous verrons plus lom à quel 
autre usage ces mêmes cartes 



seront encore utiles pour la forma- 
tion des étals de mouvement de 
population. 

Pour les mariages. 

Les cartes devront présenter les 
indications suivantes : Le numéro 
de l'acte, la date du mariage, les 
nom, prénoms, date de naissance, 
l'indication si l'époux est céliba* 
taire ou veuf, les mêmes indica* 
tîons pour l'épouse, le tout d'aprèv 
le modèle qui suit : 



5 






m 


kM 






es 


<» 






*^^ 


1 








r* 










^^-^ 




s: 


V— ' 




at> 


t 






r. 




. 


5S 


B 


9 




S 


CD» 




• 


n 




■ 

8 

<• 


\ • 




f 


0» 


•^ 






(S 


A 








8 




• 





C3 






•* 


a 






,M 


a 






» 


• 






§ 









No de Tactcf 

Date de Facte - . 

POU» l'époux. 

Nom • • • • • » • 

Prénoms 

Date de naissance 

Indication si Tépoux est célibataire ou veuf . • 

POUR l'épouse. * 

Noiâ ........... 

Prénoms 

Date de naissance 

Indiquer si l'éponse est célibataire ^n yeuve . 



Il est à remarquer que Tacte de 
mariage en ce qui concerne les 
femmes veuves qui se remarient en 
deuxièmes et troisièmes noces doit 
être renseigné à la table tant sous 
les noms de ses précédents maris 
que sous le sien propre et celui de 
son nouvel époux. Il y aura lieu de 
former des cartes séparées portant 
les indications des noms patrony- 



miques de chacun des époux. Il va 
sans dire que chaque acte donnera, 
dans tous les cas, lieu à la forma- 
tion de deux cartes l'une pour le 
classement alphabétique du nomi 
de l'épouy, l'autre pour l'épouse- 

■ 

Nous verrons plus loin l'utilité 
desdites Cartes pour la formation 
du tableau statistique. 
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/ Pour les décès. 

Les renseignements à porter sur 
les cartes, bien qu'étant un peu 
plus compliqués que ceux inscrits 
sur les précédentes, à cause des 
éléments qui doivent y figurer pour 
qu'ils puissent également servir à la 
formation des états statistiques, ne 
présentent cependant aucune diffi- 
culté sérieuse; il suffit d'y porteries 
indications requises par les inti- 
tulés des colonnes, avec beaucoup 
de soin, afin d'obtenir une concor- 
dance parfaite dans les résultats 
que doivent présenter les états de 
mouvement de la population. 

Voici le modèle que nous avons 
adopté. 



Nous avons supposé comme 
étant inscrit au registre de l'état 
civil l'acte de décès de Dep rince, 
Marie-Thérèse, veuve en premières 
noce& de Dommer, Victor, et épouse 
de Vandenbosch, Jacques, et nous 
. avons, immédiatement après avoir 
dressé l'acte de décès, formé les 
cartes de classement de manière 
qu'elles puissent servir tant pour la 
formation des états statistiques de 
mouvement de la population que 
pour l'inscription sur les tables des 
registres des actes de décès. 

« 

Cet exemple comporte la forma- 
tion de trois cartes distinctes,v la 
première, que nous désignons sous 
la lettre ^, servira pour ranger la 
défunte sous la désignation de son 
nom patronymique sur la table des 
décès et servira ensuite pour la 
formation des états statistiques. 



A. 



Acte de décès n'^ 





DATE 


1 

DATE 


ÉTAT CIVIL. 


SEXE. 




NOM ET PRÉNOMS DU DÉFUNT. 


deU 


du 


C.célibatairo 
M. marié. 
V. veof. 


M. masculin. 
r. féminin. 


UQMiaLE. 
• 


Deprince, Marie-Thérèse^ 












veuve Dommer, Victor, 


âS mai 4796. 


49 avril 1868. 


V. 


F. , 


Latiken. 


ëponse Yandenboscli, Jacques. 








, 


• 



Cause du décès : Gangrène, 



■I . • t 



Le tableau, suivant complète cette carte* 
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Classement aux états de mouvement. 





















• 




TABLEAU 






TA3LBAU III. 




1-! 


TABLEAU II. 


lUltU A. 


Liu. m. 








C€M9 m. S. 


Cnmm n« S* 


Ca»9 n. à» 






Ligne 


Ligne 


Décès par mois. 


Décès par éUt civil. 


Décès par âge. 


ColODDA 




''/ 










H» 


Lîgno; 


Ligno 


horîzonUlc 


' verticale. 


Ligne 


Ligne 


Ligue 


Ligno 


Ligne 


Ligne 




korizonUle 


vcrticalo. 

* 






borixonlale, verticale. 

1 


Iiorizoutalo 


verticale. 


borixonlale 


verlictle. 












1796 




4795 


• 


> 


15 


» 


» 

\ 


23 


i 


à 
«799 


9 


1199 


31 


1796 


37 








• 










• 







La seconde, que nous désigne- 
rons sous la lettre /i, servira- à 
rinscription de la défunte sur la 
table des décès sous le nom de 
répoux survivant. 



B. 



Acte de décès n^ 49. 



NOM ET PEÉNOMS DU DÉFUNT. 



Vandenbosch, Jacques, son ëpouse, ndc Deprince, 
Marie-Thérèse, veuve de Dommer, Victor. 



Enfin, la troisième, que nous 
désignerons sous la lettre C, ser- 
vira à l'inscription de la défunte 
sur la table des décès, sous le nom 
de son |>remier époux. 



C. 



Acte de décès no 49. 



•b / 



NOM ET PEÉNOMS DU DÉFUNT, 



Dominer, Victor, sa veuve, née Deprince, Marie- 
Thérèse, épouse de Vandeabosch, Jacques. 



Comme on le voit par les modèles 
donnés ci-dessus, ces deux derniè- 
res cartes ne doivent comporter 
aucune indication pour le classe- 
ment aux états de mouvement, 
ces renseignements étant donnés 
dans la carte lettre ^/. 



Nous complétons la série des 
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exemples des cartes à former pour 
les actes de décès : 

•t 

1*» Par un modèle de carte se 
rapportant au décès du nommé 



Romçyder, Joseph, époux de Van- 
dermolen, Marie-Barbe, lequel ne 
doit être insopit à la table des décès 
que sous son nom patronymique 
seulement. 



Acte de décès n^ 



KOM ET PRÉlïOlfS DU DÉFUNT. 



DATE ^ 

de la 



DArE 
da 



ÉTAT CIVIL 

C. célibataire 
m» marié. 
▼. ▼enf. 



SEXE. 

M. inatcnliD. 
9é fépiiniB. 



DOMICILE. 



Romeyer, Joseph, 
époux de YaQcienttoleDy Marie-Barbe, 






4 août i SOS. 



23jnmet4868. 



Ctnse da décès : Bydropiêie. N» 28. 



M. 



Etlerbeek. 



Ctassement aux étaU de mouvement. 



TABXiBAV 
I. 








TABLEAU m, 


1 


TAfllMV II. 


' MsltU A. 


LlU. ■• 1 






Cfi«« ti. S. 


Cumm n; 3. 


CoBm tu 4. 






tigq» 


Lifso 


héckt par mois. 


Décès par Eut civil. 


Décèi par ftge. 


. Colon B6 














N® 


Un» 

lioriionl|l« 


lAfM 


^•?i|opl«)e 


TMlicale. 


Lwne 
bort|ooUle 


Ligne 
verticale. 


Ligne 
lioricoDlalç 


Ligne 
verticalç, 


Ligne 
horiipntale 


Ligne 
«ertietle. 


44 


» 




38 


iB 


8 


44 


8 


28 

1 


34 

• 


36 
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2» Par un , modèle de carte à j faut mort-né et illégitime, 
fournir pour l'inscription d'un en- 
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Acte de décès n» 



MOli ST P&&K01U BU DÉFUNT. 


BATS 
delà 

■•l9Mia««. 


DÀT£ 

dn 


ÉTAT CIVIL. 

0« cêHlietttfe 
M. marié. 
V. venr. 


SEXE. 

M. mascHlin. 
r. Uminiq. 




Anhea (sexe fëminin), 

illégitime. 


• 

, » 


6septeinb.i868. 


1 

> 


F. 


1 



Cause da décès : Mort né avani terme, N* 4. 



■» ■ I I. 



Classement aux états de mouvements 



1 ' 

TABIAAU 

• 

I. 








TABLEAU III. 


1 


TA.BLBAU II. 


Lltt. A, 


Llt«. B. Il 


_ 






- 


Ca9r n. 9. 


CtM^ n. S. 


Cmmp M. 4. 






Ligne 


Ligne 


Décès par moii. 


Décès par eut cîtîI. 


Décès par ftge. 


Coloaue 














Ligne 


Lifne 


hortnmUle 

• 


Tcrticale. 


Ligne 


Ligne 


Ligne 


« 

Ligne 


Ligne 


Ligne 




horixoDtale 

1 


verticale 






borizootale 


rerticale. horiiomale 


vertical*! 


horicottUlf 


T<rUca|e. 


■ 

V 

» 


9 


là 


1 


51 


è 
% 


P 


J) 


J» 


9 


» 
















■ 
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3* Par nn modèle se rapportant | vie, et légitime, 
an décès d'enfant présenté sans 



Kov tf niatoun du 



Banger (lese mascoiin), 

légitime. 



Gaufe dn décès : Mari^ à terme. 



AcU de iécè* tfi 8. 



DITE 



4«b 



DATE 
àm 



I. 
CTATCniL. 



t 



I 



Ccàibataire _^ 



T. %t9L 



r. fëi 



lia. 



7jaDTier1868. 



* M. 



ClasêemeiU aux élaU de mouvement. 









TABLEAU III. 






TABLEAU 












I, 


■.!««• A. 


Lltt. B. 








TABLEAU II. 










^^^m 






Ca«« n.S. 


Cm»e «». S. 


Cmmm 


fl«.4. 


Colon se 




Lfgoo 


LigD< 


D<'cët par mois. 


Dèc4a par état ctTÎl. 


Décès par age.^l 


Li|B« 


Lt|ni« 


borizoDUle 


Yerticale. 


Ligne 


Ligne 


Ligne 


Ligne 


Ligne 


Lign4^ 


boriionuie 


▼«rticalD. 






horitontale vcrticalo. horizontale, verticale. 


borixoBtale 


terticale. 


» 


f 





\ 


50 


1 


» 


» 


]> 


B 


1 



Les divers modèles qui précè- 
dent suffiront, pensons-nous, pour 
initier complètement les personnes 
qui, appelées par la nature de leurs 
fonctions ou de leur emploi à s'oc- 



cuper de la formation des tables 
des registres de l'état civil. Elles 
eflectueront ainsi ce travail avec 
facilité et précision. Si des cas 
exceptionnels et que nous n'avons 
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pas prévus se présentaient, il leur 
serait facile d'approprier ces mo- 
dèles de manière à répondre au 
but à atteindre. 

Voyons maintenant l'utilité de 
ces cartes pour la formation des 
états de mouvement de la popula- 
tion. 

Les naissances devant se rensei- 
gner dans les treize premières 
colonnes du relevé général, mo- 
dèle I, des états de mouvement de 
la population, nous classerons ces 
cartes, d'abord par sexe d'inscrits, 
et nous porterons leur nombre 
respectif, soit dans la colonne 2, 
pour ce qui concerne les nais- 
sances masculines, soit dans la 
colonne 3 , pour les naissances fé- 
minines. Nous extrairons ensuite 
des deux paquets de cartes les 
naissances des personnes ne faisant 
pas partie de la population de droit 
de la commune, et nous porterons 
leur nombre dans la cinquième co- 
lonne, s'il s'agît dç naissances mas- 
culines et, dans la sixième colonne, 
s'il s'agit de naissances féminines. 

La soustraction requise par les 
colonnes 7 et 8 de l'état modèle 1 
s'opérera sur l'état même. Les 
renseignements demandés par les 
colonnes 9 et 10 seront puisés dans 
les registres de la population où, 
conformément aux prescriptions 
de l'art. 6 de Tarrété royal du 31 oc- 



tobre 1866, on aura dû inscrire les 
naissances des personnes apparte^ 
nant à la population de la com- 
mune, bien que nées sur le terri- 
toire d'une autre commune, et on 
obtiendra de cette manière les to- 

■ 

taux des naissances masculines et 
féminines, ainsi que l'état général à 
faire figurer dans les 11% 12« et 13« 
colonnes de l'état général modèle. 

Pour la formation de l'état mo- 
dèle II, on classera les cartes par 
mois, eu ayant soin de tenir les 
sexes séparés; on séparera les 
naissances légitimes d'avec celles 
qui ne le sont pas; successive- 
ment et mois par mois on tran- 
scrira leur nombre dans les colon- 
nes 2, 3, 4 et 8 du tableau mo- 
dèle II; la totalisation de ces quatre 
colonnes se fera aisément sur l'état 
même. 

Cette ^opération terminée, on 
aura soin d'extraire des paquets 
les cartes concernant les naissan- 
ces doubles dont les indications 
devront servir plus tard à remplir 
les colonnes 16 et 29 de l'état 
précité. 

Pour la formalion de l'état mo- 
dèle III, A. 

(décès par MALADIE.) 

Les cartes de décès seront clas- 
sées dans l'ordre des numéros 
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indiqués sur les cartes à la suite 
de la désignation : cause du décès, 
et on trouvera dans la 5^ colonne 
du tableau indiquant le classement 
aux états de mouvement, le numéro 
de la colonne verticale correspon- 
dante où le décès doit être rensei- 
gné selon la période de l'âge du 
défunt. 

Pour la formation de l'état mo- 

dèle III, B. 

(décès PAR MOIS, 2\) 

On classera les cartes suivant la 
catégorie d'âge indiquée dans la 
6® colonne du second tableau des 
cartes, et dans la 7^ colonne on 
trouvera le nujnéro de la colonne 
verticale dans laquelle le décès 
doit être renjseigné. 

Pour le décès par état civil (3). 

On classera les cartes également 
par catégorie d'âge indiquée dans 
la 8® colonne, et la colonne sui- 
vante indiquera la colonne verti- 
cale sur laquelle le décès doit être 
inscrit. 



Pour le décès par âge (4). 

Les cartes seront classées dans 
l'ordre du millésime indiqué dans 
la 10® colonne, et la colonne sui- 



vante renseigne la colonne verti- 
cale où l'inscription du décès doit 
s'effectuer. 

II ne nous reste plus maintenant 
qu'à nous occuper de la formation 
des états modèle IV. 



(mariages.) 

On classera d'abord les cartes, 
concernant les actes de mariage, 
par catégorie : 

!• Mariages entre célibataires et 
filles; 



^ Id. 
veuves; 



id. 



et 



3" Id. entre veufs et filles; 



4^ Id. 



id. 



veuves. 



Les indications portées sur ces 
cartes, dont nous avons donné 1q 
modèle pour la confection des ta- 
bles des registres aux actes de 
mariage, fourniront les renseigne- 
ments nécessaires pour dresser 
les quatre relevés ci-dessus. 

Après avoir classé les cartes par 
catégories, on classera chaque caté- 
gorie par période de naissance, et 
la seule inspection des dates de 
naissance fera aisément recon- 
naître la colonne verticale corres- 
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pondante dans laquelle le mariage 
devra figurer. 

Nous aurons encore, pour le 
relevé spécial, par mois, des maria- 
ges et des divorces, à classer 6es 
mêmes cartes par ordre des mois 
et à indiquer ëiisuite, en regard de 
l'inscription du mois, la colonne 
verticale dans laquelle le mariage 
devra être inscrit suivant les quatre 
catégories de mariages indiquées 
ci-dessus. 

Le relevé spécial des enfants 
reconnus et légitimés se formera 
au moyen des indications que Ton 
aura eu soin de porter isur les 
cartes des naissances, pour les en-, 
fants reconnus lors de la déclara- 
tion de naissance ou après, et sur 
les cartes des mariages pour ceux 
qui auront été légitimés lors de la 
célébration du mariage de leurs 
parents. 

Enfin, il nous reste encore à 
nous occuper des colonnes 9 et iS 
de Tétat modèle II, morlsitfnéSy et 
des colonnes 16 et 29, même mo- 
dèle, jumeaux. 

Les indications concernant la 
première catégorie se trouvent sur 
les cartes des décès; il suffira de 
les extraire des paquets et de les 
classer par mois. Pour la seconde 
catégorie, il faudra extraire, tant 
des paquets des actes de nais- 



sance que de ceux da décès, les 
cartes concernant les naissances 
doubles et les classer également 
par mois. La recherche des co- 
lonnes verticales dans lesquelles 
ils doivent être renseignés sera 
très-facile, surtout qu'il s'agit ici 
de cas peu nombreux. 

Comme nous l'avons annoncé au 
début de ce travail, le système des 
cartes, ou fiches mobiles, sera en- 
core utilement employé pour la 
formation des listes alphabétiques 
d'inscription pour la milice, et afin 
de donner à ces cartes toute l'uti- 
lité qu'elles comportent, on pour- 
rait y porter, après y avoir indiqué 
le numéro du registre d'inscription, 
les nom et prénoms du milicien; 
y porter également son signalement 
et la mention de son degré d'instruc- 
tion; deux indications qui pe se 
reproduisent pas sur les listes 
d'inscription et qu'il est cependant 
utile de connaître, afin d'être à 
même de compléter les certificats 
de milice litt. LL; copie des car- 
touches et renseignements qui sont 
souvent demandés dans le courant 
de l'année, alors que l'on ne pos- 
sède plus les registres d'inscrip- 
tion. Nous y portons également 
l'indication du numéro tiré par le 
milicien, les motifs d'exemption 
définitive ou temporaire et, enfin, 
les décisions du conseil de milice 
ou de la députation permanente, 
et l'indication si le milicien est dé-' 
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signé pour le service actif ou le | Voici , da reste, le modèle que 



cootingeiit de résene. 



I 



nous employons à cette fin : 



.V DU REGISTRE 



N« DE LÀ LISTE 



.V DC TIRAGE 



JfOlf »... 



«G!IALe]fE5T. 

p*iiifraocTio/i 



. 1 



Deaeiire 

Motif d'exemption définitive . 
Id. id. temporaire 



Désignation pour le service 



actif . 
réaenre. 



Réclamation * • 
Décision définitive 



Pour la confection des listes élec- 
torales, le système des cartes sera 
d'une utilité incontestable. 



Voici le modèle dont nous nous 
servons : 



Nom • • . • . 

Prénoms • • • • 
Lieux de naissance . 
Date de naissance . 
Demeure. . . . 





ANNÉE 1870. 




• 

1 


ANNÉE 1871. 






ANNÉE 187«. 1 


• 

1 


NATURE 


XOHTAirt 

deseotc* 


RATUKE 


uCmTÂMn 

àmmtm 


• 


• 

RATURE 


VOSTAHT 

dcac«Us 


•8 


6m 
COKTIIBUTIONS. 


ra pfiDcipil 

•itMitiMntk 

■Il proflt 

d« raiftt 


m 

i 


4m 
CONTIIBUTIONS. 


M priodpal 

«taddIUoBiiel* 

an pfoSt 

&• l'État. 


4 


de* 

contsibutions. 


en priadpal 

eltdditiMwak 

uu proftt 

da l*Éial. 




Fonder. 








Foncier. 








Fonder. 


• 






i4. 

id. 

M. 

FsrsOBttsl. 






\ 


Id. 
id. 
id. 

Personnel. 








id. 

id. 

id. 

Personnel. 








Id. 

id. 

Piteats. 








id. 

Id. 

Patente. 




. 




Id. 

id. 

Patente. 








Id. 
Débit dé boisioas. 








id. 
Débit de boissons. 








id. 
Débit de boissons. 


r 






Débit de UbAc. 
Total. 








Débit de tabac. 
Total. 








Débit de tabac. 
Total, 
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Comme nous l'avons déjà dit, 
nous recommandons de ne pas 
détruire ces cartes qui, dans main- 
tes occasions, pourront être con- 
sultées avec fruit. C'est ainsi, par 
exemple, que la formation des 
tables décennales des registres de 
l'état civil, qui ont, jusqu'à pré- 
sent, toujours été dressées par les 
soins des greffiers des tribunaux 
de première instance,* pourrait, 
par la suite, être confiée aux soins 
des officiers de l'état civil des 
communes, moyennant indemnité. 
Quoi de plus utile que d'avoir en 
main les cartes que nous avons 
formées pendant les dix dernières 
années, de les réunir et de les clas- 
ser dans leur ordre alphabétique? 
Il n'y aurait alors pliîs aucune re- 
cherche à faire dans les registres 
et, indépendamment de la facilité 
avec laquelle lesdites tables pour- 
raient être dressées, on obtiendrait 
encore une célérité de travail que 
l'on ne pourrait attendre d'aucun 
autre système. 

Il en sera de même pour les 
cartes relatives à la confection des 
listes électorales, lesquelles, étant 
susceptibles de recevoir les indica- 
tions concernant trois années, per- 
mettraient de juger par un simple 
coup d'œil si le contribuable paie 
le cens exigé pendant le nombre 
d'années voulues pour êtî^e électeur 
pour les Chambres, la province ou 
la commune. 



Nous bornons aux travaux que 
nous venons d'énumérer l'appli- 
cation du système de cartes ou 
fiches mobiles que nous préconi- 
sons. Jl n'échappera pourtant à 
personne que ce système est encore 
applicable à une foule d'autres tra- 
vaux qui nécessitent un classement 
alphabétique , chronologique ou 
méthodique, tels que la confection 
des rôles des impôts, la tenue des 
registres de population, etc. 

Nous engageons les fonction- 
naires et employés qui sont chargés 
de ces travaux à en faire l'essai, et 
nous ne doutons aucunement qu'ils 
ne reconnaissent l'utilité de la mé- 
thode que nous avons imaginée. 



X. 



> ■ ■■■ * ** ^« ■ 



EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 



GOMMENÎÂlflE DE LA LOI DU 27 MAI 1870. 



(Suite. — V. 4. III, p. 2^5 et 339.) 



D'après l'art. 9 de la loi du 
27 mai 1870^ les contrats de cession 
amiable, les quittances et autres 
actes relatifs à l'acquisition des 



26 



BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



immeubles peuvent être passés 
sans frais y à Fintervention du 
bourgmestre agissant au nom de 
la commune. 

^ On a soumis à M. le ministre 
des finances la question de savoir 
si, en vertu de cette disposition, le 
contrat intervenant entre le pro- 
priétaire vendeur et la commune 
pouvait être rédigé sur papier li- 
bre. Ce haut * fonctionnaire s'est 
prononcé pour la négative. Les 
motifs de sa décision sont con- 
signés dans une dépêche du 
26 novembre 1870, l'^^ division, 
n^ 70089/17319, qu'il est utile de 
connaître : « D'après l'exposé des 
motifs de la loi du 27 mai 1870^ 
l'art. 9 a eu pour but d'introduire 
dans la législation une disposition 
analogue ^ l'art. 12 de la loi du 
8 mars 1810 : celui-ci autorisait 
seulement, en cas de cession amia- 
ble, à passer un acte de vente de- 
vant le préfet dans la forme des 
actes d'administration. 

» L'art. 9 de la loi de 1870 a 
étendu le mode de constatation de 
l'acquisition aux cessions faites en 
faveur des communes : l'interven- 
tion des bourgmestres évite les 
frais qu'entraînerait la rédaction 
d'actes notariés. C'est à ces frais 
que fait allusion l'art. 9, lorsqu'il 
dit que les actes pourront être 
passés sans frais, à l'intervention 
du bourgmestre. 



» Il n'est pas entré dans l'inten- 
tion du législateur de créer une 
exemption d'impôt, à côté de celle 
qui se trouve consacrée par l'art. 24 
de la loi du 17 avril 1835. » 

Il résulte donc de l'interpréta- 
tion ministérielle que ces sortes 
d'actes, exempts des droits d'enre- 
gistrement, doivent être rédigés 
sur papier timbré. Ajoutons que 
les bourgmestres qui auraient fait 
imprimer leurs projets d'actes sur 
papier libre peuvent les faire viser 
pour timbre à l'extraordinaire, 
sans encourir d'amende, pourvu 
que les formules ne contiennent 
encore ni écriture ni signature. 
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DONATION ENTRE VIFS. — ACCEPTATION. 



Une donation est faite à un bu- 
reau de bienfaisance et acceptée 
sous réserve de l'approbation de 
l'autorité supérieure. Cette appro- 
bation est accordée. Est-il néces- 
saire de passer un nouvel acte 
d'acceptation, outre la notification 
au donateur de l'autorisation ob- 
tenue? 
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Le Moniteur du notariat vient 
d'examiner avec soin cette impor- 
tante question, qu'il discute très- 
sagement et apprécie en ces 
termes : 

Celte question est fort délicate, à cause du 
peu de précisioD que présente Tari. 76 de la 
loi du ?.0 juin 1865 {Mon. no^,»*" 96S), sous 
le n^ 3, ainsi conçu : 

« Les libéralités faites par actes^ entre vifs, 
seront toujours acceptées sous réserve de Tap- 
probation de raulorité, compétente; cette 
acceptation liera, sous la môme réserve, le 
donateur^ dès qu'elle lui aura été notifiée. 

» Cette notification et celle de F approbation 
éventuelle pourront êlre constatées par une 
simple déclaration du donateur, authentique- 
ment certifiée au bas de Tacte portant accepta- 
tion. 

Lorsqu'il y aura donation de biens sus- 
ceptibles d'hypothèque, la transcription des 
actes contenant la donation et l'acceptation 
provisoire, ainsi que la notification de Taccep- 
latiou provisoire, qui aurait, eu lieu par acte 
séparé, devra être faite au bureau des hypo- 
thèques dans l'arrondissement duquel les biens 
sont situés. 

9 II en sera de même de la notification de 
l'acceptation définitive; la transcription des 
actes qui précéderont l'acceptation définitive se 
fera en débet, d 

Ces dispositions ont été entièrement em- 
pruntées à Tart. 17 de la loi du 19 décem- 
bre! 86i, relative aux fondations en faveur de 
renseignement public ou au profit des bour- 
siers. Les discussions qui ont eu lieu à la 
Chambre des représentants (i) en révèlent la 



(i) Séance du lo mai 1853, Annales parlementaireë, 
session i86S-i863, p. 95â et suiv. 



portée. Voici comment s'exprimait, à cet 
égard, M. Bara, rapporteur de la section 
centrale, sur la proposition dé laquelle les dis- 
positions ont été introduites : 

a La disposition a pour but de mettre le 
projet de loi en harmonie avec la loi hypo- 
thécaire. Il arrive souvent qu'une donation 
faite à une administration publique ne peut 
pas être acceptée définitivement parce que 
l'administration n'a pas reçu l'autorisation de 
l'autorité supérieure. Or, il importait de lier 
le donateur, et pour cela il faut inscrire dans la 
loi que J'acceplatioa pourra résulter de Tac- 
ceptation et de la notification du donateur. 
L'acceptation et la notification pourraient être 
faites sous seing privé, mais comme il faut que 
la donation soit transcrite, il faut dire que 
Tacceplation .et la notification devront être 
faites par acte authentique et que la transcrip- 
tion de ces actes pourra se faire en débet. » 

M. DE Tqeux disait : «Messieurs, jusqu'à 
présent, lorsqu'une donation est faite sous 
certaines conditions, l'acte ne devient parfait 
qu'après T approbation de l'autorité supérieure, 
sans aucune modification à l'acte de donation. 
Je ne sais pas si la rédaction proposée par 
M. le rapporteur a pour objet de changer 
cette législation ; car il est bien certain que 
celui qui fait une donation sous certaines con- 
ditions peut retirer la donation si les condi- 
tions sont rejetées ; on l'a toujours entendu 
ainsi sous tous les régimes, et je pense qu'on 
ferait mal de porter atteinte à ce principe. » 

M. Tesch, ministre de la justice, répondait: 
« Messieurs, l'article ne touche en rien aux 
principes dont a parlé l'honorable M. de 
Thcux. 

> Voici la difficulté à laquelle il s'agit de 
parer. Aujourd'hui, la donation n'est parfaite 
que par l'acceptation ^t cette acceptation doit 
être précédée de l'autorisation du gouverne- 
ment. Il arrive que cette acceptation éprouve 



28 



BUREAUX. DE BIEISFAISANGE. 



des retards et le donateur peut venir à décéder 
avant que Taulorisation d'accepter ait pu être 
donnée à rétablissement institué. On s'adresse 
souvent au département de la justice pour 
annoncer que la personne qui a fait une do- 
nation est malade et pour demander qn'une 
décision intervienne dans un bref délai. 

j» Pour éviter celte difficulté, le projet de 
loi consacre le principe d'une acceptation 
provisoire qui lie le donateur. » 

M. Tbsch disait plus loin : « Quand le gou- 
vernement, appelé à approuver, ne peut accep- 
ter une des conditions de la donation, il en 
avertit le donateur, avant de soumettre un 
arrêté à la sanction du rei, et si le donateur 
ne consent pas à modifier les conditions, il 
n'est pas donné suite à la libéralité. Du reste, 
je le répète, par la disposition du projet de 
loi, nous ne faisons que parer k un inconvé- 
nient. Nous ne modifions pas Tart. 900 du 
code civil. iVbu^ ne touchons en rien aux 
auires principes,,, 

1» Aujourd'hui, Tacceptation donnée avant 
^autorisation n'est pas valable; eh bien, on 
veut donner an effet à l'acceptation provi- 
soire; on veut que si le donateur vient à 
décéder avant que l'acceptation soit devenue 
définitive par Tautorisation, la donation ne 
soit pas caduque. 

9 Si^parexemple, après l'acceptation provi- 
soire, le gouvernement trouve qu'il y a dans 
l'acte des conditions qu'il ne peut pas approu- 
ver, il suivra la même marche qu'aujourd'hui : 
il déclarera qu'il ne peut pas approuver, et la 
libéralité n'aura aucun effet. Cela ne peut pas 
faire l'ombre d'une difficulté. 

p Je le répèle, le projet de loi n'introduit 

'pas un principe nouveau. On n'a nullement 

pour but de changer le code civil : on a voulu 

simplement parer à un inconvénient qui se 

produit tous les jours dans la pratique. 



» M. NoTHOMB. C'est donc un acte purement 
conservatoire. 

» M. TfiSGB. Pas autre chose. 

» 

» Elles seront acceptées (les libéralités 
faites par actes entre vifs), porte aussi une 
circulaire du ministre de l'intérieur, adressée 
aux gouverneurs, le 2 août 1865, elles seront 
acceptées sous réserve de l'approbation de 
l'autorité compétente et cette approbation 
liera, sous la même réserve, le donateur dès 
qu'elle lui aura été notifiée. — L'utilité de 
celte- disposition n'a pas besoin d'être dé- 
montrée; il ne faut pas que ces libéralités 
puissent se perdre par le retard que subirait 
l'instruclion de l'affaire; ce qui arriverait, par 
exemple, si le donateur mouradt avant Tap* 
probation de l'autorité supérieure. » 

Dans un rapport fait au nom de la section 
du contentieux du conseil c-ommunal de 
Bruxelles (séance du ^l mai 1869, Revue 
communale, 1869, p. 329 et suiv.), sur le 
point de savoir si les dons manuels sont 
soumis aux formalités prescrites par l'art. 931 
du code civil, M. Fontainas faisait observer 
que a la loi de 186 B a permis aux établisse- 
ments publics d'accepter provisoiremeiil les 
donations par actes entre vifs, de façon à lier 
le donateur, sauf à accepter définitivement 
après que raûtorisation a été accordée. » — 
Il avait déjà dit que l'art. S de cette loi fait 
la distinction entre l'acceptation provisoire, 
acte purement conservatoire, et l'acceptation 
définitive, que doit toujours précéder l'autori- 
salion du gouvernement ou de la députation 
permanente. 

Rappelons l'art.. 910 du code civil; il 
porte : 

« Les dispositions c: tre vifs ou par testa* 
ment, au profit des hospices, des pauvres 
d'une commune, ou d'établissements d'utilité 
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publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles 
seront autorisées par un décret royal. • 

' Voici ce qu'on lit à ce sujet dans une circu« 
laire de M. de Haussy, minisire de la justice, 
du 10 avril 1849, insérée au Moniteur du 
1 5 du môme mois, n<» 1 05 : 

« Ces dispositions n'établissent pas l'inca- 
pacilé des hospices et des pauvres, etc , à 
recevoir, mais réglementent Texercice de ce 
droit. Le gouvernement doit connaître la 
nature et la quantité des biens qui sont mis 
hors du commerce; veillant aux droits des 
familles comme à l'intérêt des pauvres, il doit 
empêcher qu'il y ait dans les dispositions eu 
faveur d'établissements publics un excès con- 
damnable. Le gouvernement est juge de la 
valeur des motifs qui ont pu déterminer le dis- 
posant; il peut donc autoriser purement et 
simplement Tacceptalion de la disposition, 
dans la mesure toutefois du disponible, ou, ce 
qui arrive fréquemment, ne Taccorder que 
sous la condition que la disposition sera ré- 
duite aux conditions par lui Gxées. 



* 



» Lorsque l'autorisation d'accepter a été ac- 
cordée par l'autorité compétente, il reste à con- 
sommer l'acceptation conformément aux pres- 
criptions des art. m, 939, 940 et lOOJ, etc., 
du code civil, et aux instructions conte- 
nues dans la circulaire de Itf . le ministre de 
l'intérieur, du 30 germîna) an XII {Code admi- 
nUlratif des éiahliinmMts de Uenfaûance^ 
p. 34). 

» L'acceptation doit, en général, se faire 
par les administrateurs de chaque établisse- 
ment intéressé (art. 937 du code civil). Les 
lois organiques déterminent cependant presque 
toujours l'administration spécialement compé- 
tente pour remplir cette formalité...' 



» L'autorité compétente, par cela même 
qu'elle a à statuer sur l'acceptation des dons 
et legs au prcfît des établissements publics, a 
le droit soit de refuser son autorisation, soit 
de n'accorder qu'une autorisation partielle. .. » 

Sous l'empire du code civil, les auteurs en- 
seignent qu'ainsi qu'il a été reconnu dans la dis- 
cussion de l'art. 91 du conseil d!État (Locré, 
t. II, p. 209, n* 19), une acceptation provi- 
soire, faite sans autorisation préalable, est 
inefficace quant au donateur^ aussi bien que 
pour rétablissement public donataire. On l'a 
vu, l'art. 75, n» 3, de la loi du 30 juin 1865, 
a voulu que le donateur fût lié par Taccepta- 
tion provisoire notifiée sous la seule réserve de 
l'approbation de l'autorité supérieure. Comme 
le prouvent les travaux parlementaires, c'est 
en ce point, mais en ce point seulement, que 
le code civil a été modifié ; tous les autres 
principes existants sont restés deboyt. On au- 
rait pu croire que l'approbation une fois 
accordée purement et simplement, l'acceptation 
notifiée, de provisoire qu'elle était, est devenue 
définitive, sans qu'un nouvel acte authentique 
d'acceptation fût nécessaire; mais cette inter- 
prétation se concilierait peu avec le texte du 
dernier alinéa du n* 3 de l'art. 75, où il est 
question deux fois d'une acceptation Zéfimwe^ 
ce qui suppose un nouvel acte d'acceptation. 
Les arrêtés du département de la justice (voir 
entre autres, Moniteur du l*' novembre 1870, 
n"" 305) sont conçus dans le sens de la néces- 
sité d'une seconde acceptation, intervenant 
après l'approbation^ puisqu'ils visent l'acte 
d'acceptation provisoire et autorisent ensuite 
à accepter de nouveau la donation. Enfin, le 
n^ 3 de l'art. 75 distingue la notification de 
l'approbation de la notification de l'acceptation 
définitive et, en principe, l'autorité supérieure 
n'a pas pour mission d'accepter^ mais d'auto^ 
riser les représentants légaux de l'établisse- 
ment avantagé à accepter. 

En France, l'art. 18 de la loi du 18 juil« 
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let 1837 est ainsi conçu ^ en ce qui concerne 
les libéralités faites aux comniunes : 

«...«. Le maire peut toujours, à titre conser- 
valoire, acceptf^r les dons et legs, en vertu de 
la délibération du conseil municipal; Tordon- 
nance du roi et de 1 arrêté du préfet, qui inter- 
vient ensuite, a effet du jour de cette accepta- 
lion. » Ainsi qu'il résulte d'une instruction du 
ministère de Tintérieur, transmise aux com- 
munes françaises et datée du 11 juillet 1S39 
(Dalloï, yo Commune, n*> îill, note), cette dis- 
position a été introduite dans la législation, 
entre autres, pour empêcher la caducité de la 
libéralité, dans le cas où le donateur viendrait 
à décéder pendant le temps qui s'écoule entre 
' Tacceptation provisoire et Tacte qui autorise 
la comipune à accepl.er définitivement la libé- 
ralité. La même instruction porte que la dona- 
tion devient irrévocable dès qu'une ordonnance 
royale ou un arrêté préfectoral, suivant le cas, 
a confirmé celte acceptation^ quand bien même 
le donateur serait décédé dans Tintervalle. Le 
texte de la loi française est évidemment plus 
favorable à Texclusion d'un acte d'acceptation 
définitive que celui des lois belges, qui prévoit, 
on le répète, cette acceptation nouvelle. 

Y eût-il doute sur la vraie solution, que 
nous conseillerions d*adopter celle que nous 
proposons comme offrant le plus de garantie, 

{Moniteur du notariat et de l* enregistrement, 
1870, n*lî33.) 
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Déjà, à diverses reprises, notam- 
ment tome 1^, pages 15 et 293, la 



Revue communale s'est occupée de 
la décentralisation et de la simpli- 
fication administratives. Dans le 
dernier de ces deux articles, elle a 
eu spécialement en vue la simplifi- 
cation des permis de port d'arpfies 
de chasse. 

La Revue s'est attachée à démon- 
trer qu'il y aurait dans cette sim- 
plification à la fois économie de 
temps et d'argent pour le trésor et 
qu'elle contribuerait à alléger la 
tâche des employés tout en rendant 
plus commode l'usage de ces per- 
mis. 

La rédaction constate avec une 
légitime satisfaction que les idées 
qu'elle a préconisées gagnent cha- 
que jour du terrain et elle espère 
que le temps n'est pas éloigné où 
elles recevront une entière consé- 
cration . 

En eflfët, un nouveau pas dans 
cette voie vient d'être fait par le 
gouvernement. 

Le Moniteur du 8 décembre 1870^ 
page478(>, contient une innovation 
que nous aimons à qualifier d'heu- 
reuse : il s'agit de la modification 
de la forme des permis de Nport 
'd'armes de chasse. 

Nous croyons être agréable à 
une partie de nos lecteurs, en re- 
produisant le nouveau modèle, 
annexé à l'arrêté royal du 7 dé- 
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cembrel870, relatif à cette modifi- 
cation, ainsi que la formule que le 
gouvernement Vient d'adopter et 
qui est mise en vigueur depuis 
le l^r janvier 1871 . On y verra que 
les permis seront délivrés sur des 
formules sans talon et d'un usage 
plus portatif que les anciens : c'est, 



comme nous le demandions en 
18Ç8, une simple carte très -facile 
à exhiber aux agents de l'autorité 
par les chasseurs en campagne, et 
coûtant à l'État infiniment moins 
que les vieux permis démesuré- 
ment lo^gs et peu maniables. 
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REVUE ANALYTIQUE 



de* 



EXPOSÉS DE LA SITUATION ADMINISTRATIVE, 



préccntès, en 4870, 



par les députations permanentes 



AUX CONSEILS PROVINCIAUX. 



(Suite, — y, tome III, pages 317 et 36:2.) 



La députalion permanente du 
Hainaut signale divers actes de 
conseils communapx qui se ratta- 
chent à des questions de principe : 

Un conseil communal avait pris une résolu- 
tion ayant trait à plusieurs objets, sans que les 
convocations pour la séance eussent été faites 
seloi^ les prescriptions de la loi du 30 mars 
1836. 

Cette manière de procéder donna lieu à une 
protestation de la part de quelques membres 
de l'assemblée et, sur les observations qui lui 
furent faites pair M. le Gouverneur^ ledit con- 
seil consentit à rapporter celle délibération 
afin d'en prévenir l'annulation. 

Quelques électeurs d'une commune de 
Tarrondissement d'Âth nous ont adressé une 
requête signalant Tincapacité d'un membre du 
conseil communal du chef de parenté par 
alliance au degré prohibé par la loi, avec un 
antre membre de la même assemblée. 

En effet, il résulte des renseignements re- 



cueillis que l'un de ces deux conseillers a 
épousé la sœur germaine de l'autre, et cette 
parenté par alliance au deuxième degré 
tombe sous l'application des dispositioBS de 
l'art. SI , § 1«', de la loi communale du 30 
mars 1836. 

Réélus conseillers tous les deux, le 30 oclo« 
bre 1866 et l'alliance étant antérieure à cette 
date, celui qui a obtenu le moins de voix n'au- 
rait pas été admis à siéger si l'administration 
communale avait signalé cette incapacité dans 
le certificat qui accompagne le procès-verbal 
d'élection. 

Eu égard à la circonstance que celui qui 
devait être éliminé est échevin, nous avons cru 
convenable, avant de prendre une décision, de 
consulter M. le ministre de l'intérieur. * 

Voici, en substance, l'opinion exprin^e par 
ce haut fonctionnaire : 

Après l'approbation sans réserve d'un pro- 
cès-verbal d'élection ou quand celui-ci est 
légalement réputé valide, on doit considérer 
comme irrévocablement élu, celui que la loi 
repoussait pour cause d'alliance, alors qu'il a 
prêté serment et qu'il est en fonctions. 

L'article 51 de la loi communale à unique- 
ment en vue d'empêcher qu'une influence de 
famille ne pèse sur les élections et ne s'empare 
de l'administration de la commune. Les articles 
iS et 46 de la même loi donnent aux particu- 
liers et à la députation permanente les moyçns 
nécessaires pour prévenir de tels abus ; s'il n'a 
pas été fait usage de ces moyens, l'élection 
devient inattaquable par le seul fait de l'expi- 
ration des délais. La présence, dans un même 
conseil, d'alliés aux degrés prohibés n'est pas 
réputée vicieuse en elle-même, car le § 3 du- 
dit article 51 dispose que lalliance survenue 
ultérieurement entre les membres du conseil 
n'emporte pas révocation de leur mandat; 
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Les réclamants ont donc été informés qu'il 
ne pouvait êlre satisfait à leur requête. 

L'administralion d'une commune a posé I.a 
question de savoir si un conseiller qui a donné 
sa démission par écril au conseil peut encore 
assister aux séances de celte assemblée jusqu'à 
son remplacement. Cette question est résolue 
explicitement par Tarticfe H8 de la loi 4u 
80 mars 1896 qui dispose en effet que les mem- 
bres du corps communal démissionnaires res- 
tent en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs 
de leurs successeurs aient été vérifiés. 

Une autre administration a demandé si un 
membre du conseil, dont le beau-frère a fait 
une réclamation tendant à obtenir Tinscription 
de plusieurs habitants sur la liste des élec- 
teurs, peut prendre part à la délibération dudit 
conseil sur cette réclamation. 

L'affirmative ne paraît pas douteuse : la dis- 
position de l'article 68 , § 1", de la loi com- 
munale n'est pas applicable au cas ci-dessus , 
attendu que les réclamations en matière élec- 
torale concernant des tiers ne permettent pas 
de placer leurs auteurs dans la position des 
individus ayant , dans l'objet soumis au con- 
seil, un intérêt personnel et direct. 

I)eux conseillers communaux ont adressé, 
sans la motiver, leur démission à l'échevin de 
U commune faisant fonctions de bourgmestre; 
celui-ei a consulté l'autorité i provinciale à 
l'eflol de eonnattre la marehe qu'il devait sui- 
vre en cette oirconstaBoe. 

Il lui a été répondu qu'il n'y avait d'autre 
formalité à accomplir que de communiquer la 
démission au conseil, et que l'article B7 de la 
lot communale n'exige du reste pas que la dé- 
mission de oonseiller soit motivée. 

Quelques habitants d'une commune de l'ar- 
rondissement de Charleroi ont demandé qu'un 



membre du conseil communal fût déclaré déchu 
de ses iionotidns comme tombant sous l'appli- 
cation de l'article IS de la loi du 30 mars 1836. 

|i résulte 4e l'instruciipp qqi a été faite (en- 
suite de celte demande , que le conseiller au- 
quel il est fait allusion n'a 3ubi aucune con- 
damnation de nature à le rendre incapable de 
siéger au conseil communal ; qu'il n'est pas en 
état de faillite et que conséquemment les dis- 
positions de la loi que Ton invoque contre lui 
ne lui sont pas applicables. 

Un bourgmestre a réclamé l'intervention de 
l'autorité provinciale pour qu'il fût pris des 
mesures à l'égard d'un conseiller communal 
qui s'était permis , en séj^ce du conseil, des 
imputations calomnieuses contre l'un des 
échevins. 

II Q'a pu être 4ouDé pqiie à cette i^ffsnr^ ; U 
est à remarquer que V^utqrité ftdmipistrative 
n'a aucun moyen d action contre les membres 
des conseils çonnnunaux ; dans l'espèce , c'est 
à l'autorité judiciaire que l'intéressé doit s'a- 
dresser pour obtenir réparation. 

On a soulevé la question de savoir si l'on 
ne pourrait, éans sortir de la légalité, engager 
les administrations communales à adopter des 
règles uniformes parfaitement définies, pour la 
conservation ou la suppression des archives 
communales. 

4^ux termes de l'article 100 de la loi du 
30 mars 1836, le collège des bourgmeslre et 
échevins est chargé de veiller à la garde des 
archives et il doit empêcher qu'aucune pièce 
ne soit vendue ou distraite du dépôt. 

L'exécution de cette disposition appartient 
exclusivement à l'administration communale. 

Mais il paraît évident qu'en l'introduisant 
dans la loi , le législateur n'a pu avoir en vue 
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que les actes anciens et les actes modernes 
dont la conservation intéresse les communes, 
les établissements publics et les habitants. 
Bien ne semble s'opposer dès lors à ce qu'on 
mette au rebut les papiers reconnus comme 
étant absolument inutiles. 

Pour satisfaire au désir exprimé par M. le 
ministre de Tintérieur , il a été demandé des 
renseignements sur la pratique usitée dans les 
villes et communes de la province en ce qui 
concornc la conservation des archives. Il ré- 
sulte de Tcnsemble des réponses, que les archi- 
ves sont généralement bien conservées et qu'il 
serait préférable que Ton ne prescrivît pas de 
rçgles à cet égard. 

M. le commissaire de Tarrondis- 
•sement de Hasselt-Maeseyck donne 
de bons conseils au sujet de la 
conservation des archives : 

Ku fur et à mesure que s'élèvent des bâti- 
ments d'école, qui comprennent presque tous 
acluellemeni des locaux pour l'administration, 
les dépôts d'archives communales trouvent des 
asiles pl^s convenables, et^ pendant mes tour- 
nées, il m'esl plus facile de m'assurer des 
soins que l'on apporte à leur classement et à 
leur conservation. Je me rappelle le temps où 
j'avais parfois à examiner les documents sur 
les planches d'une armoire, où du linge, des 
vêtements,. des ustensiles de ménage s'étaient 
simultanément réfugiés. Ailleurs, le meuble se 
rencontrait dans la salle commune d'un caba- 
ret. L'amélioration actuelle qui a succédé à ce 
sans-gêne primitif est à la fois plus convenable 
au point de vue de la dignité de Tadmipistra- 
tion et^olTre des gages plus rassurants quant à 
l'avoir des dépôts. 

Une catégorie de pièces importantes, celles 
du cadastre, échappera surtout aux chances 
d'altération que l'humidité des habitations où 



elles étaient recueillies devait leur bire courir. 
Il est vrai que les communes ont été mises en 
demeure de leur y consacrer un meuble spé- 
cial où elles sont dûment closes. Une sembla'- 
ble mesure, c'esl^à-dire l'emploi de meubles 
fermés, devrait être appliquée également pour 
la garde de toutes les archives, les simples 
rayons que l'on y affecte presque partout 
n'offrant aucune garantie de bonne cmiserva- 
tion. 

La première condition pour la 
bonne conservation des archives, 
c'est que la maison communale 
elle-même soit bien aménagée et 
bien entretenue. 

Voici ce que dit à ce sujet M. le 
commissaire de l'arrondissement 
d'Ath : 

L'exécution de la loi de 1842 relative à l'or- 
ganisation de l'enseignement primaire a déter- 
miné un grand nombre d'administrations 
communales à réserver, dans la <;onslruction 
des bâtiments d'école, des locaux spéciaux 
pour les besoins de l'administration et pour le 
dépôt des archives. Ces locaux sont placés 
soit au rez-de-chaussée et le plus souvent 
adossés en aile au logemei^t de l'instituteur, 
soit à l'étage des bâtiments d'école. Il est ce- 
pendant quelques communes qui ont construit 
un bâtiment exclusivement consacré au service 
administratif. 

Quelques administrations continuaient, bien 
que pourvues de locaux neufs, à siéger au 
cabaret. C'est là un abus regrettable et qui 
tend à se perpétuer dans certaines communes, 
si on n'insiste fortement pour le déraciner. Oo 
le maintient en faisant figurer au budget, sou» 
la rubrique Chauffage et éclairage, une somme 
qui, en réalité, est appliquée à maintenir la 
chambre communale dans le cabaret. 
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Il y a bon nombre d'administra- 
tions qui, ayant cessé de siéger au 
cabaret pour acqu^ir des bâti- 
ments affectés spécialement à leur 
service, croient avoir tout fait. Mais 
après l'acquisition vient l'entretien, 
comme le leur rappelle M. le com- 
missaire de l'arrondissement de 
Neufchâteau : • 

Malgré toutes mes recommandations, je dois 
reconnaître que plusieurs administrations com- 
munales ne donnent pas assez de soins à Ten- 
tretien de leurs bâtiments publics. Tant que 
Ton n*aura pas recours au moyen que j'ai déjà 
indiqué, et qui consiste à charger chaque 
année les architectes provinciaux de faire pro- 
céder aux travaux d'entretien et de réparation 
de ces bâtiments, on n'aura que des édifices 
toujours en mauvais état, et qui se détériore- 
ront beaucoup plus vite que s'ils étaient 
convenablement entretenus. Delà, de nouvelles 
et considérables dépenses à charge des com- 
munes peu prévoyantes. 



M. le procureur général près la 
cour d'appel de Liège, dans un 
rapport adressé à M. le gouverneur 
de la province de Namur, déclare 
qu'en général, l'important service 
de l'état civil est dirigé dans cette 
province d'une manière satisfai- 
sante. 

Ce magistrat relève cependant 
quelques points à l'égard desquels 
les-oflSciers de l'état civil se trou- 
vent en défaut : 

C'est ainsi que, dans l'arrondissement de 



Namur comme dans celui de Dinant, on 
constate de nouveau Tabus qui consiste à ne 
pas rédiger et signer les actes séante tenante. 
Cet abus est très- répandu et il en engendre 
lui-môme d'aulres : de là, notamment, les 
actes restent sans signature de la part des 
officiers de l'état civil, des parties ou des 
témoins. En insistant encore sous ce rapport 
auprès des procureurs du roi, je n'ai pu que 
m'en référer aux instructions des anuées- pré- 
cédentes. Mais les membres des parquets 
redoubleront d'efforts pour tâcher de mettre 
un terme à un usage aussi contraire à la loi. 
Ils sont très-bien secondés par MM. les com- 
missaires do district. 

J'espère que tous ensemble, ils parviendront 
à des résultats favorables. 

Il est un autre genre d'infraction qui m'a 
surtout frappé dans l'arrondissement de Dinant. 
Un certain nombre d'actes de naissance ont 
été rédigés par les officiers de l'état civil 
après l'expiration du délai légal. C'est une 
contravention manifeste à l'art* 65 du code 
civil. J'ai prié M. le procureur du roi d'ap- 
puyer à cet égard auprès des officiers en faute, 
pour que ce fait ne se renouvelle plus. Ce 
magistrat leur rappellera qu*après les trois 
jours de la naissance, ils ne peuvent plus en 
recevoir la déclaration ni eu dresser l'acte*. Un 
jugement du tribunal doit alors, intervenir, 
conformément à l'avis du conseil d'Etal du 
1^ brumaire an IX. 

En ce qui concerne les actes non signés par 
les officiers de l'état civil, je dois ajouter que 
cette omission ne se rencontre pas communé- 
ment sur les doubles des actes déposés dans 
les archives communales, et cette circonstance 
atténue, dans une certaine mesure, la gravité 
de l'infraction. 

{A continuer.) 
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LES PRÉNOMS DES KOUVEAU-NÉS. 



Une loi du 4! germinal an XI 
(|er j^yrji 18Q3J défend aux oflficiers 

de Tétat civil d'inscrire dans les 
actes de naissances des prénon^ 
choisis en dehors des calendriers 
et de l'histoire ancienne. 

Les parents ignorent générale- 
ment cette prohibition et il arrive 
qu'ils veulent donner à leurs en- 
fants des prénoms empruntés à 
leur imagination, à la superstition 
ou à la sottise. L'ofiBcièr de l'état 
civil refuse d'admettre ces qualifi- 
cations bizarres et les déclarants 
prolestent; un débat s'engage et ce 
n'est pas sanspeine que l'offîcier pu- 
blic parvient à convaincre les par- 
ties. Cependant la loi est formelle et 
doit absolument recevoir son ap- 
plication, qui ne peut dépendre du 
bon vouloir de l'oflBcier et encore 
moins de la volonté des parties. 
Cette loi repose spécialement sbr 
Hntérét des familles, qui proscrit 
la faculté insensée d'affubler un 
enfant d'un prénom qui puisse le 
rendre ridicule, prêter à la risée 
publique ou blesser la moralité . 

Dans toute société policée, kt li- 



berté a des limites et la société des 
droits qui dérivent de la protection 
que les lois accordent aux ci- 
toyens, et leur devoir est de se 
soumettre, même dans le domaine 
de la famille, aux exigences de 
cette situation. Voilà pour le prin- 
cipe. 

Il reste maintenant à examiner 
si la loi du 1 1 germinal an XI a 
conservé sa force juridique et si 
elle n'est pas contraire à notre ré- 
gime constitutionnel • 

Voyons d'abord ce qu'en pense 
M. Tielemans (Répertoire de l'Ad- 
ministration^ etc., t. P"", p. 200) : 

Lorsque les ecclésiastiques étaient chargés 
des registres de Pétat civîi, les idées religieu - 
ses, alors généralement répandues, empê- 
chaient que Ton ne donnât aux enfants^ 
torsqu*ou les présentait au baptême, d* autres 
prénoms que ceux des saints. 

Hais la loi du %0 septembre \19% ayant 
établi des oOkiers publics poor recerôir, à 
Ta^enir, les actes de l'état civil, sans prescrire 
aucune règle sur le choix des prénoms que Ton 
pourrait prendre ou imposer à ses enfants, fit 
nallre un désordre que le législateur n'avait 
pas prévu, ou dont les conséquences ne lui pa- 
rurent pas assez importantes pour quMl crût 
devoir s'en occuper. 

Cependant il en résnha les plus graves in- 
convénients; car non-seulement les prénoms 
furent indifféremment choisis parmr tes êtres 
abstraits et inanimés, mais encore parmi les 
noms des personnes existantes, système ridi- 
cule ou dangereux qui tendait à introduire fa 

confusion dans les familles, 

5 
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Après quelque temps d'expérience, le légis- 
lateur sentit qu*il était urgent de remédier à 
ces abus ; et une loi fut rendue le 1 1 germinal 
an XI, qui dispose : 

a Art. 1'^ A compter de la publication de 
la présente loi, les noms en usage dans les dif- 
férents calendriers, et ceux des personnages 
connus de F histoire ancienne, pourront seuls 
êlre reçus, comme prénoms, sur les registres 
de Félat civil destinés à constater la naissance 
des enfants; et il est interdit aux officiers pu- 
blics d en admettre, aucun autre dans leurs 
actes. 

^ Art. 2. Toute personne qui porte actuel- 
lement comme prénom , soit le nom d'une fa- 
mille existante, soit un nom quelconque, qui 
ne se trouve pas compris dans la désignation 
de Tarlicle précédent, pourra en demander le 
changement en se conformant aux dispositions 
de ce môme article. 

•s. 

Art. 3. Le changement aura lieu d aprè^ 
un jugement du tribunal d'arrondissement, qui 
prescrira la rectification de Facte de Tétat 
civil. — Ce jugement se rendra, le commis- 
saire du gouvernement entendu, sur simple 
requête présentée par celui qui demandera le 
changement, s'il est majeur ou émancipé; et 
par ses père et mère ou tuteur, s'il est mi- 
neur. » 

Les motifs de Fart. 1**' ont été exposés eu 
ces termes par Forateur du gouvernement : 

9 L'art. !•' du titre l" fixe le choix des 
prénoms à imposer aux enlants, parmi ceux eu 
usage dans les différents calendriers, et ceux 
des personnages connus de I histoire ancienne. 

t Les motifs de cette disposition sont pris 
dans la nécessité où se trouve le législateur de 
faire aujourd'hui ce que les idées religieuses 
faisaient autrefois : il doit prévenir la confu- 
sion qui naîtrait de Fadoption d'un nom dune 



famille existante, comme prénom d*un individu 
appartenant à une autre famille; il doit inter- 
dire à Fadulation ou à l'engouement cette es- 
pèce de patronage, sous lequel la faiblesse, la 
médiocrité et quelquefois mémo le crime, vien- 
draient se ranger; enfin il doit conserver aux 
hommes que leurs talents, leurs vertus ou des 
événements ccHèbres produisent sur la scène 
du monde, la propriété exclusive de leurs noms, 
soit quelle soit honorable et glorieuse^ soit 
qu'elle soit un fardeau pénible, et les laisser 
ainsi passer à la postérité sans incertitude sur 
Findividu qui les aura portés; le temps seul 
peut rendre les noms historiques. 

» Mais pour parvenir à ce but, il ne suffisait 
pas de défendre Fadoption de ces sortes de 
noms comme prénoms, quoique cette marche 
parut d'obord plus simple. Le grand nombre 
de noms de famille français, qui se trou\ent 
être en même temps des noms de baptême ou 
des prénoms, a forcé de donner à Fénoncé de 
la loi une expression positive; et en èffet,^en 
la restreignant à une défense, on donnait in- 
directement à ces familles le droit d'attaquer 
tous ceux qui prendraient à Favenir leur uom 
comme prénom. 

» Indépendamment de cette raieon, qui, 
elle-même, me semble suffisante pour justifier 
l'article, il y a quelque avantage, à la suite des 
secousses d'une longue révolution, dans la- 
quelle on a élé souvent entraîné hors du cercle 
des idées simples, à donner une direction à 
l'opinion, à la ramener dans la véritable route, 
et à persu^ider, s'il est ]>ossibie, que le prénom 
donné à Fenfant, au moment de sa naissance, 
n'est qu'un moyen nécessaire pour le distin- 
guer de tout autre , et non pas un présage de 
ce qu'il doit êlre un jour ; enfin que le choix 
de ce nom peut tout au plus dépendre de quel- 
que souvenir d'amitié ou de reconnaissance, 
mais ne doit jamais être une affaire de parti. 

Au surplus, la limitation portée par Far- 



ÉTAT CIVIL, 



39 



tiele laisse encore une telle étendue au choix; 
que personne n'aura, je pense, un sujet iégi- 
ilme de s'en plaindre; que toute religion, toute 
opinion particulière même, s'y trouverait suffi- 
samment à Taise; et si elle interdit seulement 
les êtres abstraits et les choses inanimées, elle 
n'interdit que la faculté de satisfaire une fan- 
taisie, pour le moins toujours inconvenable et 
souvent absurde et ridicule, n 

Cette loi est-elle encore obligatoire aujour« 
d*hui ? Nous n'hésitons pas à répondre affirma- 
tivement à celte question. Les motifs qui Font 
rendue nécessaire, existent toujours ; et si nous 
n'avons pas à craindre aujourd'hui que l'on 
donne aux enfants des prénoms absurdes et 
ridicules, ou des noms qui seraient déjà la pro- 
priété d'une famille, on ne saurait disconvenir 
que des époques peuvent renaître où les pas- 
sions forteuient exallées engendreraient peut- 
être les mômes abus, la même confusion qu'au- 
trefois. 

Cependant il serait difficile d'exécuter à la 
lettre la loi du H germinal an XI. La mode et 
les communications devenues plus faciles de 
peuple à peuple, ont iutroduit en Belgique ou 
en France une foule de noms qui n'y étaient 
pas connus auparavant, et qui ne se trouvent 
ni dans les Oiilendriers modernes ni dans l'his- 
toire ancienne. Les officiers de I état civil les 
ont admis dans leurs actes, et en eiïet l'esprit 
de la loi ne s'y oppose pas : elle n'a voulu pro- 
hiber que les noms des choses inanimées ou 
abstraites, et les noms de famille appartenant 
à des personnes encore vivantes et à Thisloire 
moderne. 



Ce qui précède pourrait nous 
dispenser d'un développement plus 
long; mais nous tenons à prouver 
d'une manière irréfutable que la 
loi du i i germinal an XI a toujours 



son utilité et sa force. C'est ce que 
pensent, au surplus, tous les au- 
teurs, et la liste en est longue : 
Coin-Delisle et Royer, Actes de 
l'état civile art. 87, p. 44, à la note; 
Collier, Tenue de l'état civil en 
France, p. 96, n^ 109; Bruno, 
Code administratif de Belgique, 
t. I^ p. 209, n^ 992; De Fooz, 
Le Droit administratif belge, t. III, 
p. 43, note n" 3; Brixhe, Manuel 
des officiers de l'état civil belges, 
p. 314, n° 4; Vervloet, Code de 
l'officier de l'état civil, 1. 1^', p. 214, 
note n^ 3; Gérard , Code civil ex- 
pliqaé, art. 57, à la note; Wyve- 
KENS, Dictionnaire des Boftrgmes- 
très, p. 204. 

Sauf les deux premiers auteurs, 
qui sont français, et que nous ci- 
tons parce qu'ils donnent l'exposé 
de la législation que nous invo- 
quons, tous les autres sont belges 
et il n'est venu à la {pensée d'aucun 
d'eux d'élever des doutes sur la 
valeur constitutionnelle en Bel- 
gique de la loi française qu'ils rap- 
portent et expliquent. 

Ainsi donc, sept jurisconsultes 
belges, et des spécialistes, sont 
d'avis que la loi du H germinal 
an XI est restée en vigueur en Bel- 
gique. Nous n'en connaissons au- 
cun qui se soit prononcé en sens 
contraire, et cela se conçoit; car, si 
la loi de l'an XI n'existait pas, on 
devrait la faire par nécessité d'or- 
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dre public. Ainsi pense M. De Fooz 
lorsqu'il dit : 

L'ordre public exige, à plusieurs égards, 
que les noms propres demeurent immuables, 
comme ceux des localités auxquels ils sont 
Kés. 

Le respect et le maintien des noms est une 
cQodition de crédit et de succès dans les ap« 
plications du travail. 

Leur promiscuité jetterait le désordre dans 
l'état civil des citoyens et dans la plupart des 
services administratifs. 

Elle ne larderait pas à paralyser Faction des 
lois et des pouvoirs publics. 

S'il était permis à chacun de prendre tel 
nom qui peut lui convenir, beaucoup use- 
raient de pareille licence pour s'attribuer une 
tliustralion qu'ils n'ont pas, ou bien pour se 
dérober soit aux charges sociales, soit aux re- 
cherches de la justice répressive. 

De là les précautions que le législateur a 
prises pour assurer la fixité des noms pro- 
pres. 

Ces mêmes raisons existent pour 
le port des prénoms. Mais il y en 
a d'autres encore. — 11 ne doit pas 
dépendre de la sottise humaine de 
couvrir un enfant de ridicule et la 
loi ne peut sagement abandonner 
à un père exalté le pouvoir de qua- 
lifier authentiquement son fils d'un 
nom célèbre dans les annales du 
crime ou de lui permettre d'en 
choisir un que le bon langage ré* 
prouve • 



Seraitril conforme k notre civili- 
sation de laisser donner pour pré-* 
noms à des enfants les noms ap** 
partenant en propre à Robespierre, 
à Danton, à Marat? Ne blesserait- 
on pas la morale publique en auto- 
risant l'introduction dans les actes 
de naissances de prénoms qui rap-* 
pellent les Dumolard, les Tropp- 
man, les Dessous-le-Moustîer? 

Ne serait-ce pas ôter à la solen- 
nité des actes que de laisser trans- 
figurer les prénoms de Pierre^ 
François et Marie en ceux, plus po- 
pulaires de PUje^ Susse et Mieke ? 

Que nos lecteurs nous pardon- 
nent ' ces trivialités ; elles n'ont 
d'autre but que de démontrer à 
quelles inconséquences l'on arri- 
verait s'il n'existait aucun moyen 
de les empêcher de se produire 
dans les actes constitutifs de la fa- 
mille des citoyens. 

Et que l'on ne dise pas que nous 
tombons dans l'exagération : il est 
notoire que des originaux ou des 
écervelés ont essayé de ba{)tiser 
leurs enfants de quelques-unes de 
ces appellations odieuses ou gro- 
tesques.. 

Au point de vue constitutionnel, 
c'est en vain que nous cherche- 
rions l'abrogation de la loi du 
ii germinal an XI; aucune dispo* 
sition de notre pacte fondanaental 
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ne nous autorise à l'admettre. Ce 
sont toujours les lois françaises 
qui régissent les actes de Fétat 
civil en Belgique et la loi de Tan XI 
n*est en rien contraire aux autres 
lois belgeis; loin de là, elle semble 
parfaitement en harmonie avec 
nos mœurs et notre état politique. 
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EXPOSÉS DE LA SITUATION ADMINISTRATIVE, 

ptitêaiiê, •■ It1«, 
par- Les députations permanentes 



AUX COimU PROTOICUUX. 



{Smt9. — V. page 38.) 



M. le commissaire de rarrondi%; 
sèment d'Ath se montre satisfait 
de l'attention apportée à la tenue 
et à la conservation des actes de 
Fétat civil. Mais il constate en 
même temps que ce ne sont pas les 
officiers de Fétat civil qui, à peu 
d'exceptions près, rédigent eux- 
mêmes les actes, et à cette occasion 
il signale un abus que nous avons 
déjà relevé plusieurs fois et dont I 



les secrétaires communaux sont 
victimes : 

Usant de la faculté accordée par l'article 93 
de la loi communale, les officiers de Tétat civil 
se font aider par un employé qui est presque 
toujours le secrétaire communal, et qui fait les 
écritures. Cette mesure est eitellente, car on 
ne trouve pas facilement, dans les petites com« 
munes rurales surtout, des personnes capables 
de bien remplir ces fonctions et ayant l'habi- 
tude d'écrire correctement et lisiblement le) 
noms propres ; mais il conviendrait que Tarti- 
de 93 reçût une application entière et que 
remployé choisi par rofiicier.de Tétat civil 
eût un traitement fî^é par une délibération 
formelle du conseil communal. Cependant il 
n'en est pas toujours ainsi] il arrive souvent, 
au contraire, que le secrétaire tient les écri- 
tures sans rétribution aucune, et ce par suite 
d'une erreur de droit, qui fait penser que let 
fonctions d*aidant de Toificier de Fétat civil 
sont inhérentes à la qualité de secrétaire com«^ 
munal; ou bien, à défaut de cette fixation du 
traitement par le conseil communal, le salaire 
qui est alloué au secrétaire pour les écritures 
de Télat civil se justifie difficilement dans la 
comptabilité. 

U semblerait que le choix que fait Tofficier 
de Tétat civil du secrétaire communal pour son 
employé à la tenue des registres peut, lorsque 
ce dernier est chargé de ce même travail dans 
plusieurs communes, présenter des inconvé- 
nients, notamment au point de vue de l'apposi- 
tion des signatures; cependant les irrégul»^ 
rites de ce genre, que j'ai eu cette année 
Toccasion de relever dans mes tournées admi-» 
nistratives, étaient le fait de secrétaires qui 
n'exerçaient aucun cumul; il est à remarquer, 
au surplus, que les secrétaires qui sont choisis 
par plusieurs communes doivent presque tou- 
jours k leurs connaissances et à leurs qualités 
administratives la préférence dont ils sont 
l'objet. 
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S S. INSTRUCTION PUBLIi}UE. 

Les écoles primaires sont géné- 
ralement dans une situation sa- 
tisfaisante; elles sont presque 
partout en nombre assez bien pro- 
portionné aux besoins de la popu- 
lation. Si dans quelques parties du 
pays l'état des choses laisse encore 
à désirer, on y constate au moins 
des aspirations à mieux faire. 

Mais il ne suffit pas d'avoir des 
écoles primaires : il est nécessaire, 
surtout dans les centres indus- 
triels, de ménager des asiles à la 
première enfance, puisque les pa- 
rents absorbés par leur labeur 
quotidien ne peuvent en prendre 
soin. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement de Charleroi fait ressortir 
l'utilité de les multiplier : 

Le nombre des asiles ou écoles gai'dienne« 
n*est pas en rapport avec les besoins. Ces éta- 
blissements, d'une si haute importance au 
point de vue de la rooralîsalion des masses, 
ne sont pas encore assez appréciés. Il importe 
de les faire connaître et de les recommander 
aux administrations communales, surtout dans 
les localités industrielles où reufant de Ton* 
Vrîer, trop souvent élevé par des parents 
ignorants et grossiers, ne reçoit dans sa fa- 
mille d'autre éducation que celle des mauvais 
exemples, et arrive à Tàge d'ccole presqu'in- 
capable de proGter des leçons qu'on y donne. 
D'ailleurs il y fait un trop court séjour et en 
sort trop jeune pour y acquérir une instruction 
quelque peu solide; et lorsqu'on Ten retire 



pour le mettre au travail, il ne tarde pas à 
retomber dans son ignorance et sa grossièreté 
primitives. 

Toutefois il ne suffit pas de multiplier les 
écoles gardiennes. Il faut en conGcr la direc- 
tion à des personnes capables de cette mission 
difficile, sinon elles resteront désertes ou les 
enfants n'y apprendront rien. 

Si l'école gardienne est utile 
pour servir de préparation à Fécole 
primaire, il est indispensable^d'un 
autre côté, pour compléter la mis- 
sion de l'enseignement populaire, 
de créer des écoles d'adultes; sinon 
les enfants du peuple qui, pour la 
plupart > quittent l'école à un âge 
encore tendre, sans avoir acquis 
les connaissances complètes qui 
font partie de l'enseignement pri- 
maire, ne tardent pas à oublier le 
peu qu'ils y ont appris. 

Le seul moyen d'empêcher que 
le bienfait de l'instruction soit 
ainsi stérilisé, c'est d'organiser des 
écoles d'adultes. On a beaucoup 
fait depuis quelques années pour 
les propager, mais il reste plus en- 
core à faire. 

La députation permanente de 
Namur fait connaître les obstacles 
contre lesquels ont à lutter les or- 
ganisateurs de ces écoles et donne 
des conseils utiles pour en avoir 



raison 



Les résultats de l'enseignement donné aux 
itdultes ne sont pas encore bien sensibles. A 
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TouYerlnre d*une école, an grand nombre 
d'élèves de tous âges, de degrés d'instruction 
très-divers, se présentent ordinairement pour 
suivre les cours. 

Après quelques senoaines d'épreuve, quel- 
ques-uns se découragent; daulres manquent 
de persévérance ; plusieurs renoncent à Técole 
par saile d'un faux amour-propre : il leur est 
désagréable de se trouver à côté de condisci- 
ples plus jeunes et souvent plus instruits. 
Quelquefois aussi un instituteur n'inspire pas 
assez de conGance, ou bien son enseignement 
n'est pas assez intéressant, assez pratique, 
pour attirer et retenir les jeunes gens aux 
cqurs du soir. Ces diverses causes amènent 
une fréquentation irrégulière et paralysent 
en partie les louables efforts du corps ensei- 
gnant et les dispositions bienveHlanles des .. 
différentes autorités. D'après les renseigne- 
ments fournis, on peut évaluer à 17 p. c. la 
fréquentation moyenne pour les garçons, et à 
7â p. c. pour les lilles; celles ci, en effet, 
montrent, plus d'empressement à profiter du 
repos du dimanche pour augmenter leur in- 
struction et perfectionner leur éducation. 

Néanmoins^ il est incontestable que bon 
nombre d'élèves fréquentent les cours avec 
assiduité et en retirent d'heureux fruits; ils 
approfondissent et étendent les connaissances 
acquises à. Técole primaire; iis contractent le 
goût des lectures sérieuses, appropriées à leur 
profession ; enfin l'école d'adultes exerce une 
salutaire influence sur leur éducation, leur con- 
duite et le bon emploi de leurs loisirs. 

Afin de mieux assurer la bonne marche du 
service des écoles d'adultes et l'exacte obser- 
vance des prescriptions réglementaires, trente- 
sept délégués ont été choisis pour aider T in- 
spection dans la surveillance des écoles 
d'adultes de leurs communes respectives. Il 
est permis d'espérer les meilleurs résultats du 
concours dévoué de personnes honorables, 



qui, par leur position sociale autant que par 
leur éducation distinguée, sont à même de con- 
trôler d*une manière intelligente renseigne- 
ment qui s'y donne. Leur mission consiste 
surtout' à encourager les jeunes gens à suivre 
les cours et à les exciter à la fréquentation 
régulière des leçons, seul moyen d'en retirer 
des fruits durables. 

M. le commissaire de Tarrondis- 
semenl d'Ath pense que les écoles 
d'adultes ne seront appréciées à 
leur véritable valeur que lors- 
qu'elles auront pris dans l'organi- 
sation de l'enseignement la vérita- 
ble place qu'elles doivent occuper: 

Les écoles d'adultes ne seront appréciées, 
dit-i|, que loi>qu' elles seront, non pas des 
écoles primaires où l'on enseigne encore les 
premières notions de la lecture et de l'écriture, 
mais de véritables écoles moyennes, qui conti- 
nueront, en la complétant, l'instruction de 
l'école primaire ; lorsque les principaux cours 
du programme de l'arrêté royal du 11 sep- 
tembre 18^)8, pour la division supérieure, y 
seront donnés avec l'étendue qu'ils cora[ ortent, 
et qu'on y aura ajoulé, pour les garçons, un 
bon cours élémentaire d'économie politique. 
Pour atteindre ce but si désirable, il importe 
surtoi^t d'élever le niveau des études normales, 
et je pen^e que le programme arrêté le 10 oc- 
tobre 1868 par M. le ministre de Tintérieur 
contribuera puissamment à ce résultat. 

Du reste, si les écoles d'adultes s'établissent 
lentement, elles ne s'établissent pas moins, et 
je considère cette institution comme définitive- 
ment acquise à l'œuvre du progrès et du per- 
fectionnement moral des populations, qui, jus- 
qu'ici, étaient restées dans l'ignorance. 

Il faut ayec la députation per- 
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manente du Hainaut recommander 
la fréquentation^ des écoles profes- 
sionnelleS; indispensables dans les 
contrées livrées à l'industrie. 

Cette députation s'exprime ainsi 
au sujet de l'école industrielle de 
Tournay : 

La commission administrative se plaint de 
ce queFécoIe n'est pas fréquentée comme elle 
lievrait Têtre et indiqae la canse principale 
qtti, aelofi elle, empêche que celte inslilHiion 
obtienne tout le succès qu'on est en droit d'en 
attendre. 

Quelque pénible que cela soit à dire, cette 
cause consiste dans Tapathie de notre popula- 
tion ouvrière, ^oi ne comprend pas assez que 
Finstmction ne lui est pas seulement utile, 
mais qu'elle lui est nécessaire. 

U faut dose cbercher> à vaincre cette 
apathie, par influence et par persuasion. Ces 
moyens sont eatre les mains de tous ceux qui 
sont en contact avec les ouvriers. 

Patrons» administrateurs de la bieufai- 
sance, directeurs des sociétés de secours «u- 
tuels, membres du clergé, tous, dans leur 
sphère d'action, peuvent réagir efficacemeni 
contre cette apathie regrettable. Nous espé- 
rons que la nécessité de répandre riostruclion 
parmi nos classes ouvrières sera reconnue par 
tous ceux qui pensent et que chacun s'atta* 
chera à pousser l'ouvrier vers l'école. 

Il le faut absolument, car si nos ouvriers 
n'imitent pas leurs frères d'Angleterre, de 
France et d'Allemagne, ils seront un jour vain- 
cus par la- supériorité de leurs armes intellec* 
tuelles; nos fabriques ne seront plus à môme 
de lutter contre la concurrence étrangère ; le 
travail deviendra moins abondant et la misère 
frappera à la porte de rouvrier. 



L'ordre public est également intéressé an 
développement intellectuel de no» popula- 
tions : c'est en répandant l'instruction que 
l'on combattra facilement les grèves et les 
émeutes. 

Les faits sont là pour confirmer 
cette dernière appréciation et pour 
établir l'importance des écoles in- 
dustrielles au point de vue de 
l'amélioration de la classe ouvrière* 
C'est ainsi que la même députation 
fait remarquer que parmi les mil- 
liers d'artisans qui appartiennent 
ou qui ont appartenu à cet établis- 
sement , fo^ un seul n'a été impli- 
qué dans les scènes de désordre et 
de violence qui ont eu lieu à l'occa- 
sion des grèves des ouvriers mi- 
neurs et métallurgistes des envi- 
rons de Charleroy. 

La députation permanente de la 
Flandre orientale s'occupe des rè- 
glements scolaires. 

Le règ^ement locat, tel qn*il a été adopté au 
début de l'organisation, ne répond plus aux 
besoins du service et aux enseignements de 
l'expérience. Les administrations communales 
ont admis généralement un type uniforme, 
tandis qu'il serait important de tenir compte 
des besoins divers qui existent dans les com* 
munes en ce qui concerne les heures de classe, 
les jours de chômage, etc. 

Une disposition qui doit être modifiée, c'est 
celle qui admet les enfants à l'école à toute 
époque de Tannée, qu'ils soient inscrits on non, 
moyennant un bulletin du bourgmestre et le 
plus souvent moyennant une autorisation ver- 
bale. Cette prétendue facrKté accordée à Fin- 
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slroclion gratuite est une cause permanente de 
désorganisation et enopêche Tinscriptiou régu- 
lière. Aussi nous conslatons chaque année que, 
dans beaucoup de communes, les inscriptions 
nouvelles sont nulles ou insigniGanles. Mais 
ce qui u*esl pas moins grave, c'est le découra- 
gement qui est la suite de cet abus pour Tin- 
sliluteur ou le sous-instiluieur. 

Il est réduit pendant toute Tannée à appren- 
dre les lettres et les sons à de petits groupes 
de nouveaux arrivants qui mulliplient les sous- 
divisions de Técole. Tout en respectant le prin- 
cipe de l'admission en dehors de rin$cri[>tion 
annuelle, il faudrait borner cette admission à 
deux époques : celle du commencement de 
Tannée scolaire et celle des vacances de Pâ- 
qups, à moins que Télëve gratuit ou payant 
n'eût fréquenté antérieurement une école. . 

Parmi les dépenses qui se rap- 
portent à l'instruction primaire, 
celle qui est destinée à permettre 
de distribuer des prix aux élèves 
les plus méritants doit être recom- 
mandée aux communes. 

Tel est l'avis de M. le commis- 
saire de l'arrondissement de Tour- 
nay : 

Une récompense décernée à la fin de Tannée 
aux enfants qui se seraient fail remarquer par 
la meilleure tenue produirait d'excellents ré- 
sultats eC encourageraitles parents à se soucier 
davantage des soins à leur donner. Cette ré- 
compense pourrait consister eu objets de vête- 
ments ou en une somme d'argent qui serait 
déposée à la caisse d'épargne. 

La députation permanente de 
Namur partage cette opinion : 

La somme de 21^79 francs, que nous avons 



indiquée comme ayant été allouée par les com- 
munes pour distribution de prix aux élèves des 
écoles primaires, est supérieure do f ,656 fr. 
à celles qui avaient été votées pour 1868. 

Nous constatons avec plaisir que les com- 
munes apprécient chaque jour davantage Tuli- 
lité de celle dépense, qui, bien employée, est, 
en eiïet, de nature à stimuler puissamment le 
zèle et Tassiduité des enfants et à les engager 
à profiter de T instruction qui leur e>t donnée. 



% 6. BIENFAISANCE. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement de Louvain censure l'or- 
ganisation du service adnnnistratif 
des bureaux de bienfaisance, qui, 
selon lui, est très-incomplète et, à 
cause de son insuffisance même, 
donne très -facilement prise aux 
abus : 

En attendant qu'une loi nouvelle fasse dis* 
paraître les. défectuosités que présente cette 
légiblation, il serait utile, je pense» d'adopter 
quelques dispositions réglementaires, ayan^ 
pour but d'introduire plus de régularité dans 
la gestion des bureau^^de bienfaisance. 

Le mode suivi pour les distributions de se- 
cours, ainsi que pour la justification des dé-» 
penses qui s'y rapportent, laisse surtout à 
désirer. 

À défaut de prescriptions formelles, Tusage 
a fait admettre, à ce sujet, certaines pratique» 
vicieuses qu'il importe de combattre. 

C'est ainsi, entre ^Ires, que plusieurs 

e 
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de ces adroiustratioDs ont pris Thabilude de 
n'efiectuer aucun payemeDi, n'importe pour 
quel zfervjcd, que par l'intermédiaire, en quel* 
que sorte obligé, du membre distributeur, au 
profit duquel toutes les sommes ducs sont 
mandatées. Cette intervention, qui me paraît 
tout au moins superflue, n'est même pas sans 
offrir de grands inconvénients ; elle constitue 
une complication que rien ne justifie* 

Ce môme membre est chargé, assez généra- 
lement, sous sa seule responsabilité et diaprés 
son appréciation personnelle, de la répartition 
et de la remise des secours. Cette marche, 
outre qu*elle pr^e à l'arbitraire et au favori- 
tisme, exclut la possibilité d'un contrôle sé- 
rieux. Différents kits sont Velius prouver 
qu'elle est dangereuse au point de vue de la 
bonne administration des finances; car les 
nombreux déficits que Ton constate chaque 
année dans jés comptes des bureaux de hieti* 
fâlMtnoe n*ûnt souvent d'autres causes quê dds 
diilributions faites sans prévoyance* 

11 serait, à tous égards, convenable, à mon 
àvis, que la quotité et la nature des secours 
fussent, àauf des caâ exceptionnels, détermi- 
nées, après délibération, par la majorité des 
membres du bureau. 

Rien n*empêche même de faire, en séance, 
eertaines distributions périodiques et géué^ 
#ales. 

En ce qui concerne spécialement les secours 
alloués à titre de pensions alimentaires et de 
loyers d'habitations, il serait plus rationnel et 
plus régulier d'en faire payer le montant par le 
receveur directement aux ayants droit, sur 
mandat et contre quittance. 

Il en est de même quant à la liquidation des 
dépenses relatives aux fournitures de toute 
espèce faites aux bureaux de bienfaisance* 

Un simple acquit délivré, de ce chefi pa|p le 



membre distributeur, ne peut, selon moi» être 

considéré comme satisfaisant. 

Dans la plupart des communes, les écritures 
concernant la comptabirilé des secours à domi* 
cile sont négligées ou tenues de manière à en 
rendre la vérification très-difficile. Il est dési* 
rable que Ton prescrive, à oe sujet, «ne 
marche uniforme répondant, sous tous les 
rapports, aux exigences d*i» servioe aussi 
important. 

D'autres améliorations suggérées par Vtif 
périence et se rattachant à des questions de 
détail pourraient enoors être introduites avan* 
tàgeusement. 

M. le commissaire de rarrôndiï^ 
sèment d'Hasselt-Maeseyck stigma- 
tise avec raison une ignoble spécu- 
lation d^une administration dite 
de bienfaisance : 

Dans une autre partie du ressort, les adml- 
bislrateurs d'un établissement, dahâ un but 
d'économie, avalent eru pouvoir mettre les 
orphelins à une sorte d'encan, c'est-à-dire 
quHls les adjugeaient aux neurriciers dont les 
conditions de service étaient les pltis modiques» 
Ce système pouvait, à bon droit, passer pour 
immoral et inhumain en ce qu'il dégrade l'en- 
fant à ses propres yeux et Tabandonne à une 
cupidité qui, pour se dédommager d'un pré- 
tendu sacrifice, exigerait peut-être du petit 
malheureux le plus de besogne possible ou un 
travail au-dessus de ses forces, et l'empêche» 
rait de recevoir l'instruction à laquelle il a 
droit à l'égal des autres enfants indigents. La 
pratique dont je parle a été interdite et il est à 
espérer qu'elle ne se représentera plus. 
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8 7. HYGIÈNE ET SALUBRITÉ PUBLIOUE. 

La députaticoi permanente du 
Luxembaurg résume les préceptes 
hygiéniques exposés par la com- 
mission médicale de la province, 
relativement à l'établissement deg 
cimetières., 

, Ces préceptes sont les suivants : 

\^ Que les cimetières soient situés au moins 
à deux ou trois cents mètres de toute habita^ 
lion; 

S* Qu'Os soient suffisamment éloignés des 
puitii des ^breuToirs et de tonte âouree d'eau 
servant ii Fusa^e alimentaire ; 

3» Qu'ils aient une étendue assez grande 
pour permettre de laisser les restes des cada- 
vres intacts au moins pendant dix ans ; 

io Qu'ils soient exposés de manière à ce que 
les vents dominants chassent au loin les éma- 
nations putrides qui s'y forment ; 

B» Qu'ils aient un emmuraillement suffisant 
pour empêcher les dégradations de toute 
espèce; 

6*^ Qu'ils soient situés dans un terrain sec 
et non rocheux ; 

7^ Qu'il y ait dans chaque village un fos- 
soyeur nommé par la commune. En effet» il est 
de la plus haute importance pour l'hygiène 
des cimetières que les fosses aient la profondeur 
voulue (l m. BO à 2 mètres), et il est rare que 
cette condition soit remplie lorsqu'on charge 
des ouvriers inexpérimentés du travail de 
creuser les fosses ;* 



8^ Que dans les lotalités, comme Arlon, il 
serait à désirer que le fossoyeur, chargé de la 
police et de Tentretien du cimetière, eût son 
habitation à proximité de celui-ci; 

9* Que dans les localités d'une certaine im- 
portance, ils soient pourvus d'une chapelle où 
Ton pourrait, en cas d'épidémie, déposer provi- 
soirement les cadavres ; 

10*^ Enfin, il serait à désirer que le gou- 
vernement ou la province vint en aide aux 
communes qui n'ont pas les ressources voulues 
pour faire face aux frais des travaux d'assainis- 
sement à effectuer dans les cimetières. 

Il faudra bien que le législateur 
songe tôt ou tard à organiser d'une 
manière sérieuse Tassistance mé- 
dicale des pauvres. L'extrait sui- 
vant permet d'apprécier ce qu'elle 
est aujourd'hui dans plusieurs pro- 
vinces : 

Dans le Luxembourg, le service médical des 
indigents n'existe, en général, que de nom el 
pour la forme. Dans plusieurs des localités 
mômes où il existe, U est mal organisé et ré- 
tribué d'une manière insuffisante. 

Des 205 communes de la province, 108^ 
n'ont donné, en 1868, aucun secours à leursi 
indigents malades, et 92 ne possèdent aucune 
institution de bienfaisance. Parmi les 113 bu- 
reaux do bienfaisance organisés, il y en a 91 
qui sont privés de ressources et les if autres 
ont seuls pu secourir les malades indigents. 

EnGn, il résulte des mêmes tableaux qu'en 
1868, 102 communes ont dépensé, pour soins 
médicaux et médicaments, la somme de 
fr.'1B,298-4B,et 22 bureaux de bienfaisance, 
la somme de fr. 3,666-05. 
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Ces chiffres dértionlrent, à la dernière évi- 
dence, combien doit êlre grand ie nombre des 
malades indigents qui ne reçoivenl que peu ou 
môme pas de soins. Aussi n'est-il pas douteux 
pour nous, qu'une grande parlie de la morlalilé 
dans le Luxembourg ne tienne pour bi'aucoup 
à Torganisalion défectueuse de Tassislance pu- 
blique dans les campagnes. Ces mêmes cliilTres 
munirent également combien sont justifiés les 
efforts incessants que fait, depuis nombre 
d'années, M. Henroz, président de la commis- 
sion médicale provinciale, tant dans ses corres- 
pondances que dans ses rapports, pour arriver 
dans les communes à l'organisation d'un ser- 
vice médical convenable et digne du degré de 
civilisation du pays. Le collège ne se dissimule 
pas les difficultés à vaincre pour arriver à ce 
résultat si désirable. Mais, d*un autre côté, il 
8<iit aussi ce qûo peut une administration 
éclairée et il espère que les améliorations ré- 
clamées avec tant d'instance ne larderont pas 
à être réalisées. 

Il n'est pas étonnant qu'avec une 
telle organisation ou désorganisa- 
tion, les épidémies exercent de 
grands ravages dans lé Luxem- 
bourg : il en a été ainsi de la der- 
nière épidémie typhoïde, et, à cette 
occasion, le président de la com- 
mission médicale cite un exemple 
de dévouement qu'il nous parait 
juste et utile de signaler. 

Il s'est trouvé une simple fille du village, 
Catherine Demoilié, âgée de âo ans qui, dans 
tout le cours de l'épidémie, n'a cessé, bien 
que n'ignorant pas les dangers auxquels elle 
s'exposait, de se multiplier pour allet, nuit et 
jour, visiter les malades, exécuter les pres- 
criptions des médecins, encourager par de 
bonnes paroles les malheureux abandonnés de 
tous et ensevelir les morts. 



Très-pauvre elle-même, ne vivant qne dn 
travail de ses mains,' n*étant rétribuée ni' de la 
commune, ni de personne, ayant une sœur 
malade, la conduite de Catherine Demoitié a 
excité mon admiration ettnon respect. 

Nous espérons bien que la con- 
duite de cette brave fille n'aura pas 
échappé au gouvernement et aura 
obtenu une distinction bien mé- 
ritée. Au moment où dans d'autres 
pays on récompense les sanglants 
exploits des champs de bataille, il 
est beau que la Belgique couronne 
les modestes héros de la paix. 

La députation permanente de la 
Flandre occidentale abordant une 
question malheureusement pleine 
d'actualité, signale l'abajndon dans 
lequel est tombée la vaccination, 
surtout à la campagne. 

Ce n'est que lorsqu'une épidémie de variole 
éclate que les administrations montrent uu 
peu de zèle, afin de propager 1 inoculation 
jennérienne. Aussi voyons-nous dans les com- 
munes les épidémies s'éterniser, tandis que, 
dans les villes, elles s'éteignent presque 
d'elles-mêmes, faute d'aliment, et cela parce 
que les vaccinations gratuites s'y font large- 
ment. 

Nous appelons la sérieuse attention des au- 
torités supérieures sur cette question si impor- 
tante au point de vue de Thygièue des popula- 
tions. Nous croyons que l'unique moyen de 
remédier à Tétat de choses existant, c'est de 
créer des médecins vaccinateurs, surveillés par 
l'autorité provinciale et, eu même temps, de 
supprimer tout secours aux familles indigentes 
qui ne laisseraient pas vacciner leurs enfants. 
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El que l*on ne dise pas que nous exagérons 
te mal : dans le seul arrondissement de Cour- 
trai, qui compte 44 communes, les vaccina- 
tions gratuites ont été entièrement négligées 
dans 18 d'entre elles. 

Une question bien importante 
au point de vue de Thygiène agri- 
cole^ celle de l'échenillage^ attire 
l'attention de MM. les commissai- 
res des arrondissements d'Âth et 
de Tournay. 

Le premier s'exprime ainsi : 

La prodigieuse quantité' de chenilles qui, au 
printemps de 1869, ont envahi les haies, les 
jardins et les vergers, a démontré à l'évidence 
quêtes rapports des administrations, qui, pres- 
que tous, aflTirment que les opérations de 
Téchenillnge ont été effectuées avec soin, ne 
sont pas l'expression bien correct^ de la vérité. 
Cette invasion démontre au contraire que les 
recommandations les plus pressantes restent 
impuissantes devant l'apathie des cultivateurs, 
qui n'apprécient pas Télendue du dommage 
qu'ils pourraient s'éviter avec un peu de vigi- 
lance et d'attention. 

Le second joint à ses avertisse- 
ments d'utiles conseils : 

La manière dont il est procédé à l'écheuil- 
lage laisse beaucoup à désirer, et les recom- 
mandations de l'autorité à cet égard ne sont 
que très- imparfaitement observées dans les 
communes, 

■ 

Il est vrai que les chenilles se sont tellement 
multipliées depuis quelques années, que cela 
devient une besogne très-diilicile. La surveil- 
lance des gardes champêtres, pour cet objet, 
serait très«utilement encouragée par une légère 
prime que les administrations alloueraient pour 



stimuler leur £ële à constater les contravea** 
lions. Ne pourrait-»on pas, en même temps, 
charger spécialement des ouvriers de faire la 
besogne d'office? La caisse communale leur 
paierait le prix delajournée« sauf à ^e faire 
rembourser par les contrevenants. Cette ques- 
tion de l'échenillage des arbres et des haiea 
présente beaucoup d'importance, et il est 
indispensable de prendre des mesures efficaces 
pour triompher de la négligence ou du mauvais 
vouloir de ceux qui ont le tort de ne pas s'en 
préoccuper. 



S 8. TKAVAUX PUBLICS. 

L'entretien des chemins vici- 
naux est une des grandes préoccu- 
pations des administrations pro- 
vinciales et locales. Plusieurs 
systèmes existent là-dessus et la 
députation permanente du Brabant 
nous donne une comparaison inté- 
ressante de ce qui se fait dans sa 
province et dans celle de Liège : 

Des habitants de Jandraîn-Jandrenouille se 
plaignent du mauvais état de certains chemins 
de grande communication et demandent que 
les voies de cette catégorie soient remises à la 
province et entretenues par elle. Us citent 
Texemple de ce qui se pratique dans la pro^ 
vince de Liège. 

Nous avons pris des renseignements sur le 
système qu'ils préconisent et voici, succincte* 
ment, ceux qui nous ont été fournis : 

Une caisse, — alimentée par les communes 
et par le budget provincial, — est formée pour 
assurer le bon entreti(}n des chemiq/s de grande 
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oommaiiiciitm. Les communes y vereetit tous 
Iw fonds qu'elles dealinent à oel objet et la 
province y ajoute le produit d*un centime et 
demi additÎQiiiiel aux oontribulioufl fsncière et 
persoimeUe et à la patente. 

La part proviaciale en répartie proportion- 
ueileroeitt à Tinsuffisanee des ressources de 
efaaque chemin, et les contingents communaux 
sont établis en raison de T importance des 
travaux à faire et de T intérêt respectif des 
communes. 

Deux espèces d'agents sont chargés de Ten- 
trelien : des cantonniers-gardes champêtres, 
ayant qualité pour verbaliser, et de simples 
cantonniers, ii'ayaift pas w droite 

Les cantonniers ont un certain nombre de 
kilomètres de chemin à entretenir. 

Ce système donne, dk-on, des résnllata 
satiafaisaotâ, 

V 

Les chemins de grande commuxiic^tioo sont 
empierrés dans la province de Liège. Dans le 
Brabant, ils sont généralement pavés. 

* 

L'entreUeD des «mpierrBmeiits esit conUnUx 

et Tentretien des pavages est annuel. 

. » - • ... 

La province de Brabant n'intervient pas dans 
les frais d'en;reti<$Q : c'est une charge exclusi- 
vement cooftODunale ; mais elle encourage les 
oonstmctions BouveUes par d^s subsides dont 
disposent les communes ou des comités ad hoc. 

Les deux systèmes diflièrent essentiellement. 
L^s, coauBunes du Brabant agissent dans le 
cercle de leurs attributions légales et la pro* 
vince vienjt à leur aide lorsqu'elles se trouvent 
dans les conditions fixées par le conseil provin- 
cial lui««iême. 

. Nous ne fMQsons pas que ie mode suivi é»m 



la province de Brabant doive être rempiàeé par 
celui adopté dans la province de Liège et dont 
Fapplication, ici, rencontrerait de graves diffi- 
eullés. 

Cependant, dans la province de 
Liège, on se félicite du système qui 
y est usité et c'est spécialement 
l'arrondissement de Verviers qui 
est 'l'objet des éloges des hommes 
les plus compétents. 

A ce titre, nous croyons devoir 
citet le passage suivant d'un rap- 
port adressé à M. le ministre de 
Fintérîeur, par M. Leclercq, inspec- 
teur général de la voirie et de l'agri- 
culture : 

Je suis heureux, monsieur le ministre, de 
pouvoir, à la suite de rin3peclion que j'ai faite 
d'un certain nombre de chaussées vicinales de 
Tarrondissement de Yerviers, vous signaler les 
soins intelligents que Ton donne à Tenlretien 
de ces diverses voies et Texcellent état dans 
lequel elles se trouvent. La plupart d'entre 
elles peuvent être citées comme de véritables 
modèles sous tous les rapports et rivaliser avec 
les meilleures routes de TÉtat, 

Cette situation remarquable doit être attri- 
buée aux eiïorts que M: le commissaire voyer 
Bouchez n'a cessé de faire depuis quelques 
années pour décider les eommune^e son res- 
sort à adopter, pour les empierrements, le sys* 
tène d'entrelic«i incessant que votre prédé^ 
cesseur a recommandé dans sa circulaire du 
16 octobre 1863 aux gouverneurs de province. 

Il y a actuellement dans l'arrondissement de 
Yerviers quarante*deux cantonniers chargés 
de Tentretien de^ chaussées vicinales et les 
résultats de leur interventfoii sont réeHenent 
frappants. 
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n est à remarquer d* ailleurs que Ton déptnse 
moins aujourd'hui pour avoir, par ce système, 
des routes d*un6 viabilité parfaite, qu'il n'en 
coûtait pour en avoir de médiocres ou de mau- 
vaises, lorsaue Ton siïivaît la méthode des 
rechargements généraux. Les premières années 
seulement la dépense a élé fota élevée, parce 
quMl s*agis3ait de restaurer et de mettre à 
épaisseur des empierrements compromis par un 
traitement vicieux*; mais, à partir du moment 
où les chaussées ont été femisest danâ Télat 
Dorbial qu'elles auraient dû conserver, on a 
constaté que Ton pouvait le§ maintenir daos un 
beaucoup meilleur état qu'autrefois avec une 
quantité sensiblement moindre de matériaux et 
qu'il y avait, en somme, économie à placer sur 
les routes des cantonniers en permanence pour 
réparer les moindres dégradations, à mesure 
qu'elles se produisent, maintenir aux accote- 
ments leur profil et effectuer le curage régulier 
des fossés. 

Il serait à désifer, monsieur le tninistre, que 
Texemplè donné par Tàrrondissement de Ver- 
vicrs^fût imité dans toutes les parties du pays 
où existent des chaussées vicinales empierrées : 
on n'entendrait plils alors des plaintes aussi 
frf^quentés sur la èitiiation de celles-ci. 

De nouvelles mesures ont été 
prises par la députation perma* 
nente de la province de Liège pour 
perfectionner le système qu'elle a 
établi : 

On a reconnu que les mesures qui avaient 
été prises pour la bonne administtatidn de la 
comptabilité spéciale deS chemins de grande 
communication laissaient très-souvent à désirer, 
en ce sens que les communes négligeaient de 
verser dans la caisse commune les contingents 
qui leur avaient été assignés dans les frais 
d'entretien; de sorte que certains chemins 
n*étaient pas entretenus et qu'il fallait faire 



des dépenses extra^rdipauLr^s pour lu r^parev. 
AGnd* obvier à ce grand inconvénienti il a été 
pris les disposition^ suivantes, de nature à ren> 
foreer celles qui régissent déjà cette cOttiptk"* 
bilité : 

l** Le receveur spécial du chemin sera twv 
de fournir annuellement li M. le commissaire 
d'arrondissenieût et à la Coknmfsstoti adminis- 
trative un état faisant connaître la situation 
financière de sa caiëse et le^ oommunes qui 
iraient en retard de verser leur^ c(>btfttgëin;#{ 

S* Tous les trimestres, la eoumission adini- 
nistrative du diemiti vérifiera ia caisse du ret^^ 
veur spécial. Elle se concertera k cet effet avco 
1 administration commonale de la résidence do 
comptable, afin que cette opératioti eolneide 
«vec la vérification prescrite par l'art. 98 de 
laloi.du30 mars 1836. 

La situation «aensuelle et la vérification |>é^ 
riodique de la comptabilité spéciale de ohaquH 
chemin fourniront le moyen de s'assurer de I9 
diligence du comptabloi et de mettre l'anlorit^ 
supérieure en état d'agir contre les ^communes 
retardataires4 

Enfin, en présence de la difficulté que l'on 
éprouvait pour recueillir, dans un délai rappro* 
ché, la sanction de tous les conseils commu- 
naux, des actes d'adjudication des péages et 
d'entretien des chbmins vicinaux de graudf 
communication, ce qui provoquait toujours des 
retards préjudiciables à la perception de ces 
péages et à Tetécution des travaux eti temps 
tttil0j (lOod avons décidé qu'4 l'avehif bn se A\ê* 
poos«rsit de l'approbation des eotisèii.4 detutaïUi^ 
naux intéressés. L'approbation ^ea. aomoim 
sions adfhinistratives, composées des délégués 
des communes, sera seule requise. Toutefois, 
nous nous réservons la faculté de consulter les 
conseils communaux daas l^s cas qui paraî- 
traient exiger un supplément d'instruction. 

« 

Il ne sert à rien de construire un 
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beau réseau de chemins si on ne 
prend à cœur de les conserver en 
bon état* 

La députatîon permanente du 
Limbourg se plaint du mauvais 
entrelien des chemins ; 

Noos ne pouvons dissimuler que Tentrelieii 
des voies vicinales laisse, en général, à désirer. 

Celte situation n'est pas due seulement au 
défaut de ressources à appliquer à Tentretien, 
nais aussi, en partie, à la nature môme des 
chemins, construits ordinairement en empier<^ 
rements. Ceux-ci n*oflrent pas une grande 
résislance et se détruisent d'aulant plus vite 
qu*ils ne sont pas régulièrement réparés. 

Le meilleur moyen de prévenir la destruction 
des chaussées vicinales établies dans ces condi- 
tions, moyen qui a déjà été recommandé aux 
communes, consiste dans la nomination de can- 
tonniers permanents. Ceux-ci, devant pourvoir 
immédiatement aux dégradations qui se com- 
mettent, maintiendront constamment les che- 
mins en bon état de viabilité et conserveront 
aux accotements leur profil régulier. 

Les commissaires voyers se prononcent hau- 
tement en faveur de ce système. 

D'un c6téy la députation perma- 
nente du Limbourg préconise aussi 
la nomination des cantonniers per* 
manents : 

Les progrès signalés Tan dernier dans Ten- 
Irelien des voies vicinales se sont soutenus 
pendant Tannée 1869, et tout porte à croire 
que les mesures qui ont heureusement provoqué 
ces progrès les maintiendront dans les années 
suivantes. 



Une part de cette amélioration doit être 
attribuée aux cantonniers, à qui les communes 
confient les réparations de leurs chemins. Le 
nombre de ces utiles agents s*accroît chaque 
année; il serait seulement à di'sirer qu'ils s'oc- 
cupassent uniquement de travaux de voirie, 
sans cumuler les fonctions de gardes cham- 
pêtres; mais beauconp de communes n'ont pas 
assez de ressources pour fournir le salaire d'un 
ag'ïnt employé uniquement aux réparations des 
voies vicinales, et sont en quelque sorte forcées 
de faire exercer, par la môme personne, les 
(onctions de garde champêtre et celles de can- 
tonnier. 

Les chemins de grande communication, sur 
lesquels sont établis des commissaires voyers 
communaux, sont, en général, dans un excel- 
lent état de viabilité. 

Cependant, plusieurs communes paraissent 
décidées à renoncer à Tentrelien en commun 
des voies de grande vicinalité, et préfèrent 
nommer des cantonniers particuliers pour soi- 
gner en même temps leurs voies de grande 
communication et leurs voies ordinaires. Le 
principal motif qu elles ap|M)rlent, c'est que cet 
entretien leur coûte trop cher. Pour quel- 
ques-unes d'entre elles, le fait est déjà accom- 
pli. Si le coût d'entretien des chemins de 
grande communication est plus élevé que celui 
des voies ordinaires, on ne peut guère Tatlri- 
buer qu'à la résistance des admiuistrations 
communales à l'adjudication en commun des 
matériaux nécessaires aux réparations, résis- 
tance déterminée souvent par des motifs d'élec- 
tion et quelquefois de rivalité, qui les portent à 
adjuger, chacune en particulier, les matériaux 
indispensables à l'entretien de la partie de 
chemin traversant leur.-; territoires. Il n'est pas 
douteux qu'une grande longueur de route serait 
entretenue à un prix moindre par un entrepre- 
neur disposant du matériel nécessaire, au lieu 
d'une foule de petits adjudicataires qui se par- 
tagent, dans chaque commune, Textraction, le 
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voitûrage et le cagêage des matériaux exigés 
pour les réparaliouft, matériaux qui, dans ce 
dernier cas, ne sont pas souvent amenés à 
pied-d œuvre en temps utile. 

Une conséquence de la détermination des 
communes de fair,e des adjudications partielles 
sur leurs territoires, c^st qu'il a été impossible 
d'appliquer en entier, jusqu'à ce jour, le règle- 
ment porté par la députation, pour le service 
des cantonniers, sur les chemins de grande 
communicatiou, et quelque modification que 
Ton apporte à ce règlement, il ne paraît pas 
que. Ton puisse amener les administrations 
locales à Tentretien en commun des chemins 
par grandes sections. 

Toutefois, l'initiative que la dépulatton a 
priaia d'établir des comipissaircs voyers com- 
munaux, sur les voies de grande vicinalité,^ et 
les sacrifices que fait la province, dans ce but, 
soAt loin de rester stériles. Le développement 
que prend TinstHutiôn des cantonniers particu- 
liers attesté que les communes comprennent, 
par Texemple qui leur en e.*"! donné, qu'un en- 
tretien continu est le sclI moyen d'économiser 
leurs ressources et de tenir en bon état de via- 
bilité leurs voies vicinales améliorées. 

On a VU plus haut que l'infério- 
rité des chemins empierrés sur 
ceux qui sont pavés n'est guère 
contestable. 

M. le commissaire des arrondis- 
sements de Hasselt-Maeseyck est 
très-catégorique à cet égard : 

Si aujourd'hui encore dans quelques loca- 
lités les communications sont laissées dans un 
état plus ou moins primitif, partout ailleurs 
Turgcnce de leur perfectionnement fait sous- 
crire à des sacrifices et entretient un élan que 
des avantages immédiats viennent justifier. 

Les sacrifices dont je parle sont, en majeure 



partie, aOeclés boit à l'empierrement au moyen 
de silex, soit au gravelage dont Ic3 éléments 
sont tirés des carrières locales ou de la Meuse. 
Le pavage, on n'y a recours que par cxcop- 
tiou, à cause des frais élevés de premier éta- 
blissement. C'est cependant le seul mode qui 
soit réellement bon. Moi, qui parcours chaque 
année tant de chemins coipmunaux macada- 
misés, je n'en trouve presque jamais d'une 
viabilité passable. À peine construits sans 
qu'aucun rouleau compresseur n'en ait soli- 
difié le coiïre et égalisé la surface, les char- 
rettes y tracent des ornières profondes avec 
bourrelets des deux côtés , de manière que la 
voie est rendue en partie à ses inconvénients 
antérieurs. Les routes empierrées de l'Etat 
sont excellentes, mais c'est au prix d'un en- 
tretien minutieux, incessant, dont lés com- 
munes ne peuvent ou ne savent pas imiter 
1 exemple. C'est à cette condition seule cepen- 
dant que notre voirie rendra tous les services 
qu'on lui demande. Les chemins de grande 
communication commencent à sillonner le res- 
sort et, pour leur construction aussi bien que 
pour leur entrelien, il est slipulé des garanties 
spéciales; mais ces garanties ne produisent 
pas toujours l'effet désiré. J'ai parcouru, 
l'année dernière^ à deux reprises différeoies, 
la grande communication de Brusthem, par 
Ordange et Zepperen , à Cortenbosch, et cha- 
que fois Tétat de la route m'a paru fort peu 
satisfaisant. C'est aussi l'empierrement qu'on 
y a appliqué et je pouvais juger, au sortir de 
Zepperen, de l'infériorité de ce genre d'amé- 
lioration avec le pavage que ladite commune 
a eu te bon esprit d adopter. Etablis, à la vé- 
rité, avec beaucoup d'entente, ses chemins 
restent, en toute saison, dans ua état de via- 
bilité parfaite et II est à remarquer encore que, 
sauf le salaire modique d'un cantonier, ils n'en- 
traînent plus à aucun frais d'entretien. Depuig 
plusieurs années, en effet, l'arrondissement a 
cessé de fournir un rôle d'imposition.' 

La révision et la mise à jour des 

7 



¥ année. — i87i. 



5i 



EXPOSÉS PiiOViNCIAirX. 



atlas des chemins vicinaux sont 
indispensables pour la conserva- 
tion de ces voies de communica- 
tion. 

Une circulaire de M. le gouver- 
neur de la province d'Anvers aux 
administrations communales- si- 
gnale tout particulièrement cet 
objet : 

Le déparlement de lintérieur et ia députa- 
tion permanente se préoccupent, depuis long- 
temps, de la nécessité de compléter les atlas 
des chemins vicinaux, créés par la loi du 
10 avril 18il, et de les mettre au courant, 
par rinserlion de feuilles nouvelles, indiquant 
les modifications légaleicent autorisées, depuis 
leur création, et les décisions y relatives. 

Le conseil provincial, au mois de juillet 
dernier, a fait de celle révision générale, 
l'objet d'une recommandation formelle. 

La situation de ce service, laissé pendant de 
longues années en couCTrance, tant dans les 
bureaux de l'administration provinciale ique 
dans ceux des communes, nécessite un travail 
considérable, pour l/exéculion duquel la dé- 
putation permanente et moi, nous venons d'ar- 
rêter toutes les conditions. 

H est de Tinlcrêt des communes de secon- 
der, de tout leur pouvoir, nos efforts vers le 
btit qu'il s'agit d atteindre et qui consiste à 
rendre sa pleine valeur contemporaine à un 
matériel graphique précieux à plus d'un titre 
et sensiblement di^précié aujourd'hui par le 
long état d'abandon où il a été lai.ssé. 

Ce sera en môme temps une occasion de 
mettre les atlas des communes, probab!ement 
tout aussi incomplets, en harmonie et concor- 



dance parfaite avec ceux revisés et complétés 
de Tadministration provinciale. 

Ce travail se fera sans frais aucuns pour les 
communes, à moins que leurs plans n'aient été 
altérés, mutilés ou lacérés, de manière à 
rendre indispensable leur reconstilulion à neuf. 

L'administration provinciale a compulsé les 
procès-verbaux des séances de la députation 
permanente, depuis 18i3 jusqu'à 1868, pour 
dresser le répertoire de tous les cas de modi- 
cation, suppression, rectification , remplace- 
ment, etc., des chemins vicinaux, qui s'y 
trouvent mentionnés. 

Vous en trouverez un extrait, en ce qui 
concerne votre commune, à la suile de la pré- 
sente circulaire. 

Je vous prie, messieurs, de vouloir bien re- 
chercluT dans les aVchives communales les 
dossiers relatifs à ces cas et de nie communi- 
quer les pliais, dessins, croquis, cartes ou 
autres élémonls graphiques, qni ont servi de 
base au\ décisions intervenues et d'après les- 
quels se fera, au gouvernement provincial, la 
révision de Talias de votre localité et la révi- 
sion de celui qui repose dans la commune. 

La députation permanente et mo>, nous nous 
persuadons que vous ne négligerez rien de ce 
qut peut rendre fructueuses et efficaces les re- 
i^herches à faire, en vue de l'imporlante opé- 
ration que la province va entreprendre. 

Les procès-verbaux imprimés des- séances 
de la dépulalion, dont vous possédez un exem- 
plaire et dont l'ex Irait ci-joint vous indique 
les dates à consuller, faciliteront vos investi- 
gations; et au besoin les particuliers inté- 
ressés supjîk^eronl par leurs documents per- 
sonnels au défaut de ceux que les communes 
ne seraient pas en mesure de retrouver dans 
leurs archives. 
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La députa tion permanente du 
Limbourg met en garde les com- 
munes contre l'usage si répandu de 
l'enlèvement des feuilles mortes : 

Quant à renlèvemeni des feuilles mortes^ il 
y a à cel égard accord parfait entre tous les 
forestier^; sans aucune exception, ils consi- 
dèrent cel usage comme un des plus grands 
fléaux qui affligent les propriétés boisées. 

L'on pourrait môme citer des gouverne- 
ments très-éclairés qui s'imposent des sacri- 
Gcas énormes pour en affranchir les forôts. 

En effet, il est une vériié incontestable : un 
sol, quelque riche qu'il soit, finit par s'épuiser 
et par devenir stérile, s'il doit constamment 
produire sans que les éléments de ferlililé ab- 
sorbés soient remplacés par d antres. 

Or, les forêts ne reçoivent d'autre engrais 
que celui pro> enant de la décomposition des 
feuilles tombant des arbres et la fertilité du sol 
diminue en proportion de la somme d'engrais 
qu'il perd par l'enlèvement plus ou moins ra- 
dical des feuilles mortes. 

C'est donc aussi contraire aux enseigne- 
ments de la nature que le forestier est forcé 
de suivre, parce que les moyens artificiels 
d'amendement du sol lui font défaut. 

Sans doute, les besoins de l'agriculture 
doivent jusqu'à ^m certain point faire parfois 
fléchir les principes Ibrestiers aux dépens 
même de la prospérité des propriétés boisées, 
et celle nécessité n'a pas été méconnue dans la 
province de Limbourg. 

Il est donc inexact d'affirmer la prohibition 
d*enlèvement de feuilles ou aiguilles mortes 
dans les bois de cette province, soumis au ré- 
gime, forestier; seulement a-t-on cherché à 



atténuer le mal le plus possible, en proposant 
de n'autoriser l'enlèvement des feuilles mortes 
que dans certaines limites et à des intervalles 
suflisants pour prémunir l'appauvrissement 
excessif du sol. 
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S'il est une connaissance essen- 
tielle pour le citoyen, c'est celle du 
mécanisme des impôts qu'il paie 
à l'État. C'est surtout en vue d'as- 
surer l'établissement et la percep- 
tion des contributions publiques, 
que le régime parlementaire a été 
organisé, et il faudrait que tout 
habitant d'un pays libre sût exac- 
tement d'après quels principes son 
avoir est imposé pour les besoins 
de la généralité. 

Cependant ces notions ne sont 
pas très-répandues, et quand on 
veut les acquérir on a peine à les 
trouver exposées d'une manière 
précise et complète. Beaucoup 
d'erreurs et d'équivoques sont ré- 
pandues sur cette matière impor- 
tante. Nos lecteurs nous sauront, 
espérons-nous, d'autant plus de 
gré de leur donner à ce sujet des 
renseignements succincts que nous 
avons pu les puiser dans des do- 
I cuments officiels tout récents et 
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qui ne se trouvent que dans un 
petit nombre de mains. 

Après quelques considérations 
sur Fimpôt en général, tel qu'il est 
établi chez nous, nous exposerons 
successivement la législation et les 
règles de perception de chacune 
des contributions qui existent en 
Belgique. 



NOTIONS QÉRÉRAIjIS. 

Nous ne connaissons pas de dé^ 
finition de l'impôt à la fois plus 
éloquente et plus exacte que celle 
que nous lisons dans V Esprit des lois 
de Montesquieu : « C'est, dit-il, la 
portion que chaque citoyen donne 
de son bien pour avoir la sûreté 
de Tautre et en jouir agréable- 
ment.'» En eflet, sans le produit 
de l'impôt, comment l'État pour- 
rait-il assurer le maintien de l'or- 
dre et de la sûreté publique et 
fournir aux citoyens les avantages 
si nombreux et si variés qui con- 
stituent le bien-être d'une nation 
policée et la distinguent des peu- 
plades incultes, chez lesquelles la 
vie sociale n'existe qu'à l'état rudi- 
mentaire ? 

Mais dans un État constitué, il 
faut que la nécessité de l'impôt, la 
fixation de sa quotité, les règles 
de sa perception et l'emploi de 



son produit soient contrôlés par 
les mandataires de la nation. Notre 
constitution n'a pas manqué de 
donner, à cet égard, au pays, tou-> 
tes les garanties qu'il peut exiger. 

Elle veut que tout impôt au pro- 
fit de l'État soit établi par une loi, 
qu'il soit voté annuellement et 
qu'il soit perçu conforménàent aux 
principes de l'égalité de tous les 
Belges devant la loi, c'est-à-dire 
qu'il n'y ait pas de privilège ^6n 
cette matière et qu'il n'y ait 
d'exemption ou de modération 
d'impôt qu'en vertu d'une loi. 

Les impôts sont rangés en deux 
classes principales : 

a. Ceux qui sont directement 
et nominativement demandés aux 
citoyens à raison de leurs ressour- 
ces présumées. 

Ce sont les impôts directs. 

Les impôts directs que paie le 
contribuable belge sont : 

La contribution foncière ; 

La contribution personnelle ; 

Le droit de patente ; 

Les redevances sur les mines; 

Le droit de débit des boissons 
alcooliques ; 
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Le droit de débit des tabacs ; 

6. Les taxes qui s'adressent à la 
consommation et sont prélevées 
sur les denrées ou marchandises 
d'un usage ordinaire ou qui atten- 
dent un fait qui signale la richesse 
pour demander au citoyen une 
portion du revenu que ce fait lui 
procure. 

Ce sont les impôts indirects. 
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Les impôts indirects perçus en 
Belgique sont : 

Les droits de douane; 

Les droits d'accise; 

Les droits de tonnage; 

Les droits de garantie des ou-* 
yrages d'or et d'argent; 

Les droits d'enregistrement (fixes 
et proportionnels ) ; 

Les droits de greffe (fixes et pro- 
portionnels); 

Les droits d'hypothèque ; 

Les droits de succession; 

Les droits de limbre (débit, 
extraordinaire et visa ). 



a. IMPOTS DIRECTS. 

CONTRIBUTION FONCIÈRE. 

La contribution foncière est 
assise sur le revenu net des im- 
meubles, calculé d'après un nom- 
bre d'années déterminé, suivant 
les principes inscrits dans les lois 
du 3 frimaire an VII, des S-15 flo- 
réal an XI, du 19 ventôse an IX, 
du 28 mars 1 828 et du 25 mars 1 847 . 

Le contingent général, fixé par 
la loi du 31 décembre 1853 à la 
somme de 15,944,527 francs en 
principal, est réparti entre les pro- 
vinces conformément à la même 
loi. La répartition du contingent 
provincial entre les communes e^ 
les propriétaires se fait sur le^ 
rôles formés dans les directions, 
en appliquant le marc le franc au ^ 
revenu cadastral de chaque, com- 
mune et de chaque , propriétaire, 
tel qu'il est arrêté au 31 décembre 
de l'année précédente. 

EximptionSé 

Les rues, les places publiques 
servant aux foires et marchés, les 
grandes routes, les chemins pu-^ 
blics vicinaux, les chemins de fer 
et les rivières ne sont point impo« 
sables à la contribution foncière. 

Les maisons qui 'ont été inliabi^ 



58 



DE L'ÎMPOT. 



téeSy les fabriques et usines qui 
ont été inactives pendant toute une 
année, sont déchargées, pour cette 
année, de la contribution foncière 
établie sur les bâtiments. Les ré- 
clamations tendantes à obtenir la 
remise de Timpôt doivent être 
présentées, sous peine de dé- 
chéance, dans un délai de trois 
mois, à partir du 1^' janvier qui 
suit immédiatement l'année de 
l'inhabitation ou de l'inactivité. 

• 

Sont exempts de la contribution 
foncière sur les propriétés bâties : 

a. Pendant huit ans, les maisons 
ou autres bâtiments construits en- 
tièrement à neuf, sur des terrains 
où, pendant au moins trois an- 

. nées avant cette construction , il 
n'existait aucun bâtiment, ainsi 
que les maisons et bâtiments éle- 
vés en place d'autres entièrement 
détruits par incendie, inonda- 
tions, etc. ; 

b. Pendant cinq ans, les mai- 
sons et bâtiments construits à la 
place d'autres entièrement démolis 
dans les trois années qui . précè- 
dent immédiatenàent la reconstruc- 
tion; 

c. Pendant trois ans, les mai- 
sons et bâtiments partiellement 
renouvelés ou agrandis au moyen 
de constructions à neuf, mais seu- 
lement pour Taugmentation de la 



contribution résultant du renou- 
vellement ou de l'agrandissement ; 

d. Pendant quinze ans, les mai- 
sons et bâtiments nouvellement 
construits sur des terres vaines 
et vagues appartenant aux com- 
munes. 

Les canaux de navigation ne 
sont taxés à la contribution fon- 
cière qu'à raison du terrain qu'ils 
occupent, comme terre de pre- 
mière classe. 

Les réclamations doivent être 
présentées dans le délai de trois 
mois, à partir de la date de la pu- 
blication du rôle. 

Les fermiers ou locataires sont 
tenus de payer, à l'acquit des pro- 
priétaires ou usufruitiers, la con- 
tribution foncière pour les terrains 
qu'ils ont pris à ferme ou à loyer. 

Les receveurs des contributions 
directes doivent établir, sur la 
demande des propriétaires, les di- 
visions de cotes foncières entre 
les fermiers ou locataires, moyen- 
nant une rétribution de quinze cen- 
times par chaque article du rôle de 
sous- répartition. 
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CONTRIBUTIOI<i P£RSONN£LLE. 

(Lois d«)6 28 juin 1832, i9 décembre 4831, 30 décem- 
bre i833 et i% mars 4837.) 

Les bases de la contribution per- 
sonnelle sont au nombre de six, 
savoir : 

l*"® base. La valeur locative des 
habitations ; 

2® base. Les portes et fenêtres; 

3« base. Les foyers; 

4** base. La valeur du mobilier; 

5* base. Les domestiques; 

6** base. Les chevaux. 

L'impôt est établi comme il suit : 

1"^^ base. 4 p. c. de la valeur loca- 
tive attribuée à Thabilalion occupée 
par le contribuable; 

2® base. Impôt gradué depuis 
fr. 0.84.80 jusqu'à fr. 2.33.20 par 
porte ou fenêtre, en raison du chif- 
fre de la population agglomérée de 
la commune ; 

3*^ base. Les foyers sont imposés 
d'après une échelle progressive 
(fr. 0.84.80, fr. 1.59 et 3.71), sui- 
vant que l'on fait usage d'un seul, 
de deux ou de trois foyers et au 
delà. 



Les foyers au-dessus de douze 
dans une même habitation ne sont 
pas imposables ; 

4.^ base. J p. c. de la valeur du 
mobilier; 

D^ base. L'impôt varie depuis 
fr. 6.36 jusqu'à 14.84 par domes- 
tique. 

Cette échelle est réglée en rai- 
son de l'espèce et du nombre des 
domestiques tenus par le contri- 
buable ; 

6*^ base. La taxe varie depuis 
fr. 10.60 jusqu'à fr. 84.80, scion 
l'usage qui est fait des chevaux et 
la profession exercée par les déten- 
teurs. 

Le principal de la contribution 
personnelle est augmenté de 10 
centimes additionnels au profit du 
trésor public. 

Sont exempts de la contribution 
personnelle du chef des quatre 
premières bases : 

1^ Les habitations d'une valeur 
locative inférieure à fr. 42.40, et 
celles louées à la semaine au-des- 
sous défr. 1.27 20/100; 

2^ Les bâtiments servant de fa- 
briques ou d'usines, pour autant 
qu'ils ne soient pas employés à 
l'emmagasinage des objets fabri- 
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qués} les écuries et granges à Tu- 
bage de Tagrioulture^ etc. ; 

3^ Les maisons qui sont restées 
inhabitées depuis le 4 ^''janvier jus- 
qu'au 31 décentbre, et celles qui 
ne sont occupées qu'après Texpi- 
ration du premier trimestre. 

Des exemptions partielles sont, 
en outre, accordées dans les com- 
munes dont la population des mai- 
sons agglomérées est de 40,000 
âmes et au-dessus. 

Les contribuables soumis à l'im- 
pôt personnel ont la faculté de se 
référer, pour la même habitation, . 
à leur déclaration de l'année pré- 
cédente, en ce qui concerne les 
quatre premières bases, à moins 
qu'il n'ait été fait à cette habitation 
des changements notables. 

Il est institué dans chaque com- 
mune une commission , composée 
de deux membres de l'administra- 
tion communale et de deux fonc- 
tionnaires de l'administration des 
contributions, chargée de nommer 
les experts et contre-experts néces- 
saires pour les évaluations, recen- 
sements et dénombrements des 
objets imposables d'après les qua- 
tre premières bases. 

Les déclarations des contribua- 
bles sontexaminées parun membre 
de l'administration communale. 



conjointement avec le contrôleur, 
et en présence du receveur. Dans 
le cas QÙ les deux premiers juge- 
raient une déclaration inexacte, ils 
doivent faire expertiser les objets 
déclarés. 

Les réclamations doivent être re- 
mises au contrôleur dans le délai 
d'un mois à partir de la date de 
l'avertissement-ex trait du rôle. 



DROIT DE PATENTE. 

(Lois des SI mai i8i9, 6 avril i8S3, il juin et 49 no- 
vembre 1842» n janvier 1849 et 22 décembre 4 8A8.) 

Les personnes qui exercent une 
profession, une industrie ou un 
commerce, sont assujetties à la 
patente, sauf les exceptions déter- 
minées par la loi. 

Il existe deux tariis distincts 
pour l'application du, droit de pa- 
tente : 

1^ Le XzniA, établi par la loi du 

21 mai 1819, concerne les profes- 
sions, commerces et indu&tries sur 
l'exercice desquels le plus ou moins 
de population n'exerce point d'in- 
fluence. Il a été modifié une pre- 
mière fois, et d'une manière géné- 
rale, par la loi du 6 avril 1823, 
puis une seconde fois par la loi du 

22 janvier 1849. 
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(Le tarif y// tel que Fa décrété la 
loi de 1819^ n'est plus applicable 
aujourd'hui qu'aux marchands am- 
bulants , rémouleurs, drouineurs 
et fondeurs étrangers.) 

2*^ Le tarif B, servant à imposer 
les professions autres que celles 
reprises au tarif Â, comprend six 
degrés différents, suivant le rang 
assigné à chaque localité. 

■ » 

Le tarif À est échelonné en dix- 
sept classes, et chacune des six sé- 
ries du tarif 5^ en quatorze classes. 

Le taux le plus élevé du droit de 
patente, en principal, est de 423 fr.; 
le moins élevé est de fr. 1.06, à 
l'exception des marchands ambu- 
lants étrangers, dont la patente 
peut s'élever jusqu'^ fr. 1,144.80, 
droit double de la première classe 
du tarif J de 1819; des sociétés 
anonymes, qui payent 1 2/5 p. c. 
des bénéfices annuels, et des entre- 
preneurs de spectacles, qui sont 
assujettis à un droit spécial. 

Il est perçu en sus du principal, 
10 centimes additionnels au profit 
de l'État. 

La cotisation au droit de patente 
est arrêtée parle collège des répar- 
titeurs nommés dans chaque com- 
mune de concert avec le contrôleur 
des contributions. 

Les héritiers des contribuables 



décédés, qui ne continuent pas les 
affaires du défunt, peuvent obtenir 
un dégrèvement du droit de pa- 
tente, en adressant une demande 
au contrôleur dans les trois mois 
du décès. 

Les contribuables portés aux ta*- 
bleaux n«* 1, 2, 3, 4, 5 et 13, qui 
cèdent leur commerce ou industrie, 
peuvent obtenir la transcription de 
leur patente au nom des cession- 
naires, en s'adressant au contrô- 
leur et auif répartiteurs. 

Les réclamations doivent être 
présentées dans le délai de trois 
mois, à partir de la date de la pu- 
blication du rôle. 



REDEVANCES SUR LES MINES. 
(Uto des 31 avrU iSiO et S7 décembre 18SS.) 

L'impôt^ sur les mines se divise 
en redevance fixe et en redevance 
proportionnelle. La première est 
basée sur l'étendue ou superficie 
de l'exploitation, à raison de 10 fr. 
par kilomètre carré. La seconde est 
fixée à 2 i/2 p. c. du produit net 
des mines; les .concessi9nnaires 
ou exploitants ont la faculté de se 
libérer de ce chef par abonnement. 

Le comité d'évaluation pour la 

9 
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redevance proportionnelle est com- 
posé : 4** du gouverneur de la pro- 
vince; 2^ de deux membres du 
conseil provincial; 3** de deux pro- 
priétaires de mines ; 4^ de l'ingé- 
nieur ou commissaire des mines ; 

5° du directeur des contributions 

« 

directes. (Arrêté royal du 13 mai 
1823.) 

Les réclamations doivent être 
adressées au gouverneur dans le 
délai de trois mois^ à partir de la 
publication du rôle. 



DROIT DE DÉBIT DES BOISSONS ALCOOLIQUES. 

(Loi du i» décembre 1849.) 

I 

Tous les débitants de boissons 
alcooliques sont assujettis à un 
droit de débit, indépendamment 
du droit de patente auquel ils sont 
soumis comme marchands ou ca- 
baretiers. 

Les cotisatigis sont établies d'a- 
près un tarif divisé en sept classes, 
et variant de 60 francs à 12 francs, 
suivant le chiffre de la population 
des communes. Dans les commu-- 
nés d'une population inférieure à 
1,000 âmes, on ne peut appliquer 
que les trois dernières classes du 
tarif. . 



La classification des débitants 
est déterminée, dans chaque loca^ 
lité, par le collège des répartiteurs, 
agissant de concert avec le contrô^ 
leur des contributions. 

Lorsqu'un débitant cesse son 
débit sans le céder à un tiers, il lui 
est accordé un Regrèvement de sa 
cotisation, à partir du trimestre 
suivant, pourvu qu'il adresse une 
demande à la députation' perma- 
nente, dans le délai de trois mois, à 
partir de la date de Tavertissement 
extrait du rôle. 



DROIT DE DÉBIT DE TABAC. 
(Loi da tO décembre 4851.) 

Le débitant de tabac en feuilles 
ou en poudre, ou autrement fa- 
briqué, à l'exclusion des cigares, 
est soumis, outre le droit de pa- 
tente, à un droit annuel fixé, sa- 
voir : à 15 francs pour la l*"*^ classe, 
à 10 francs pour la 2^ classe et à 
6 francs pour la 3^ classe. 

Le débitant de cigares, sans dis- 
tinguer s'il vend ou non d'autres 
tabacs, est imposé à un droit de 
débit fixé à 96 francs au maximum 
et à 24 francs au minimum. 

Dans les communes dont la po- 
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pulation agglomérée est inférieure 
à l,SQft âmes, les contribuables pa- 
tentés qui ne vendent des cigares 
qu'accessoirement peuvent être co- 
tisés d'après le premier tarif. 

Les dispositions de la loi du 
1" décembre 1849, sur le débit en 
détail des boissons alcooliques, 
sont rendues communes au droit 
de débit de tabac, en ce qui con- 
cerne notamment la classification 
des débitants et le dégrèvement 
éventuel, en cas de cessation de 
débit dans le courant de l'année. 



b. IMPOTS INDIRECTS. 

DROITS DE DOUANE. 

Les droits de douane frappent 
certaines marchandises étrangères 
à l'importation en Belgique et cer- 
taines marchandises belges à l'ex- 
portation : dans le premier cas, ce 
sont des droits d'entrée; dans le 
second, des droits de sortie. 

Dans l'origine^ le but exclusif des 
droits de douane fut de protéger 
le travail intérieur contre la con- 
currence du travail étranger. 

Les principes de l'économie po- 
litique qui ont prévalu de plus en 



plus depuis une vingtaine d'apnéei» 
ont eu raison de l'ancien système 
et les droits de douane, destinés à 
disparaître tout à fait dans un 
avenir sans doute assez prochain, 
ont été considérablement réduits 
et n'ont plus guère d'autre but que 
le but des impôts en général : celui 
de contribuer aux besoins géné- 
raux. De protecteurs, les droits de 
douane sont devenus principale- 
ment fiscaux. 



• V 



DKOITS' DAGCI6E. 

Indépendamment des droits d$ 
douane, auxquelles elles sont assu- 
jetties, certaines denrées sont frap- 
pées des droits d'accise affectant la 
consommation intérieure. 

Un droit d'accise est établi sur 
les matières suivantes (4) : 

Vins. — Eaux-de-vie indigènes. 
— Bières. — Vinaigres. — Sucres 
étrangers. — Sucre de betterave 
indigène. — Glucoses. — Sirop 
d'inuline. 

Ce droit est réglé par diverses 



(1) L'une des principales denrées frappées d*un droit 
d'accise était ci-devant le 'sel ; la loi du 45 mai 1&70 a 
radicalement aboli, à partir du 4«» janvier 4871, llmpôt 
sur le sel ainsi quo air l'eau d« met. 
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lois dont nous allons présenter 
une analyse. 



VINS. 

(Loi du 12 mai 4819, traité de commerce du i*' mai 
1861, loi du 14 août 1865 et arrêté royal du 16 août 
1865.) 

Le droit d'accise sur les vins 
étrangers est fixé à fr. 22-50 par 
hectolitre. Il est accordé crédit aux 
négociants en gros^ sous caution 
suffisante 9 pour le payement de 
l'accise, lorsque la quantité im- 
portée s'élève à .9 hectolitres de 
vins ordinaires et à 4 hectolitres de 
vins fins. ^ 

Le crédit varie de trois mois à 
dix-huit mois, suivant l'importance 
des prises en charge. 

Le compte de crédit peut s'apu- 
rer par transcription au compte 
d'un autre négociant. Les termes 
de crédit ne peuvent jamais être 
apurés par exportation à l'étranger. 

Il est permis d'entreposer les 
vins en quantité, au minimum, de 
9 hectolitres de vins ordinaires et 
de 4 hectolitres de vins fins. 

Les enlèvements ne sont pas au- 
torisés pour des quantités infé^ 



rîeures à 9 hectolitres de vins or- 
dinaires et à 2 hectolitres de vins 
fins. 

Les vins en entrepôt peuvent 
être exportés pour l'étranger, sous 
la condition que les quantités ex- 
portées chaque fois ne soient pas 
inférieures à 4 hectolitres de vins 
ordinaires et à 1 hectohtre de vins 
fins. 

Certaines exemptions de droits 
sont accordées lorsqu'il s'agit de 
vins déclarés sur lie à l'entrée, ou 
de vins en cercles clarifiés en en- 
trepôt. 

• 
Une réduction de 1 p. c. au 

maximum, par trois mois, est ac- 
cordée pour le coulage et le déchet 
sur les vins en entrepôt. 



EAUX-DE-VIE INDIGÈNES. 



(Lois des 27 juin 1849 modifîée, 18 juillet 1^.60 et 

15 mai 1870.) 



Le droit d'accise sur les eaux-de- 
vie indigènes est basé sur la capa- 
cité de tous les vaisseaux employés 
pour la trempe, la macération et la 
fermentation des matières pre- 
mières propres à la distillation. 

Sont exempts de droits, sous les 
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conditions déterminées par la loi : 

i"" Les alambics et les colonnes 
distillatoires servant soit à la dis- 
tillation, soit à la rectification ; 

2" Les condensateurs dont la ca- 
pacité ne dépasse pas 3 hectolitres, 
et dans lesquels les matières ne 
peuvent pas séjourner. 

Le droit d'accise est fixé à fr. 4-5S 
par jour et par hectolitre de la ca- 
pacité brute des vaisseaux non 
exemptés. Il est exigible à raison 
d'un seul renouvellement des ma- 
tières par vingt-quatre heures. 

Le distillateur qui travaille plus 
rapidement est tenu d'acquitter un 
droit supplémentaire proportion- 
nel. 

II n'est dû aucun impôt pour les 
jours de dimanche et de fête lé- 
gale, lorsque le distillateur déclare 
n'opérer aucun travail pendant ces 
jours. 

La distillation dés fruits à pépins 
et à noyaux, sans mélange d'autres 
matières produisant de l'alcool, est 
frappée d'un droit d'accise de 
fr. 3-45 par hectolitre de capacité 
brute des vaisseaux employés à la 
macération et à la fermentation. 

Le droit est porté : 

!• A fr. 5-20, lorsqu'il est fait 
usage de jus de betterave ; 



2* A fr. 7-80, lorsqu'il est fait 
usage de fruits secs, mélasses, 
sirops ou sucres ; 

3° A fr. 9-10, lorsqu'il est fait 
usage de jus de betterave et d'une 
ou de plusieurs des substances 
mentionnées au n^ 2. 

Une déduction de 15 p. c. est 
accordée aux distillateurs agri- 
coles qui n'emploient que deux 
appareils, servant uniquement l'un 
à la bouillée, l'autre à la rectifica- 
tion des phlegmes, et qui remplis- 
sent certaines autres conditions 
énoncées à l'article 5 de la loi de 
1842, 

Les distillateurs-rectîfîcateurs, 
c'est-à-dire ceux qui n'opèrent pas 
sur des matières premières, et 
dont les travaux consistent unique- 
ment à rectifier les phlegmes ou de 
l'alcool , ' sont exempts de tout 
droit. 

Avant de procéder aux travaux, 
les distillateurs font une déclara- 
tion au receveur des accises de la 
localité, pour une série non inter- 
rompue de cinq jours au moins et 
de trente jours au plus. 

• 
Si, pour un cas fortuit ou de 

force majeure, le distillateur doit 

interrompre ses travaux, il obtient 

décharge du droit en raison du 

nombre de jours pendant lesquels 

tous les travaux de la distillerie 
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ont été interrompus, sous la con- 
dition expresse de faire sur-le- 
champ, au receveur des accises, la 
déclaration écrite de l'interrup- 
tion . 

Le ministre des finances peut, 
en cas d'interruption partielle des 
travaux, accorder la remise des 
droits pour les vaisseaux momen- 
tanément hors d'usage, pendant 
les jours restant à courir suivant la 
déclaration. 

Les distillateurs obtiennent cré- 
dit pour les droits, sous caution 
suffisante. Les droits dus pour les 
déclarations expirant dans un mois 
sont exigibles en trois termes et 
par tiers, de trois mois en trois 
mois. 

Le compte ouvert au distillateur 
est crédité : 

s 

a. Par payement des termes à 
leur échéance ; 

6. Par transcription des droits, 
avec livraison des eaux-de-vie, au 
conapte d'up négociant en gros; 

c. Par exportation à l'étranger; 

d. Par dépôt des eaux-da-vie en 
entrepôt public; 

e. Par décharge pour interrup^ 
tjiôn 4«9 travaux. 



• Les modes d'apurement indi- 
qués sous les litt. 6, c et d ne sont 
pas applicables aux distillateurs 
de fruits à pépins et à noyaux, ni 
aux distillateurs agricoles. 

• 
La décharge pour transcription 

de droit^ exportation ou dépût çn 
entrepôt, est fixée à 65 francs pair 
hectolitre d'eau-de-vie marquant 
50 degrés de l'alcôolomètre Gay- 
Lussac, à la température de lo de- 
grés du thermomètre centigrade. 

Elle n'est pas accordée pour les 
quantités inférieures à 5 hecto- 
litres. 



BIÈRES ET VINAIGRES. / 

/ 

(Lois du 2 aoùl 48:22, 7 février 1844, i8 joaiçt 1860, 
et traité do 1«' mai 1861.) 

Le droit d'accise sur la fabrica- 
tion des bières est fixé à 4 francs 
par hectolitre de contenance des 
cuves-matières ou autres vaisseaux 
dans lesquels on prépare la mou- 
ture ou la farine servant au brassin. 

11 est dû un droit supplémentaire 
lorsque l'on emploie de la farine 
ou mouture dans les chaudières. 

Le payement de l'accise a lieu 
en une fois, dans les vingt pre- 
miers joQPs du mois qui suit celui 
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de la déclaratîoD) si le droit dû 
n'excède pas 424 francs. 

Quand les sommes résultant des 
déclarations faites pendant un 
mois s'élèvent au delà de 424 francs, 
les payements sont divisés en deux 
ou trois termes, exigibles le 20 des 
l^»" et 2*^ mois, des 2^ et 3^ mois, 
des 3% 4** et S^ mois, après les dé- 
clarations, suivant Timportance du 
débet. 



V11HÀI6RIERS. 

Les vinaigriers sont divisés en 
trois classes : 

Dans la l'^ classe sont compris 
les vinaigriers fabricant leur vir 
naigre avec dç la bière. Ils jouis- 
sent d'une réduction de 40 cen- 
times par hectolitre de bière intro- 
duite dans la vinaîgrerie avec 
transcription de l'accise, 

La transcription n'est admise 
que pour des quantités de 78 hec- 
tolitres au moins. Il est accordé 
crédit pour le payement des droits. 

Les vinaigriers de 2® classe sont 
ceux qui fabriquent leurs vinaigres 
avec des Jiquides . préparés au 
moyen d'une macération et fer- 
mentation de mouture. (Il n'existe 



pas de vinaigriers de 2"^ classe en ' 

Belgique.) . 

Sont compris dans la 5^ classe^ 
les fabricants de vinaigres artifi- 
ciels au moyen de substances au*^ 
très que celles employées par les 
vinaigriers de i^^ et de 2^ classe* 

Le droit pour quatre mois de 
travail est de 4 francs par hecto- 
litre de contenance des cuves ju- 
melles; une réduction de 18 p. c. 
sur les droits dus peut être accor^ 
dée aux yinaigriers de 3^ classe* 

Sont exempts de tout impôt les 
vinaigriers de 3^ classe qui n'em- 
ploient, comme éléments princi- 
paux de fabrication, que des ma- 
tières déjà soumises à l'accise. 

Le droit sur les bières transcri- 
tes au compte d'un vinaigrier cte 
l*"^ classe est exigible en trois ter- 
mes, à partir du jour de la trans- 
cription, échéant dans les vingt 
premiers jours des 10% 11® et 
1 2® mois après celui de la déclara*- 
tion faite par le brasseur. 

Les termes de crédit et les épo- 
ques de payement déterminés pour 
les brasseurs en proportion de l'ac- 
cise due sont applicables aux vi- 
naigriers de 2® classe, avec cette 
diflërence que les dates de paye- 
ment prennent seulement cours le 
soixantième jour après celui^fixé 
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par le commencement des termes 
de crédit des brasseurs. 

En ce qui concerne les vinai- 
griers de 3® classe, les termes 
de payement sont ' exigibles au 
vingtième jour du sixième mois 
après celui de la déclaration, ou de 
Fépoque à laquelle on a continué 
la fabrication d'après les bases de 
cette déclaration. 

Il est permis, avant l'échéance 
des termes de crédit, de déposer 
les vinaigres en entrepôt public en 
quantité de 40 hectolitres au moins. 
La décharge accordée au vinaigrier 
est ûe fr. 2-50 par hectolitre. 



DISPOSITIONS COMMUNES AUX BRASSEURS 
ET VINAIGRIERS. 

Quand Faccise d'un ou de plu- 
sieurs mois excède 4,240 francs 
pour une brasserie ou vinaîgrerie 
de 2"" et de 3® classe, dont la con- 
,tenance dfes cuves-matières, cuves 
de macération ou cuves jumelles, 
est inférieure à 70 hectolitres, on 
doit fournir une caution suffisante 
pour garantir les droits dus. 

Si la contenance de ces vaisseaux 
est de 70 hectolitres et au-dessus, 
les droits sont cautionnés dès que 



le crédit dépasse la somme de 
8,480 francs. 

L'apurement des comptes ou- 
verts aux brasseurs et vinaigriers 
a lieu : 

!• Par le payement des termes 
échus ; 

2<^ Par la livraison des bières et 
vinaigres avec transcription de 
l'impôt; 

3* Par l'exportation avec dé- 
charge de droits. 

Le taux de la décharge accordée 
à l'exportation est fixé à fr. 2-50 
par hectolitre. 



SUCRES. 

(UU dM.4 avril 4843, 18 Jniii 4849, 49 avril 4 859, 
S6 laai 1856, 18 juillet 1860, Inlté du 4*' mai et loi 
du 27 mai 486! , convenlion iniernalionald da 8 no- 
vembre 4864, loi da 27 avril 1865.) 

Sucres étrangers. 

Les sucres bruts étrangers sont 
frappés à l'importation d'un droit 
d'accise fixé comme il suit : 

Socret bruis étrangers : 

UsiOSkilof. 

Ai-dessons du n* 7 , . . . fr. 40 50 

Du n<> 7 au no 10 exclusivement 43 > 

Du n® 40 au n* 45 exclusivement. . , ' . . 45 » 

Du n« 45 au a* 48 inclusiveBMnt 46 » 
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Le diK^r6 bmi de &ann« peut être 
etniÉiâiganiBé^ en quantité de 500^ ki- 
logrammes âu moins : 

a. Soxkë fermés dé cf^édit pour 
Faoeise ; 

6. Par dépôt dans les entrepôts. 

Toutte cfUbnfitd ififôrîeure est 
soomise au payement du dro^f att 
comptant. 



Suere de betteraves indigènee/ 

L'ifmpôt a pour base le toluiBe 
et la densité des jus de betterave. 

Le fabriôant de sucre de bette- 
rave doit remettre au receveur du 
Beftsoft> quinae jours au moins 
afvaût le commenoemeost des tra^ 
vauxy une déclaration indiquant^ 
eivtre antres^ ia quaû^tè de bette^ 
raves qu'il se propose de mettare en 
fabrication pendant la durée de la 
campafna 

Aucune déclaration n'€Stâdmis«f 
si elle ne comporte point l'emploi 
de 200,000 kilogrammes de bette- 
raves au moins, par période de 
trente jours de travail. 

Préalablement à tout ti^afvail, \e 
fabricant est tenu de fournir un 
éMIioân^Fment dont (e minimum 
ne peut être inférieur au motMàint 



de l'impôt, calculé à raison de G ki^ 
logrammes de sucre brut pa? 
iOO kilogrammes de la quantité dé 
betteraves qu'il a déclaré vouloir 
mettre mensuellement en fabrica- 
tion . 

Les charges en sucre brut sont 
calculées, pour chaque défécation, 
à rsrison de i,475 grammes (i) pat* 
400^ litres de^ jus et par degré du 
densimètre au-dessus de 400 de- 
grés (densité de l'eau), reconnu 
avant la défécation , à la tempéra- 
taro dé f 9 degrés cmitlgrades. 

Lô volume du jus servâdt à la 
prise en charge est représenté par 
lé« n«Uf d!ilî^e« de la capacité de 
toutes les chaudières à déféquer. 
Cellesf-ci ite peuvent être rem- 
plies au delà de la liti!if?te des neuf 
dixièmes de leur capacHé, laquelle 
est constatée par empoteméAt, 
chaque année, avant la reprise des 
travaux de défécation. 

Le droit d'accise sur le sucre 
brut de betterave â été fixé à 
45 francs les 100 kilogrammes, par 
le traité du 1^"^ mai 1861 et par la 
loi d\i 27 avriH865. 

Le ftibricant est teïwi, le' IS de 
chaque tnofs au plus tard', de dé- 



I > » > » I» » »^ I I ■ ! I' I ' 



(fl) U cfafiAe de It prise eo ^kmm t M^ po^é k 

4,500 ^m;ne8 à partir de la ci^oipagne 1866-4867. 
(AMii roy&r du e'âoûi 4866.) 
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darer le 8ucre^ brut inscrit à son 
compte pendant le mois précédent, 
savoir : 

l"" En consommation : 

a. Au comptant; 

b. Sur le compte de crédit à 
termes ouvert à un raflineur ou à 
un négociant , ou à son propre 
compte, s'il se déclare négociant 
ou raffineur. 

(Dans ce deirnier cas, on n'a pas 
i\ rechercher sll produit des sucres 
à l'état brut ou à l'état raffiné.) 

2" Sur l'entrepôt fictif concédé 
au fabricant ou sur un autre en- 
trepôt fictif, ou sur un entrepôt 
public (régime d'entrepôt fictif) ou 
en exemption de l'accise, en desti- 
nation d'une distillerie. 



DISPOSITIONS COMMUNES AUX SUGR£S 
ÉTRANGERS ET INDIGÈNES. 

ê 

Termes de crédit pour le payement de V accise. 

Les termes de crédit, qui doi- 
vent toujours être garantis par 
une caution suffisante, sont fixés 
d'après le montant de l'accise et 
divisés^ en ce qui concerne les né- 
gociants en sucre brut^ en deux 



termes, de trois mois cq trois 
mois , selon que l'accise atteint ou 
reste au-dessous de la somme de 
1,000 francs. Lorsqu'elle dépasse 
cette somme, les échéances ont 
lieu en trois termes, de trois mois 
chacun. 

Les raffineurs jouissent d'un cré- 
dit de six mois pour les droits ré- 
sultant des quantités de. sucre brut 
de canne ou de betterave inscrites 
à leurs comptes, si elles restent au- 
dessous de 500,000 kilogrammes. 

Pour les quantités supérieures, 
ce crédit est réduit à quatre mois. 



Mode de prises en charge. 

Les comptes sont débités des 
quantités provenant d'importation 
directe, dé sortie d'entrepôts fic- 
tifs ou des fabriques de sucre de 
betterave. 

Les quantités formant prise en 
charge ne peuvent être inférieures 
à 500 kilogrammes. 



Apurement des comptes. 



L'apurement des comptes ou- 
verts a lieu : 

a. Par payement des tenues 
échus; 



DE r/IMPOT, 



74 



b. Par exportation des sucres 
raffinés et des sucres bruts de l)et- 
terave indigènes avec décharge de 
Taccise, mais seulement en ce qui 
concerne les raffineurs et fabri- 
cants-raffineurs; 

c. Par dépôts des sucres raffinés 
et des sucres bruts de betterave 
indigènes dans les entrepôts pu- 
blics . 

Le montant de la décharge ac- 
cordée à l'exportation et au dépôt 
en entrepôt public varie d'après 
l'espèce des sucres. 

Le minimum de la recette trimes- 
trielle a été fixé à i ,500,000 francs, 
par la loi du 27 mai 1861 . 

Lorsque la moyenne de la con- 
sommatioîi des trois années con- 
sécutives, du 1*^ juillet d'une année 
au 30 juin de l'année suivante, 
est supérieure à 16,S60,<)00 kilo- 
grammes de siîcre, le minimtim de 
la recette est augmenté de 50,000 fr. 
par quantité de oOO,000 kilogram- 
mes, formant i'excédanl. 

Si le?n«/«î/wf/m n'est pas atttiint 
à la .fin d'un trimestre, la som^no 
composant le déficit est rép;ii'tie, 
au marc le franc des termes ou 
fractions de termes de crédit ou- 
verts ^aux comptes des raffineurs et 
des Êibricauls-raffineurs , et non 
échus au dernier jour de trimestre, 



Lorsque le déficit constaté dans 
les recettes à la fin d'un trimestre 
n'est pas couvert parla répartition, 
le minimum de recette du trimes- 
tre suivant est augmenté de la 
somme qui manque, et ainsi de 
suite, de trimestre en trimestre, 
jusqu'à ce ^ue l'intégrité du déficit 
soit recouvrée. 

Dans le cas prévu par le précé- 
dent alinéa, il est fait, au profit du 
trésor, sur le montant des dé- 
charges à accorder à l'exportation 
ou au dépôt en entrepôt des sucres 
bruts de betterave indigènes et des 
sucres raffinés, des retenues cal- 
culées ensemble à 50 centimes par 
100,000 francs de déficit constaté, 
sans tenir compte des manquants 
ayant déjà donné lieu à des rete- 
nues. 

Si, pendant deux trimestres con- 
sécutifs, la recette du trésor dé- 
passe le minimum légal, la quotité 
des retenues est réduite dans la 
même proportion. 



FABIUGATrON >E GLUCOSES DE POMMES 
Dfc TF iRE FT DE GRATNS. 

« 

(lA)is 1c^ i6 mai 18^6 €t S7 avril 1865.) 

Le droit d'accise est fixé à 

> 

tO francs par iOU kilogrammes de 
fécule sèobe employée à la &!)«♦ 



n 
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catiOA ijle ^coses en sirop, et à 
27 frano^ par 100 kilogrammes de 
féouk «èche employée à la fâbrica- 
tiofli 1^ glucoses granulées. Toute- 
fois^ il ne peut être inférieur à 
3 firaiàe&ott à 8 franco par hectolitre 
dç h wpacité brute de la cuve de 
SMHpbtSLmfication , selon que Ton 
produit des glucoses en sii'op ou 
des glucoses granulées. 

Le ^brîcant est tenu de com- 
prendre dans sa déclaration l'in- 
dieation de l'espèce de glucose 
qu'il entend fabriquer. 

- Pour le calcul des droits, 150 ki- 
logrammes de fécule verte sont 
considérés comme équivalent à 
1 JO kilogrammes de fécule sèche. 

Chaque fois que le fabricant de 
glucoses veut se servir d'une cuve 
dé ^accharification, il est tenu de 
la ^édarer au receveur du ressort 
au moins quarante -huit heures 
d'îavance. 

Le travail dans la cuve de sac- 
charification doit commencer entre 
huit heures du matin et midi. 

Les travaux de saccharification 
et de saturation ne peuvent durer 
plus de huit heures. 

Le fabricant obtient crédit sous 
cafation, et, dans ce cas, Taccise 
dttte pour les déclarations faites 



dans ifi co«rs 4>m mo» est seule- 
ment exigibjid par tier»^ iéo))éaat de 
trois eâitrois mois, à ({Artâridu der- 
nier jour du tmi% ^pendant lequel 
expire la défibratira. 



8IWP BfVUblKE^ 

(Loi du S6 mai 4856 et arrêté royal daiG octobr6id6i.) 

• 

Le sirop xl'inuHiie ^ e^^rait oie 
la racine de chicorée «séi^béa. H eat 
soumis à un droit d'aoeise (lefr. i^6S 
par hectolitre de la capacité brute 
des cufves À macérer. €ie droit est 
dû pour chaque renoiuvelleoi^at d^ 
matières, dans eesotiveâ» 

La prise en H^tourge mimmum est 
calculée à D»son de cinq renonirdk- 
lements de anatières pardeux jours 
de travail déolaoré. Le fabricant qui 
opère plus rapidement est iteftu 
d'acquitter un droit supplémen- 
taire propoMionnei. 

La déclaration de (travail « donne 
ouverture au droit; néanmoins le 
fabricant obfâent crédit sous cau- 
tion suffisante, et, dans ce cas, Tac- 
cise due pour les déclarations ^ites 
dans le cours d'un mois ^st seule* 
ment exigible par tiers, échéant de 
trois mois en trois mois, à partir 
du dernier jour du mois pendant 
lequel expira ladéolaraition. 
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FOWS COMMUNAL, 

Oa ne pçut traiter la matière des 
impôts généraux san$ dire un mot 
d^ rinslittttion^ spéciale à notre 
payfi^ du fonds communal. 

Il se rattache à l'abolition des 
octrois, ces accises ou douanes 
communales. 

La loi du 18 juillet 1860 qui a 
aboli les octrois, a remplacé pes 
impôts indirects par une dotation 
spéciale c^éée au profit des com- 
munes et prélevée sur les recettes 
de l'État. 

Gette loi a attribué aux commu- 
nes une part de 40 p.. c\ dans le 
produit brut des recetites de toute 
nature du service 4e6 postes; de 
75 p. c. dans le produit des droits 
d'entrée sur le cajé et de S4 p. c. 
dans le produit des droits d'accise 
sur les vins et eaux-de-vie prove- 
nant de l'étranger, sur les eaux-de- 
vie indigènes, sur les bières et 
viaaigres et sur les sucres. 

La création du fonds commu- 
nal a profité non - seulement aux 
78 communes à octroi, mais à tou- 
tes les autres. Elles ont toutes en* 
semble reçu, de ce chef, en 1869, 
une somme de fr. 18,95â,864-iO 
et, en i870, une somme de 
fr. 22,508,628-0i(. L'augaienlation 



des accises sur l'eau'-de-vie, irésul*- 
tant de la loi eu iS nm ft870, aoim 
pour oonséquenoè un Inès -^ large 
accroissement du fonds commu- 
nal. 



Aux termes de l'art. 3 de la loi 
du IS juin 1863, il est pec^u une 
ta%e de 5 francs ^par tonuieaiu sixt 
les navires des États qui nloot 
point pris part à la capitalisation 
du péage de TEscaiat, obafl|ae iSni» 
que ces navires entreat dans les 
ports du royaume. 



DROIT DE GARANTIE DESk OUVRAGES d'OR 

ET JdVrGENT. 

/ 

La garantie des matières el ou* 
vrages d'or et d'argiMît est réglée 
par la loi du 5 juin 1868, qui, en 
déclarant libre la fabrication à 
tous les titres Ae$ obfete d'ïQr «t 
d'argent, a «supprimé le H^Mitrôle 
.obligatoire de TËtat. 

Néanmoins elle a maintenu pooir 
le vendeur et l'aicheteur ia faculté 
de soumettre les ouvrages id'or et 
d'argent fabriqués il l'un Ûm^Mife^ 
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indiqués ci-dessus, à la vérification 
et à la marque de Tessayeur 
nommé par le gouvernement. 

Pour l'or, le l^^ titre est de 
800 millièmes; le 2°^% de 750 milliè- 
mes. 

Pour l'argent, le 1" titre est de 
900 millièmes et le 2°^ de 800 mil- 
lièmes. 

Le droit de garantie sur les ou- 
vrages d'or et d'argent est fixé 
comme il suit : 

Ouvrages d'or : 10. francs par 
hectogramme. 

Ouvrages d'argent : 30 centimes. 



ENREGISTREMENT. 

(Lois da 23 frimaire an VIL du 27 ventôse au I\, da 
31 mai 4824 et du 5 juillet 4860.) 

L'enregistrement est une forma- 
lité qui consiste dans la relation 
d'un acte ou dune mutation sur 
un registre à ce destiné. 

Lepdroits d'enregistrement sont 
fixes ou proportionnels, suivant la 
nature des actes et des mutations 
qui y sont assujetôs, 



Les droits fixes s'appliquent aux 
actes, soit civils, soit judiciaires ou 
extra-judiciaires, qui ne contien- 
nent ni obligation, ni libération, 
ni condamnation, ni coUocation 
ou liquidation de sommes et va- 
leurs, ni transmission de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance 
de biens meubles ou immeubles. 

Les droits proportionnels sont 
établis pour les obligations, libé- 
rations, condstomations, i^olloca- 
lions ou liquidations de sommes 
et valeurs, et pour toute transmis- 
sion, entre vifs, de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance de 
biens meubles et immeubles^ 

Les taux et quotités des droits 
d'enregistrement, fixés par les arti- 
cles 68 et 69 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, ont été successive- 
ment modifiés par les lois du 
27 ventôse an IX, du 31 mai 1S24, 
du 30 décembre 18;>2, sur le sys- 
tème monétaire , et du 5 juil- 
let IS60. Ils ont été augmentés 
de HO p. c. additionnels par les 
lois budgétrr ires. 

Lorsque,"^ dans un acte quelcon- 
que, soit civil, soit judiciaire ou 
extra-judiciaire, il y a* plusieurs 
dispositions indépendantes ou ne 
dùrivant pas nécessairement les 
•unes des autres, il est dû, pour 
chacune d'elles, selon son espèce, 
un droit particulier. 
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Les baseis des droits proportion- 
nels sont indiquées aux articles \i 
et lo de la loi du 22 frimaire 
an VU, et aux articles 16 et sui- 
yants de la loi du 31 mai 182i. 

Quand le prix, énoncé dans un 
acte translatif de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles, à 
titre onéreux, paraît inférieur à la 
valeur vénale à Tépoque de Falié- 
nation, par comparaison avec les 
fonds voisins de .même nature, 
l'administration peut requérir une 
expertise, pourvu qu'elle en fasse 
la demande dans les deux années 
après le j6ur de l'enregistrement 
de l'acte. Elle peut aussi requérir 
l'expertise des revenus des im- 
meubles transmis en propriété ou 
usufruit, entre vifs, à titre gratuit, 
lorsque l'insuffisance dans l'éva- 
luation ne peut être établie par 
des actes faisant connaître le véri- 
table revenu des biens. 

Toutdroitd'enregistremcntperçu 
régulièrement ne peut être restitué, 
quels que soient* les événements 
ultérieurs, sauf les cas prévus par 
la loi. 

Les actes enregistrables en dé- 
bet ou gratis sont indiqués à l'arti- 
cle 70 de la loi du 22 frimaire 
an VII, modifié par des lois posté- 
rieures. 

La naturalisation ordinaire est 



assujettie à un droit, fixe de 
500 francs (sans additionnels) et la 
grande naturalisation à un droit 
fixe d'enregistrement de. 1,000 
francs (sans additionnels), dans les 
cas prévus par les §§ 2 et 5 de l'ar- 
ticle 2, et par l'article i 6 de la loi 
du 27 septembre 1833. 



DROITS DE GREFFE. 



(Lois du SI ventôse an VII et dn 2S prairial an VII, 
décret da 12 juillet 4808 et loi du 5 juillet i860.) 



Les droits de greffe sont des 
' impôts établis sur les actes et jpro- 
cès-verbaux faits aux greffes des 
tribunaux civils et de commercé, 
et sur les expéditions des actes et 
jugements de ces tribunaux. 

Il y a trois sortes de droits de 
greffe : les droits de mise au rôle, 
les droits de rédaction et de trans- 
cription et les droits d'expédi- 
tion. 

Le droit de mise au rôle ne peut 
être exigé qu'une seule fois; en cas 
de radiation, la cause est replacée 
gratuitement à la fin du rôle et il y 
est fait mention du premier place- 
ment. 

Les taux et quotités des droits 
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de gt^, ailMique les- actes, pro^ 
thê-\&»h9Ux et jugëiâents qui y 
ioïH sffMnAs^y âOfrt indiqués aux 
àfttides h et gttivantSr de la k>i 
Sl^ tf4 ventôse an^ Vfl, aux irti- 
clmi et! de U loi d« 2â prairial 
*» Vtl et à rartidô i^ du décret 
du 12 juillet l%Ùê. Ite «nt été dmh 
difîés par la loi monétaire du 50 dé- 
cembre * 832 et par la loi du 5 juil- 
let 1860. Les lois budgétaires les 
ont augmentés de 50 p. c. addi- 
tionnels. 



HYPOTHÈQUES. 
36 o^rs iiXï ei au ii décembre l65{.) 



teg dfôîfs d1)ypothèque sé divi- 
sent en droit d'iAscriptioiî et en 
droit de ti^ânscription. 

Lé premîiét est perçu à Tôcea- 
sititi âe riftSCrî)>tiDtt\ faite aux re* 
gfettéS, des bûrdereatix de cîréanr 
cëi hypôthécâfres; iï a pottr btee 
le capital de la créance inscrite*. 

hé SédOttA est tf^ ^<^^ ^ l^ 
fl«h»cri{iti4â' deâ actei» e!i^f)Ottaiit 
fflutetion enîtB vif* de biens im- 
ibetiblëfd ou éofltenatit ae^siH<Hi, 
pâff ficSttflioff tm sra#effleût, de 
parts ou portions indivises de biens 
immeubles par un copropriétaire, 
«I Iti^À ééla transcription des par- 



tages dans lesqnelail^y a i^ioiir ou 
plus-value fi^appant sur ées îûh 
meubles. 

Quand il y a lieu à rnscriptioii 
d'une môme créance ou à la tran- 
scription d'un acte dans pitosiéDrs 
bureaux, le drott est acquitté efù 
totalité au premier bureau^; il rfesÉ 
payé, pour chacune des autres 
inscriptions ou transcriptions, que 
le simple Salaire dta coûservateur 
et !e à'oit de timbre du registre. 

Certaines înscripfions sériônténr 
débet et des contrats sont ti'anscritâ 
gratis; ilsrsottt indiqués à Tart. SÔ 
de la loi dur 21 vëntd*^ arf #, k 
rart. 5 de la loi du 3 janVfei- t«tt, 
à l'art. 9 de la' M dto 18 dà^ettibi^ 
488 r, etc. ' 

Les droits tf hypothèque ôtrt été 
augmentés de i5 p. c. addttioîinelk 
par les lois budgétaires. 



SUCCESSIONS. 
(Loift ik S7 dM«4>m i3i7 et Hfo'if <ttiMflir^ltli.) 

L'impôt établi s«ir les succdd*^ 
sioiïS' 6ë disti^igtte e» : 

4^ Droits de succession propre- 
]lSënt>dM; 
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2^ Droits de mutation pardécès; 

3^ Droits de mutation sur les 
successions en ligne directe; 

i^ Droits dus par les époux sur- 
vivants ayant des enfants de leur 
commuQ mariage. 

Lesdroit9 de suceemon sont per- 
çus sur la valeur, déterminée con- 
formément à l'art. H de la loi du 
27 décembre 1817, à Fart. 28 -de 
celle du 31 mai 1824 et à l'art. 13 
de la loi du 17 décembre 1851, de 
tous les biens meubles et immeu- 
bles, sis en Belgique et à l'étran- 
ger, délaissés par tout habitant du 
royaume, quel que soit le lieu de 
son décès. L'habitant du royaume 
est celui qui y a établi son domicile 
ou le siège de sa fortune. 

On déduit de la valeur, fixée 
comme il est dit, le montant des 
dettes constatées à charge du dé- 
funt par les actes qui en existent 
ou autres preuves légales. Le mode 
d'évaluation de ces dettes est réglé 
par l'art. 12 delà loi de 1817 et par 
les art. H, 12, 13 et 14 de celle 
de/185l. 

La liquidation des droits est faite 
au pied de la déclaration que les 
héritiers et les légataires universels 
doivent déposer au bureau dans le 
ressort duquel le défunt avait son 
dernier domicile, daps les six, huit, 



douze ou vingt-quatre mois de la 
date du décès, selon que celui-ci a- 
eii lieu dans le royaume, dans toute 
autre partie de l'Europe, en Amé- 
rique, en Afrique ou en Asie. Pqut 
dant six semaines, à partir du jour 
du dépôt de la déclaration, les 
parties sont admises à la rectifier 
en plus ou en moins, par des décla* 
rations supplémentaires, sans qu'il 
puisse être exigé aucune amende. 

Le taux de l'impôt varie d'après 
le degré de parenté entre le défunt^ 
et ses héritiers ou légataires, dans 
les limites tracées par l'art. 17 de 
la loi de 1817 et parles art. 9 et 10 
de celle de 1851. 

Les droits sont exigibles dans les 
trois mois, à compter du jour de 
Texpiration des six semaines ac- 
cordées pour la rectification de la 
déclaration. Toutefois, quand l'u- 
sufruit de tout ou partie d'une suc- 
cession est recueilli ou acquis par 
un héritier on légataire, et la nue 
propriété par un autre, celui-ci 
peut, en fournissant caution, sur- 
seoir au payement des droits jus- 
qu'à la réunion de l'usufruit à la 
nue propriété. 

Le trésor public a, pour le re- 
couvrement des droits, un privi- 
lège et une hypothèque légale 
définis par l'art. 3 de la loi du 
27 décembre 1817. En outre, tout 
étranger, héritier dans une succes- 

40 
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sion mobilière, est obligé de four- 
nir caution ponr le payement des 
droits de succession, frais et péna- 
lités dont il pourrait être tenu en- 
vers TÉtat. 

Toute succession dont Tactif net 
ne dépasse pas la somme de 
fr. 634-92 eét exempte de droits. 

Les art. 18, 19, 20 et 22 de la loi 
du 17 décembre ISol donnent à 
l'administration les moyens de ré- 
primer la fraude. 

. Le$ droits de mutation par décès 
constituent un impôt établi sur la 
valeur, déterminée conformément 
à l'art, li de la loi de 1817, sans 
déduction de dettes, des biens im- 
mejubles si3 ejn Belgique^ recueillis 
ou acquis en propriété ou en usu- 
fruit par le décès de quelqu'un qui 
n'y est pas réputé habitant. 

La déclaration est faite, dans les 
délais indiqués ci-dessus, au bu- 
reau dans le ressort duquel les 
immeubles sont situés, et elle peut 
aussi être rectifiée, sans pénalité, 
dans les six semaines de la date du 
dépôt. 

Le taux des droits diffère, sui- 
vant que les héritiers ou légataires 
appartiennent à la ligne directe ou 
collatérale du défunt, ou qu'ils lui 
sont étrangers. 



Toutes les règles ci-^dessm rap- 
pelées, relatives au payement des 
droits, de tnéme qu'à l'hypothèque 
légale de l'Ëtat et aux moyens de 
répression de la fraude, en tant 
qu'elles ont rapport aux immeu- 
bles, sont applicables aux droits 
de mutation par décès. Toutefois, 
le débiteur ne peut jouir du sursis 
de payement et les droits sont exi- 
gibles, quel que soit le solde impo- 
sable. 

Il est perçu, à titre de droit de 
mvtation, un impôt à charge des 
héritiers, donataires ou légataires 
qui succèdent en ligne ascendante 
ou descendante à un habitant du 
royaume, et à chargé de l'époux 
survivant, dans les cas prévus par 
les n*»« 2 et 3 de l'art. 24 de la loi du 
27 décembre 4817. 

Cet impôt est exclusivement 
perçu sur la valeur des immeubles 
situés dans le royaume et des rentes 
et créances hypothéquées sur des 
immeubles sis en Belgique, déduc* 
tion faite des dettes hypothécaires 
grevant les biens soumis à l'impôt. 



L'art. 3 de la loi du 17 décembre 
1851 indique un mode particulier 
d'évaluation des immeubles échus 
en ligne directe; l'évaluation des 
rentes est réglée par l'art. 13; quant 
aux créances, elles sont estimées 
conformément à l'art. 14 de la loi 
I du 27 déœmbre 4817. 
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: yadausNOQ du pa^f^ le paie- 
ment des droits, l'existence de 
l'hypothèque légale et les moyens 
de réprimer la fraude sont soumis 
aux ngiêmes règles que les droits de. 
succession^ en tantqu'elles trouvent 
leur application, 

La part de chaque héritier ou 
légataire et de l'époux survivant ne 
s'élevant pas^ après déduction de3 
dettes^ à la somme de mille francs^ 
est exempite de l'impôt. 

tes quatre espèces de droits de 
succession ont été augmentés de 
30. p. c. par las budgets annuels. 



• TIMBRE. 

(Loi« dtt 9 vendémiaire an VH, da 13 Irumaire an VII, 
dn 6 prairial an VU, dii3i maii8S4, du 31 mars 4839, 
dn35mai1848, da SO juillet i848, do 28 décem- 
bre i848 et dn 14 août iWl.) 

La contribution du timbre est 
établie sur tous les papiers desti- 
nés aux actes civils et judiciaires; 
et aux écritures qui peuvent être 
produites en justice et y faire foi. 

Il y a trois catégories de tim- 
bres : les timbres fixes^ les timbre» 
proportionnels et les timbres de 
dimension. 



Les passe rport$.;r le$ permis de 
port d'armes de-chassaj les war- 
rants, les lettres de voitures, les 
quittances et les feuilles de patenté 
sont soumis aux timbres fixes. 

Les timbres proportionnels s!ap- 
pliquent : 

Aux effets négociables ou de 
commerce, billets et obligations 
non négociables, et aux mandats 
à terme ou de place en place; 

Aux J)ons de caisse, billets au 
porteur, obligations ou actions, et 
à tous autres effets à terme illimâté 
ou payables après cinq ans de leur 
émission ; 

Aux effets, récépissés, obliga- 
tions, certificats ou actions résul- 
tant d'emprunts ouverts en Belgi- 
que au profit d'étrangers; 

Aux coupures. 

Sont assujettis aux timbres de 
dimension, tous actes et écritures 
non indiqués ci-dessus, ainsi que 
les journaux étrangers (i) et les 
affiches. 

Il a de plus été créé, pour la fa- 



(i) La loi du S5 mai 1848, qui a affranchi les jour- 
naux belges dn timbre, n'y a assujeiti les journaux 
étrangers qu'au cas oti les journaux belges sont soumis 
à cet impôt en pays étranger. 



do 
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cîlilé du commerce, un timbre 
nommé adhésif. 

Les taux et quotités des droits 
de timbre sont fixés par les arti- 
cles i, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 
21 mars 1839, par Tarticle 2 de la 
loi du 26 mai i848, par les arti- 
cles 1 et 2 de la loi du 20 juil- 
let 1848, par Tarticle 1«' de la loi 
du 28 décembre 1 848, par la loi 
du 29 décembre 1818 et par Tarti- 
cle 8 de la loi du 14 août 1857. Ils 
sont affranchis de centimes addi- 
tionnels. 

L^impôt du timbre est perçu par 
le débit, aux bureaux de distribu- 
tion, des papiers timbrés à l'atelier 
général à Bruxelles ; 



Préalablement au timbrage à 

l'extraordinaire, au chef- lieu ■ de 

■ «• 

chaque province ; 

A l'occasion du visa pour valoir 
timbre de certaines pièces déter- 
minées, soit qu'elles aient pu être 
écrites sur papier libre sans con- 
travention à la loi, soit qu'il y ait 
lieu de leur appliquer une péna- 
lité. 

L'article 16 de la loi du 13 bru- 
maire an VII, l'article 9 de celle 
du 31 mai 1824 et la loi du 2S mai 
1848, etc., indiquent les actes et 
pièces qui sont exempts des droits 
et de la formalité du timbre. 
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PRODUIT DES IMPOTS. EN 1869 ET EN 1870. 

I. IMPÔTS DIRECTS 
(y comprit les centimes additionnels au profit de PÉtaty des provinces et des comtnunes). 



cars««^pBaa99ie«H»aa9BiejHnBnaB9saB9SB 






Cootributioa foncière 

Conlribution personnelle .... 

Droit de patente ...... 

^ . . ... . ( «n détail de boissons alcooliques 

Droit de débit ? ^ . . 

(de tabac .... 

Redevances sur les mines .... 

Totaux.' 



10«# 



25,418,469 15 

45,674,759 59 

4,663,949 53 

1,417,693 95 

25i,855 S4 

456,695 54 



47,842,400 79 
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II. IMPOTS INDIRECTS. 



Droits de douane 

^ / le sel 

« I les vins étrangers 

*§ V les eaux-de-vie indigènes 

^ ) les bières et vinaigres 

'5 I les sucres étrangers et le sucre de betterave indigène, 
û \ les glucoses et autres sucres non cristallls»bles ' . 
Garantie. — Droits de marque sur les matières d'or et d'ar- 
gent 

Recettes extraordinaires et accidentelles ... * 

Administration de Venregistrement, 

Enregistrement 

Greffe 

Hypothèques 

Successions 

Droits de mutation sur les successions en ligne directe 

Droits dus par les époux survivants • . 

Timbre 

Totaux. 



«•90. 



22,057,151 61 
5,020,581 84 
2,292,534 65 
9,319,910 89 
9,454,562 83 
3,62i,223 56 
59,199 68 



108,589 40 



16,753,963 74 

335,378 90 

2,967,964 87 

12,382,511 92 

2,614,753 98 

300,896 23 

4,078,503 18 



91,045^527 23 



iê«#. 



25,156,626 70 

15,212,871 57 

4,415,^95 65 

1,394,712 17 

227,485 86 

495,966 45 



i^im^ 



46,901,258 38 



16,383,517 70 

5.885.320 94 
2;680,391 52 
8,608,047 54 

9.170.321 65 
4,031,876 22 

40,96^ 07 

00,957 46 
96,933 47 



18,655,232 94 

335,900 55 

3,471,781 92 

12,587,849 16 

2,750,476 95 

250,924 74 

'4,406,501 21 



89,364,816 64 
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DES DROITS. ET DE LA RESPOKSÂBILITÉ DES 
RECEVEURS COMMUNAUX A PROPOS d'UNE 
CONVENTION CONCLUE , POUR LE SERVICE 
DU CAISSIER COMMUNAL, ENTRE LA VILLE 
DÉ BRUXELLES ET LA SQCIÉTÉ GÉNÉRALE. 



Un de nos aboonés nous inlresse 
la lettre suivante, qui soulève une 
question aussi importante que peu 
discutée jusqu'ici : 

Je vieDs signaler à votre attention le contrat 
pa!^,td 1t novembre 1S7t), entre la ville de 
BruxeUei» et la Société Générale (page i06 du 
BuiUiiu communal). Je Vai lu et relu et je 
n'étonne qu'on n'ait fias pris garde aux in- 
convénients auxquels l'adoptioa d'un pareil 
HysiÀme peut donner lieu. 

L'art. 121 de la loi communale charge «ev/ 
le receveur de la perception de la recette et du 
paiement de$ dépenses. Il n'appartient pas au 
conseil communal d'enlever à oe fonctionnaire 
tout ou partie de ses attributions. 

Si un créancier de l'administration refuse de 
passer à la caisse de la Société Générale et 
veut être {myé dans les bureaux du receveur 
de la ville, pourra-t-on lui dénier son droit? 

D*un autre côté, la M rend le receveur res- 
ponsable des fonds qu1l a perçus; la délibéra- 
iiov qw ovQonne te €iepo% provisoire, «mis une 
caisse particniière , des receltes effectuées 
sublève'^t-elle, en cas de perte, la responsabilité 
du receveur? 



Il a son recours contre les signataires de la 
décision ; mais vis-k-vis de la loi et des habi- 
tants, il reste seul Tagoitt responsable du dé- 
Mi. 



Si un feeeveur refuse d'exéevter une 
^ion qui l'oblige de verser dans une caisse 
particulière le montant de ses recettes, il ne 
pourra y être contraint, et son refus ne pourra 
même être invoqué pour lui infliger une me* 
sure disciplinaire. 

Examinant la décision du conseil de la ville 
de Bru.^elles à un autre point de vue, elle con- 
sacre un priùcipe qui peut donner lieu à de 
nombreux abus. 

La solvabilité de la Société Générale ne peut 
être révoquée eu doute ; mats jl'autres maisons 
de banque voudront également proGter des 
avantages que l'on peut retirer en acceptant 
en compte courant l'argent des administrations 
publiques, en se faisant nommer caissiers^ et si, 
un jour de crise financière, ils ne peuvent rem- 
plir leurs engagements, c'est-à-dire payer à 
vue les mandats délivrés sur leurs caisses, 
quelle responsabilité pour les adrainisUrateurs, 
quels désastres à ajouter aux autres I 

Dans les villes de province autres que les 
chefs-lieux , éloignées des yeux dç l'autorité, 
on. créera des société» financières, composées 
des membres du conseil communal, des hos- 
pices et du bureau de bienfaisance d'une même 
localité ; on les nommera caissiers des établis- 
sements de charité et de la ville et, sans bourse 
délier, les actionnaires se partageront le pro- 
duit des opérations financières qu'ib auront 
entreprises avec les sommes qui auront été 
déposées chez eux. . 

Je viens de citer les administrations éloi« 
gnées des chefs-lieux de province et d'arron- 
dissements; mais pareils faits pourraient arri- 
ver même dans des chefs- lieux de province. 
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Gelai qui est à même de constater le peu de 
surveillance que Ton Apporte dans rexamen 
des garanties offertes pour l'obtention de capi- 
taux à inlérét, doit reconnaître que Tautorité 
provinciale ne d^uvrira pas toujours dans la 
désignation des caissiers le but principal de la 
nomination d*un agent subsidiaire. 

Combien d'administratrôns publiques ont 
perdu des capitaux pour leç avoir placés dans 
une trop fameuse maison de banque, qui, dans 
le principe, paraissait offrir des garanties, mais 
qui a 6ié déclarée en faillite quelques années 
plus tard? 

• 

Enfin, comment admettre que Ton exige des 
garanties hypothécaires pour im prêt à terme, 
quelque minime qu'il soit, alors qu'il ne fo? me 
qu'une partie de lavoir et que Ton dépose 
tontes les receltes d'une commune ou d'un étar 
blissement de bienfaisance chez une personne 
qui n'a d'autre garantie que sa aolvabiUté 
(le phis générademcnt) ? 

La Bmtue communale, ayant po«r but d'aider 
les bourgmestres dans l'accomplissemeni de 
leurs mandats^, d^it, à mon avis, engager ces 
fonctionnaires à ne pas se lais^r éblouir par 
les avantages que la nomination d'un caissier 
peut procurer a leurs e^Mumunes. Ces avantages 
ne sont réels que si les sommes dé|msées sont 
garanties soit par des immeubles, soit par des 
valeurs sérieuses q^ii, en toutes circonstances, 
peuvent être réalisées. 

Avant de répondre à cette lettre, 
nous croyons indispensable, pour 
bien élucider la question, de faire 
l'historique complet, avec pièces à 
l'appui, des circonstances qui ont 
amené la convention dont nous 
entretient notre honorable corres^ 
pondant. 
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Les relations entre la ville de 
Bruxelles et la Société Générale ne 
datent pas de l'acte du 21 novem- 
bre 1870. 

Celui-ci n'est que la seconde édi- 
tion, revue et corrigée, d'une con* 
vention qui remonte à plttôieurs 
années. 

Dans la séance du conseil com- 
munal de Bruxelles du 2 février 
4867, M. le bourgmestre présenta 
le rapport que voici, au nom du 
collège et de la section des finan- 
ces : 

Messieurs, 

Nous n'avons pas besoin de justifier en 
principe l'utilité de l'ouverture d'un compte 
courant destiné à régulariser et à garantir le 
service financier de notre ville. 

A plusieurs reprises, le Conseil a exprimé le 
dés'^r que des dispositions fussent concertées 
avec une de nos grandes banques, à l'effet de 
mettre à proGt 1 encaisse parfois considérable 
du trésor comn^mal, et de faire face, à cer- 
tains momenis, aux grosses dépensés du ser- 
vice des emprunts et des travaux d'assainis- 
sofflie&t de la Senne. 

Nos reoettffs ordinaires, pour plus de la 
moitié, ont lieu à des dates fixes, qui ne coïn» 
cident pas avec Tépoque de nos dépenses les 
|)lns importantes. Ainsi, la fin de civaque tri- 
mestre est marquée par une recette régulière 
de plus de fr. 715,000, d» chef du fonds 
communal, et la fin de chaque semestre,, par 
une autre rt*cette de fr. 150,000, provenant 
de la rehie à charge de t*Ëtat. En outre, des 
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subsides de l'import total de trois millions 
pour Tassainissement de la Senne sont à 
charge de ITtat et de la province, pendant 
Texercice courant, sans néanmoins quMl soit 
possible de déterminer, dès à présent, la date 
du versement. 

D'antre part, les échéances des coupons et 
des obligations remboursables des emprunts et 
de ranauilé de la Senne exigent, à des dates 
diverses, des sorties de caisse très-fortes. 

Il résulte de cette situation que la ville, tout 
en se trouvant parfaitement en état de remplir 
ses obligations, doit laisser parfois improduc- 
tives, pendant plusieurs semaines» des recettes, 
de sept à huit cent miUe francs et doit prévoir 
également le cas où il se produirait quelque 
retard dans la liquidation des subsides de 
rÉtal et de la province. 

Telles sont les circonstances dont nous nous 
sommes préoccupés en négociant les conditions 
du contrat suivant : 

« Entre la ville de Bruxelles, représentée 
par M. Jules Anspach, bourgmestre, assisté 
de >M. Adolphe Lacomblé, secrétaire com- 
munal ; 

» Et la Société Générale pour favoriser 
rindustrie nationale, représentéepar M. Charles 
Liedts, ministre d'État, gouverneur de ladite 
société, assisté de M. ïean Yanderstraeten, 
soil secrétaire ; 

A Les deux parties voulant régler les obtuses 
et conditions d'un compte conrant et d'avances 
pour les recettes et dépenses de la vitie de 
Bruxelles ; 

» Il a été convenu ce qui suit, sous réserve 
de Tapprobalion des autorités compétentes, 
endéans un moi& à partir de la date du présent 
acte: 

« Article 1*^. — A dater du !•' avrjl 1800 



soixante sept, la ville de Bruxelles fera verser 
directCDient à la caisse de la Société Générale : 

» 

. a A. Le montant du Jonds communal ré- 
parti par l'Etat, eu vertu dt> la loi du 18 juil- 
let 1860; 

» B. Le montant de la rente payée par 
rÉtat, en vertu de la loi du i décembre 1842 ; 

9 C. Le montant des subsides de TÉtat et 
de la province, pour rassait^issement de la 
Senne; 

» Z). Les fonds disponibles provenant de 
ses autres recettes. 

» Art. i. — Le versement de ces diverses 
sommes sera néanmoins diminué de toute la 
portion des recettes dont la ville aurait l'em- 
ploi immédiat. 

D Art. 3. — Toute somme versée en compte 
courant par la ville portera intérdt à son pro^ 
fit, à partir du lendemain du versement ou du . 
dépôt des mandats éohus ou à vue. 

Cet intérêt sera calculé à raison d'un 
demi pour 'cent au-dessous du taux d'esoompte 
fixé dàaque mois par la Banque nationale pour 
les traites acceptées» sans pourtant que ce 
taux puisse dépasser quatre pour cent Tan. 

st Art. 4*. — La Société Générale sera tenue 
de faire, le cas échéant, des avaooes de fonds à 
la ville, à concurrence d un million cinq cent 
mille francs, aux conditions suivantes : 

» yl. Il sera donné préavis de huit jours, 
pour toute somme de plus de deux cent mille 
francs ; 



A ^. Des bons d^ caisse à six mois non 
négociables seront délivrés par la ville à la 
Société Générale, dès que les avaaces dépas- 
seront la somme de cinq cent mille francs; . 
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» Ç. Ge6 boi» de caisse pDumront êlre 
renouvelés pour six mois, après leur première 
échéance. 

Il Arlr 5. — Toute avance faite par la 
Société Générale portera intérêt^ à son proGt, 
à raison d'un pour cent au-dessus du taux 
fi^ chaque mois par la Banque nationale, 
pour reftcomple des traites acceptées, sans 
néaouMJins que ce taux puisse êlre inférieur à 
cinq pour cent Tan. . 

» Art. 6* — Pne comnMssion d*un pour 
mjllQ est accordée à la Société Généfale sur 
tons les paiements à faire à la ville ou ]>ar 
orére de la ville. 

h Art. 7. — La présente convention ne 
pourra être dénoncée de part et d'autre que 
QM>yennajQt avis donné six mois a Tavance. 

» Disposition transitoire. 

)» La présente conveiktion ne comprend pas 
le reliquat des fonds de Temprunt de 1862 et 
le montant du dernier trimestre du fonds com- 
munal de 1800 soixante-dix. 

» Dont acte, fait en double, à Brttxelld<«» le 
^ingl-six janvier 1800 soixante-sept. 

» (Signé LiEDTS. (Signé) J. ânspach. 
» Vandekstbaeten, k. Lacomblé. » 

Ces conditions ont paru équitables. Cepen* 
dant, d'après le vœu exprimé au sein de la 
section des finances, la correspondance sui- 
vante a été échangée entre le collège et la 
Société Générale : 

Bruxelles, le S8 janvier 1867. 

» Monsieur Liedts, ministre d'État^ gouver* 
neur de la Société Générale, à Bruxelles. 

Monsieur^ 

9 Avant de réclamer l'approbation du con* 



seil communal, j'ai cru de mon devoir de sou- 
mettre à la section des finances le contrat 
provisoire intervenu avec la Société Générale, 
pour Touverture d'un compte courant et 
d*avances. 

» La section des finances a émis un avis 
favorable, à la suite d'explications données sur 
les points suivants : 

« 1« Le délai d'un mois stipulé popr Tap- 
probation des autorités compétentes n'est pas 
de rigueur. Il a été fixé seulement pour témoi- 
gner ie désir d obtenir une prompte solution 
de raiïaire; 

» ^0 L'administration communale reste 
seule juge des réductions à faire subir aux 
versements stipulés à Tart. !*>'; en d'autres 
ternies, elle déterminera seule Tinterprétation 
à donner à Tart, S. La Société Générale s*en 
remet à la loyauté de l'administration commu- 
nale; 

« 3^ Les mots : chaque moiSy insérés aux 
articles 3 et 3, n'ont pas de valeur stricte. Ils 
indiquent seulement que le taux d'intérêt du 
compte courant suivra les variations du taux 
d'escompte do la Banque nationale ; 

9 4« Les sommes déposées par la ville à la 
Société Générale peuvent être retirées à vue, 
sans avis préalable. Quant aux avances, il en 
sera de même, sauf l'exception du para- 
graphe A ^e l'art, i ; 

> S** Les bons de caisse ne sont considérés 
que comme une mesure d'ordre. C'est un 
simple nantissement destiné à fixer la date 
extrême du remboursement, la ville restant 
libre d'opérer le remboursemeut des avances à 
toute date antérieure. Ces bons de caisse ne 
figureront donc pas au compte courant eft ne 
donneront lieu à aucun frais ni à aucune ecmv- 
mission. 

a 



4«année. — 1874. 
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» Comme ces explications me paraisseat 
conformes de tout point à Fesprit qui a présidé 
à la rédaction de notre contrat du 36 janvier, 
je vous prie, monsieur le gouverneur, de vou- 
loir bien me mettre à même de lever tout scru- 
pule à ce sujet. 

t Veuillez agréer, monsieur, Tassurance de 
ma parfaite considération. 

» Le bourgmestre, 
» (Signé) J. AiHSPACH. » 

» Bruxelles, le 30 janvier 1867. 

» Monsieur le bourgmestre, 

» Nous avons Thonneur de vous accuser la 
réception de votre dépêche du S8 de ce mois, 
no li61, 2' division, et de constater notre 
accord sur Tinterprétation donnée, dans la 
section des finances, aux divers points du 
contrat provisoire avenu entre l'administration 
communale de Bruxelles et la Société Géné- 
rale. 

» Veuillez agréer, monsieur le bourgmes- 
tre, l'assurance de notre considération la plus 
distinguée: 

» Le ministre d'£tat, 
B gouverneur de la Société, 
» (Signé] LiBDTS. » 

» Le secrétaire, 
» (Signé) Vanderstraetrn. n 

Il importe de remarquer, messieurs, que 
Favance d*uD million cinq cent mille francs, 
dont il est parlé à Tart. i du contrat, a sim- 
plement pour but de régulariser le mouvement 
des recettes et des dépenses de la ville. 

Elle ne constitue pas une émission ordinaire 
de bons communaux, mais elle permet d'atlen- 
ilre, sans inconvénients, des rentrées certaines 



et à court délai C'est surtout une mesure 
dordre. 

^ Nous avons Thonneur, messieurs, de sou- 
mettre à vos délibérations la résolution sui- 
vante : 

« Le conseil approuve le contrat du W jan- 
"» vier 1 867, passé entre la ville et la Société 
» Générale, et vise comme annexes les deux 
» lettres reproduites ci-dessus, b 

Ce projet de résolution fut mis à 
Tordre du jour et nous reprodui- 
sons la discussion qui eut lieu à ce 
sujet le 23 février : 

M. Jacoss. Le rapport nous apprend qu'une 
seule des questions que soulève ce projet de 
contrat n'a pas pu être résolue. On ne s'est 
pas prononcé sur la question de légalité. Je 
sais que, depuis dix ans, elle est très-contro- 
versée , mais je désirerais connaître Fopinion 
du collège à cet égard. 

Il est un second point sur lequel je désire 
appeler l'attention du collège et du conseil. 
L^arlicle 191 de la loi communale porte que 
9 le receveur est chargé seul , et sous sa res- 
ponsabilité , deflectuer les recottes commu- 
nales et d'acquitter, sur mandats réguliers, 
les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence 
du montant spécial de chaque article du bud- 
get ou du crédit spécial, p II faut tout prévoir, 
et, bien que mon hypothèse soit peu probable, 
puisque nous traitons avec le premier établis- 
sement financier du pays, je demande au col- 
lège, si, par suite de quelque grave événement, 
nos fonds versés à la Société Générale étaient 
compromis, à qui incomberait la responsabilité 
de ces fonds. D'après la loi communale, le re- 
ceveur communal est seul responsable des 
recettes et des dépenses. Que deviendra sa 
responsabilité lorsque les fonds seront déposés 
à la Société Générale? 
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M. LE BouftGMBSTRE. Yoici la répoQse que le 
collège peut faire aux deux questions qui vien- 
nent d^étre posées par thonorable membre : 

La question de If^galité a été soulevée à diffé- 
rentes reprises. Elle a été soumise à la section 
du contentieux qui en a commencé Télude, 
mais cette élude a été interrompue parce que 
la section a désiré connaître Topmion du gou- 
vernement. 11 était très-important, en effet, de 
connaître cette opinion, puisque c'est du gou- 
vernement que nous attendons Tautorisaiion 
nécessaire à l'exécution de notre contrat. 

Le gouvernement ne nous a pas répondu. Il 
nous a demandé, sans préjuger la question, 
d'attendre, avant de rien faire, qu'il eût en- 
trepris lui-même une création dont il s'occupait 
alors et qui existe maintenant : la Caisse géné- 
rale d'épargne et de retraite. Cette caisse à 
peine instituée, le premier usage qu'en a fait 
le gouvernement» ça été de permettre aux 
communes d'y placer leurs excédants. CelH est 
si vrai qu'en ce moment la ville de Bruxelles 
touche, par Tentremise de la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, sa part du fonds 
communal. 

La question est donc tranchée en fait. Nous 
n'avons plus besoin de nous enquérir de la lé- 
galité, puisqu*en fait les communes reçoivent 
légalement certains fonds communaux en 
dehors de la responsabilité ordinaire imposée 
au receveur par l'article 121 de la loi commu- 
nale. 

L'honorable membre a soulevé une autre 
question qui touche également à la légalité, 
mais qui est aussi une question de fait. Qu'ar- 
riverait-il si, par suite d événements graves, 
— et il faudrait qu'ils fussent très-graves, — 
la Société Générale périclitait? Que devien- 
draient nos fonds? Evidemment nos fonds se- 
raient compromis. Mais ils ne le géraient pas 
moins si^ par impossible, nous avions un rece- 



veur infidèle. Or, ce sont là des éventualités 
extrêmement rares et qui ne peuvent pour 
ainsi dire pas se produire. Cela est au delà de 
toute prudence humaine, au delà des soins de 
bon père de famille qui nous sont imposés. Je 
crois que la responsabilité dont s'inquiète 
l'honorable membre existe dans le chef de la 
compagnie avec laquelle nous traitons, comme 
dans le chef du receveur que nous choisissons. 

L'article 121 de la loi communale charge le 
receveur seul d'acquitter les dépenses ordon- 
nancées par le collège. Rien n'y sera changé. 
Les mandats de paiement seront, comme au- 
jourd'hui, dressés parle collège; ils porteront 
les signatures de deux membres du collège et 
du secrétaire de la ville, et seront transmis au 
receveur qui, en échange, donnera un chèque 
sur la compagnie avec laquelle nous aurons 
traité, comme aujourd'hui il donne de Targent. 
Ce sera lui seul qui passera écriture et donnera 
une sanction définitive aux paiements ordon- 
nancés par le collège. 

A quelque point de vue que Ton se place, 
les observations de l'honorable M. Jacobs ne 
sont donc pas de nature à arrêter le conseil 
dans une voie qui nous est évidemment avan- 
tageuse. Le contrat dont nous vous demandons 
Tapprobalion nous offre» en effet, deux avan- 
tages. Il ne laisse pas improductives les som- 
mes que nous pouvons avoir en caisse ; et il 
rend plus f.icile le service financier de la ville 
qui peut devenir embarrassant, parce que nous 
avons, à certains moments, de grandes dé- 
penses à faire, et que nos rentrées ont lieu à 
des époques qui ne coïncident pas avec celles 
de nos paiements. 

M. Jacobs. Je commence par déclarer que 
l'établissement avec lequel le collège a traité 
ne m'inspire aucune espèce d'inquiétude. Mais 
qui peut i>révoir les événements? Personne. 

Je regrette que la question de légalité n'ait 
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pas été complétaofteni.éiudiée par la seéiioD du 
oontenûeux. J'aurais. déliré, pour me tranquil- 
liser eniièremenl sur ceticrquesUon importante, 
connaître Topinion.des membres éœtttents qui 
composent celle sectioo. 

Quant à la responsabilité de la Société Gé- 
nérale, elle n*est pas absolument la même que 
celle du receveur, car, lorsque le receveur a 
malversé, il nous resle son cautionnement qui 
est de 10,000 francs et qui peut 61 re porté à 
100,000 francs* 

M. l'éghevin De Yaddsr. Mais qu est-ce 
que cela? Cest à peine le vingtième de ce que 
nous sommes exposés à perdre! 

M. Jagobs. C'est toujours quelque chose. 
Du reste, je ne critique pas le projet de con- 
trat. Je reconnais qu'il fait à la ville des con- 
ditions' très-favorables ; mais je Iroudrais être 
sûr qu'il ne pêche pas du c6té de la légalité. 

M. l'éghbyin Watteeu. La section du con- 
tentiepx s'est occupée de la question de léga- 
lité et l'a résolue affirmativemenl; le contrat 
est parfaitement légal. 

D'abord la loi ne dit nulle part que la caisse, 
le tiroir dans lequel se trouvent les fonds de la 
commune, doive être à Thôtcl de ville. Si telle 
était la volonté de la loi, je ponrraîs vous 
citer nn grand nombre de contraventions. 
Nous savons en eSet qu'une foule de oom.- 
munes rnfates n'ont qu'un seul receveur qui 
va faire ses recettes tantôt dans une com- 
mune, tantôt dans l'autre. Evidemment ce re- 
ceveur ne laisse pas les fonds dans chaque 
commune; il n'a pas autant de caisses que de 
reeettes à faire, un coffre-fort dans chaque 
looalilé. Rien n'oblige donc le receveur à dé- 
poser ses fonds à T hôtel de ville. Où les dépo- 
sera t-il? A la Soctélé Générale. 

Si le mode propesé a'étaît pas nouveau, il 



n'y aurait pas lieu de s'en oeeuper. C'est pré- 
cisément parce qoé nous innovons que nous 
vous demandons- de réglementer le nouveau 
service. Mais nous vous demandons d'approu- 
ver ce qui se fait très-légalement ailleurs. 

Si même il plaisait au receveur de déposer 
chec lui, dans son domicile, plutôt qu'à Thôtel 
de ville, les fonds de la commune, nous n'y 
aurions rien à redjre. Or, peut-on se poser 
celte question : les fonds de la ville seront*ib 
plus en sécurité à la Société Générale qv'au 
domicile du receveur, ou même qu'à 1 hôtel de 
ville? Évidemmeul oui» parce qu'il s'agit d'un 
étabUssement financier organisé pour con- 
server dess valeurs considérâmes, à l'abri de 
tous les dangers qui peuvent se produire, que 
l'on peut craindre ailleurs, danger d'incendie, 
de vol avec effraction. A ce double point de 
vue, nos fonds seront plus en sécurité dans la 
caisse de la Société Générale qu'à l'hôtel de 
ville oii nous n'avons qu'un concierge, et où 
Ton peut plus faoilemeol s'introduire qu'à la 
Société Générale , constanment gardée j)ar 
deux factionnaires. 

M. LE BOURGMESTRE. Jo .ferai remarquer à 
rhonorable M. Watteeu que nous avons ici un 
bureau permanent de police, et non pas seule- 
ment un concierge, et qu'il est plus difficile 
qu'il ne pense de s'introduire à l'hôtel de ville. 

M. Orts. Sans quoi je demanderai imnié* 
diatemenl le comité secret.. (Ou rit,) 

M. l'écuevin Watteeu. Dans tous les cas, 
clmcun reconnaîtra avec moi que nous n'avons 
pas ici des coffres-forts à l'abri de toute entrer 
prise comme la Société Générsde et ia Banque 
nationale. 

H. Jagobs. Sans doute^ mais il ne faut pas 
le dire. {On rU,) 

M. i'EcHCVYN WATceee. L'henorahie MC Ja* 
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cobs s'est demandé aussi ce qui arriverait, si 
Bos fonds dt^pos<^s k la Soeiélé tiénérab étaient 
coiiipiPdmiâ par suile de quelque événement, de 
quelque crise financière, 

f 

Si'ftous autorisons notre receveur à déposer 
nos fonds ailleurs qu'à Thôtel de ville, évi- 
demment il ne sera pas plus responsable du 
c^ fortuit qu1l ne le serait ici même. 

J'ajoute que les éventualités prévues par 
r honorable membre n'auraient pas les çonsé- 
qtieiiced qu'il redoute. Supposons même un 
graâd cataclysme financier, «ne criso politique 
épouvantable, comme il s'agit d'une société 
par actions , il faudrait que tout le capital so- 
cial fût anéanti pour que nous pussions perdre 
UB centime. 

Soyez aussi prudente, aussi timides que pos* 
sible^ vous ne trouverez jamais ailleurs une 
sécurité aufiai complète que celle-là. Le conseil 
peut donc se rassurer. Au point de vue de la 
légalité, le contrat ne laisse prise à aucune 
objection. Au point de vue de la sécurité, nos 
fonds seront mieux garantis que jamais. 

M. Jàcobs. Mon seul but était d'attirer l'at* 
tiention du conseil sur les^ conséquences, du 
eontrat. Vous me rassurez. Je suis satisfait. 

M, LE BOURGMESTRE. La parolé est à M. De 
Yadder. - 

M. L^ÉCHEVtK De Yadder. Je n'ai plus rien 
à dire. Je ferai cependant remarquer que la 
question de légalité, sur laquelle on a émis des 
doutes, sera complètement résolue, puisque 
notre contrat doit ôtre soumis à l'approbation 
d6 l'autorité supérieure. 

M. TiELEMANS. Je prie le collège de me 
donner une explication sur l'article premier du 
projet de contrat, qui est ainsi conçu : 

« A dater du 1"^ avril 1867, la ville do 



ft Bruxelles fera verser direetementà là em$m 
9 de la Société Générale : 

9 A. Le montant du,fonds commuDal, etc. ; 

d B. Le montant de la rente payée par 
» l'Etat en vertu de la loi du i septembre 

ISiâ; 

» C. Le montant des subsides de l'Etat et 
» de la province pour Tassainissement de la 
9 Senne; 

9 D. Les fonds disponibles provenant dé 
9 ees autres recettes, d 

Quel est le sens de ces mots : fiM terser? 
Est-ce pour la ville une obligation de verser, 
dans toutes les circonstances, à la Société Gé- 
nérale, le montant du fonds communal et des 
autres fonds éntimérés dans cet article? Ou 
bien le versement est^il facultatif en ce sens 
que si, à un moment donné, il y avait un danger 
réel à faire le versement, la vHIe ne serait pas 
obligée de l'opérer? 

M. LE BOURGMESTRE. L'articlo premier doit 
être interprété en ^soncordauce avee l'article 2» 
et avec la lettre anne:^ au centrât. 

L'article % dit : « Le versement de ees di^ 
verses sommes sera néanmoins diminué de 
toute la portion des reoettes dont la ville aa«« 
raitl'emploi immédiat. » 

Par conséquent, si nous voulons faire emploi 
d'une partie des fonds dont il esl ((uestîon à 
l'article 1«', nous ne sommes pas tenus de les 
verser à la caisse de la Société Générale. 

Pour ne laisser aucun doute sur le sens de 
l'article S, il est dit dans l'annexe, lettre du 
bourgmestre, en date du S8 janvier 1867, 
page 70, alinéa 2 : «r â® L'administratiob 
communale reste sçule juf|;e deS:i:édiic9io0sii 
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faire subir aux verseiDeots stipulés à Fart, t"*' ;^ 
en d'autres termes, elle déterminera seule T in- 
terprétation à donner à Fart S. La Sociélé 
Générale s'en remet à la loyauté de Tailminis- 
tration communale. » 

M. Tielemaos a parlé d'un danger. Ici je ne 
le comprends plus. Je ne vois pas quel danger 
il pourrait y avoir à verser à la caisse de la 
Société Générale les fonds dont nous n aurions 
pas remploi. 

M. TiELEtfÂNs. Je pensais à Tune de ces cir- 
constances auxquelles on faisait allusion tout à 
rheure, à une crise financière oii à tout autre 
événement qui ne permettrait pas à un bon 
père de famille de déposer ses fonds dans une 
banque. 

M. LE BOORGMESTBE. Il cst probable que, 
dans ce cas-là, la ville, participant à la gêne 
de tout le monde, fera usage de Tailicle 4 du 
contrat, et que la Société Générale sera, vis- 
à-vis d'elle, en avance plutôt qu'en retard. De 
telle sorte que le danger auquel 1 honorable 
membre fait allusion ne se présentera pas. 

M. l'écheyin Watteeu. J'ajoute que nous 
serions libres de retirer les fonds versés par 
nous et que nous en serions quittes pour payer 
une commission. 11 serait préférable de la payer 
plutôt que d'ex[K>ser nos capitaux. Ainsi, en 
interprétant la disposition dans le sens le plus 
rigoureux, il n'y a pas le moindre danger à re- 
douter. 

RI. TiELEMANs. Ces explicatious me suffisent. 

Le conseil, consulté, approuve, à l'unani- 
mité des membres précédents, le contrat et les 
annexes. 

Ont voté : MM. Anspach, Watteeu, Yan- 
dermeeren, De Vadder, Goffart et Funck, Kan- 
wet, Cattoir, Jacobs, Gappellemans, Yelde- 



kens, Depaire, Uauwaerts, Maskens, Tiele- 
mans, Orts, Lacroix, Capouillet, Couteaux, 
Hocbsteyn, Lemaieur, Waedemon, Fonlainas, 
Godefroy, Mersman, Splingard, Weber. 

Le contrat ainsi adopté avait 
pour objet : 

!• Le placement des fonds com- 
muns disponibles; 

2** L'éventualité d'avances à faire 
à la ville , autrement dit l'éventua- 
lité d'un emprunt. 

A ce double titre, il y avait lieu à 
intervention de l'autorité supé- 
rieure, et la délibération du 23 fé- 
vrier, après avoir été soumise à 
l'avis deladéputation permanente, 
fut approuvée par un arrêté royal 
du 8 mal 1867. 

Le 14 novembre 1870, M.l'échevin 
Fontainas présenta au conseil com- 
munal le projet de contrat suivant 
au nom du collège et des sections 
du contentieux et des finances : 

Entre la ville de Bruxelles, représentée par 
M. Jules Anspach, bourgmestre, assisté de 
M. A. Lacomblé, secrétaire communal, 

■ 

Et la Société Gjénérale pour favoriser l'in- 
dustrie nationale, repr>'sentéc par M. Charles 
Lied ta, ministre d'Etat, gouverneur de ladite 
Société, assisté de M. Jean Yanderstraelen, 
son secrélaire, 

Les deux parties voulant régler les clauses 
et conditiona de l'organisation du service de 
caissier de la ville de Bruxelles, 
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Il a éié convenu ce qui suit, sous réserve de 
l'approbation des autorités compétentes : 

Art. l»'. A dater du 1*' janvier mil huit 
cent soixante et onze, le receveur communal 
versera. le produit des recettes de toute na- 
ture à la caisse de la Société Générale. 

Art. 8. La Société Générale bonifiera à la 
ville, sur son encaisse, un intérêt calculé au 
taux de 8 p. c. Tan. 

Un compte d*inlérêt sera arrêté à la fin de 
chaque semestre.. 

Un extrait de compte sera remis au rece- 
veur communal à la fin de chaque mois. 

Art. 3. La Société Générale paiera à vue 
pour la ville, sans frais ni commission, à con- 
currence du montant de son encaisse, les man- 
dats délivrés par le collège des boirgmeslre et 
échevins et visés par le receveur communal. 

La Société Générale sera avisée des paie- 
ments à efiectuer et autant que possible trois 
jours d'avance pour les paiements dépassant 
160,000 francs en un jour. 

Art. i. La Société Générale fera également 
le service du paiement des coupons et des 
obligations remboursables des divers emprunts 
émis et à émettre de la ville, moyennant une 
rétribution fixe de deux mille cinq . 'nts francs 
par an. 

Art. 5. Le compte de la ville sera crédité 
des encaissements et versements, valeur du 
lendemain ; il sera débité des paiements, valeur 
de la veille, pour les coupons et obligations. 
Pour les mandats, cette valeur sera détei minée 
par la date à laquelle ils seront rendus paya* 
blés par le receveur communal. 

Art. 6. La Société Générale transmettra, 



chaque jour, au receveur communal un borde* 
reau sommaire de paiement des coupons et 
des obligations des emprunts. 

A la fin de chaque mois, les obligations et 
les coupons remboursés, ainsi que les mandats 
soldés, seront joints à Textrait de compte 
prévu par le dernier paragraphe de Tart. 2. 

Art. 7. La Société Générale gardera sans 
frais, à titre de caissier de la ville, les valeurs 
qui lui seront déposées pour servir de garantes 
ou de cautionnements. 

Art. 8. Les dépenses spéciales de livres et 
imprimés p^cesçaires pour le service de cais- 
sier seront faites par la ville. 

Art. 9. La présente convention prendra 
cours le l"*' janvier 1871 ; elle annule celle du 
âfi janvier 1867. 

Les parties peuvent la dénoncer, moyennant 
avis donné un an d'avance, au mois de décem- 
bre de chaque année. 

Disposition transitoire. 

La partie du service de caissier qui corn- 
pfend le paiement des coupons et des obliga- 
tions des emprunts de la ville ne sera assu- 
mée par la Société Générale qu'à une date 
ultérieure, au plus tard le 1*' octobre 1871. 

Jusque-là, le receveur communal conservera 
dans ses bureaux les sommes nécessaires pour 
assurer le service des emprunts. 

Ainsi fait double à Bruxelles, le 18 novem- 
bre 1870. 

Ce projet de convention a oc- 
cupé le conseil communal dans la 
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géance du 28 novembre et a sou- 
levé la discussion qui suit : 

M. Splingard. C'est à la caisse de la So- 
ciété Générale que les verscmeots vont se f^ire^ 
de façon que les ressources de la ville iront 
tout droit dans la caisse de celte société et que, 
chaque fois que vous aurez besoin d*^rgenl, 
vous ferez un mandat sur la Société Générale. 

Yoiçi la Feule demande que j'ai à faire : 

Pourrez-vous, pour effectuer des paiements, 
anticiper sur les recettes qui seront à faire? 

n me semble qu'il n*en est rien dit dans la 
convention. 

M. l'échevin FoNTAiNAs. L'obscrvatiou que 
présente M. Splingard est prévue; le projet de 
contrat qui vous est soumis, au nom du collège 
et des sections du contentieux et des finances, 
ne s'occupe que de inorganisation du service 
de caissier de la ville. 

Quant à l'ouverture d'un crédit auprès de 
la Société Générale, si le besoin «'en fait sentir, 
cela fera robjct'dune convention nouvelle. 

Nous avons pensé qu'il n'y avait pas lieu 
d« confondre les deux projets, et nou6 nous 
seoHnes bornés à organiser purement et siiff- 
plemenl le projet relatif au caissier de la 
ville. 

M. SpLiNOARD. Jq ne vois pas d'inconvénient 
à ce que Ton puisse anticiper dans une certaine 
mesure; mais alors je voudrais savoir à quelles 
con()itions ces avances seraient faites? 

M. l'échrvin Fontainas. L'article 3 répond 
^ la question que pose T honorable M. Splin- 
gard, et j'appelle son attention sur le para- 
graphe que voici : 

« h^ So(jâiâ0i$iiér@)e paiera a vue pouf la 



ville, sans frais ni commission, à coneurreoce 
du montant de sou encaisse, » etc. 

C*est purement et simplement le service du 
caissier que la Société Générale devra faire ; 
si le conseil croit qu'il est bon de prévoir, dès 
à présent, le mon^ient où nous aurons b.e3oin 
d'avances, le collège ne se refusera pas à en- 
trer en négociation sur ce point aveo la 
Société Générale; mais, je le répète, dans la 
convention qui vous est-soumife, celan'eçt pas 
prévu : on se borne à dire que, sur le montant 
de son encaisse, la Société Généjrale piaiera à 
vue les mandats qui auront été ordonnancés 
par le collège et visés par le receveur com- 
munal. 

• 

M. SpLiNUARD. Je suppose pour un moment 
qu'il n'y ^it rien en caisse et que le collège en- 
voie un mandat de 6,0,000 fraucs. 

m 

M. l'ëcqevin Fontainas. On ne le paierait 
pas, et d'ailleurs le collège ne l'émettrait pas : 
il' manquerait à son devoir s'il procédait ainsi. 

M. Gattoia. Iç demanderai, à mon tour, si 
la Société Çénérale paiera un int^èt pour 
l'argent versé par la caisse communale? ^ 

M. LE BOURGMESTRE. DcUX pOUT OCnt. 

M. L^écHEViN FoNTAiMAs. Yoici, «Q résumé, 
les motifs qui ont déterminé le collège à traiter 
avec la Société Générale : 

La ville de Bruxelles avait parfois des 
sommes extrêmement considérables dans la 
caisse de son receveur communal. 

Ces sommes, pour la plus grapde partie, 
restaient improductives et .entraînaient une 
responsabilité assez grande. Le. collège a réa- 
lisé un vœu souvent manifesté dans le conseil, 
dans des discussions antérieures ; il a préféré, 
tout en maintenant la responsabilité qui pèse 
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sur le receveur communal, à tilre de sanction 
des obligations qui lui sont imposées par la loi 
communale, le nouveau système. 

Par la coiivenlion, la ville de Bruxelles 
ouvre un compte courant avec la Société Gé- 
ue'rale et il en résultera pour la ville un intérêt 
de i p. c. sur (ouïes les sommes qui, dans la 
caisse du receveur communal, restaient impro- 
ductives. Voilà toute la convention. 

Aujourd'hui un mandat est oidoiinaiicé par 
le collège ; en vertu de la loi commum.lo, il et 
transmis au receveur de la ville, qui paie après 
avoir vérifié si le mandat est conforme aux 
prévisions du budget et aux prescripiions de 
la loi communale. Si vous adoptez le projet qui 
vous est soumis, à Favenir le collège ordon- 
nancera, le receveur vérifiera comme aujour- 
d'hui, apposera son visa sur le" mandat, qui 
sera payé dans les bureaux de la Société Gé- 
nérale. 

D-après Tart. 5, toules les sommes déposées 
porteront un intérêt de 8 p. c. à partir du len- 
demain du jour du versement. 

Les intérêts, eu ce qui concerne les mandats, 
cesseront de courir, non pas le jour oii le 
collège ordonnancera la dépense, mais le jour 
où le receveur aura apposé son visa sur le 
mandat, parce que c'est à partir de ce mo- 
ment que la Société Générale devra en tenir le 
montant à la disposition de l'intéressé. 

— ^-La convention est mise aux voix, par 
appel nominal, et adoptée à l'unanimité des 
membres présents. 

La nouvelle convention ne par- 
lait pas d'une prévision d'avances 
ou d'emprunt. Il ne s'agissait plus 
que d'un placement de fonds com- 
munaux, simplement assujetti à 



l'approbation de la députatîon per- 
manente en vertu de l'art. 77, n^ 3, 
de la loi communale. L'autorisation 
rx)yale n'a donc pas été nécessaire . 
cette fois. 

Reprenons maintenant en les 
résumant les observations de notre 
correspondant. 

i ** La loi communale permet-elle 
de dessaisir le receveur communal 
des fonds qu'il a encaissés ? 

2** Le receveur ainsi dessaisi 
reste-t-il responsable des fonds 
placés dans une banque ou ^autre 
établissement financier et de la ré- 
gularité de? paiements et des re- 
cettes? 

3^ Quelles garanties existent 
contre le danger que présente pour 
les comniunes le placement de 
leurs fonds dans de pareils établis-^ 
sements ? 

Demandons - nous ce qu'exige 
l'art. ii2i de la loi communale, 
dont on oppose le texte à la con- 
vention en question. 

Cette disposition charge le rece- 
veur d'eflFectuer seul les recettes 
communales et d'acquitter sur 
mandats réguliers les dépenses or- 
donnancées jusqu'à concurrence 
du montant spécial de chaque ar- 
ticle du budget ou du crédit spécial 
ouvert par le conseil, en dehors du 
I budget. 
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Ëh him ^ la «conventioii int droit 
9 eos exigences de la loi : d'une 
part, l'art, f^' conserve au rece- 
vwr iô droit exclusif d'ôHcaisser 
les recettes de toute natuœ attri- 
buées à la ville, et, d'après l'art. 3, 
îa Société Générale ne peut payer 
que les mandats délivrés par le 
collège des bourgmestre et éche- 
vîns et visés par le receveur com- 
munal. 

L'art. 121 aurait-il pour but 
d'obliger le receveur à garder ma- 
térieilement dans sa caisse et dans 
son domicile les fonds de la com- 
mune depuis le moment où ils sont 
encaissés jusqu'au moment où ils 
reçoivent une destination définitive 
et prévue par le budget ? 

Non; le texte ne h dît.pas et il 
swait contraire aux principes d'in« 
terprétation des lois d'aller plus 
loin que le législateur. 

Disoûs mieux : appliquer ainsi la 
loi ce serait, sous prétexte de 
suivre rigoureusement une de ses 
dispositions, en violer manifeste- 
ment une autre. 

En effet, l'art. 77, n** 3, met parmi 
les attributions du conseil commu- 
nal le placement des deniers com- 
lîiunau'x. 

De quel droit viendrait-on alors 
interdire au cottseil la faculté d'uti- 
liser les sommes d'argent qu'il a 



dans sa caif^se, et de les confier à 
un établissement financier ayant 
pour mission de faciliter la circu- 
lation des capitaux ^t de les rendre 
par ce moyen productifs et pour 
leurs possesseurs et pour ceux qui 
les font valoir? Une telle interdic- 
tion, que ne justifierait aucune 
prescription légale,. serait attenta- 
toire aux droits que les élus de la 
commune tiennent de la Constitu- 
tion de statuer sur tout ce qui est 
d'intérêt communal (art.. 108, i') 
en môme temps qu'elle porterait 
atteinte aux principes économiques 
les plus élémentaires. 

Le receveur communal ne peut 
donc pas se plaindre d'une pareille 
mesure, qui ne diminue en rien ses 
droits. Elle ne réduit pas non plus 
la légitime rémunération de son tra- 
vail dans les communes où son trai- 
tement n'est pas fixe, mais consiste 
en remises i)roportionnécs au chif- 
fre des recettes, puisque toutes les 
recettes continuent toujours, nous 
l'avons vu, à être opérées par lui. 
Dans le môme ordre d'idées et pour 
répondre à une question de notre 
correspondant, nous dirons que, 
pas plus que le receveur, le créan- 
cier de h commune ne peut élever 
ici une plainte sérieuse. Que lui 
importe en effet en quel endroit il 
touche sa créance, que ce soit dans 
les bureaux du receveur ou dane 
ceux d'un caissier à ce préposé? 
Les règles de droit civil le coadaior* 
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fieraient s'il vovkit hire h la eom- 
mune débitrice un grief de ce chef. 
La créance est quérable à la caisse 
désignée au public, et non portable 
au domicile du créancier. 

Cette situation des choses a-t-elle 
pour effet de modifier la respon- 
sabilité du receveur? 

Sa responsabilité subsiste aussi 
bie», qurant aux recettes qu'il con- 
tinue à eflectuer que quant à la ré- 
gularité des mandats de paiemen^t 
qu'il doit revêtir de son visa pour 
qu'ils puissent être payes. Ainsi 
l'art. 121 reste ponctuellement res- 
pcct(^ et c'est dans ce sens qu'il 
faut entendre la déclaration de 
M. Fontainas (p. 92) sur le main- 
tien de la responsabilité du rece- 
veur. 

Mais il va sans dire que cette res- 
ponsabilité cesse pour les capitaux 
qui sont sortis des mains du rece- 
veur et ont passé à Fétablissement- 
caissier; dès lors, il y a un phice- 
ment de fonds fait en vertu d'une 
délibération du conseil q .i dégage 
la responsabilité du receveur pour 
lequel cette délibération constitue 
un ordre. En supposant donc (sup- 
position inadmissible, cela s'en- 
tend et notre correspondant le re- 
connaît, quand il s'agit de la Société 
tîénérale) que l'établissement-çais- 
sier soit hors d'état de remplir ses 
obligations vis-à-vis de la com- 



mune, celle-ci n*aurâ aucun recomrs 
sur le cautionnernent du receveur 
communal. Nous avons vu toirt à 
l'heure que les droits du receveur 
ne subissent aucune atteinte; ici 
nous voyons que sa responsabilité, 
loin de s'augmenter, diminue par 
suite de l'institution d'un cûissief 
de la commune, puisque d-ès lors 
le receveur est délié du soin de 
conserver des valeurs, qui, dans 
une ville ou commune importante, 
peuvent s'élever à un chiffre consi- 
dérable. Gardien forcé et pour 
longtemps peut-être d^ capitaux 
relativement énormes, le receveur 
ne doit-il pas parfois se trouver 
dans la situation de ce pauvre 
homme qui avait reçu inopinément 
une grosse somme, et que le bon 
Lafontaine nous dépeint si malheu- 
reux de sa lourde responsabilité : 

Le sommeil quitta son togis; 
11 eut pour hôtes les soucis, 
Les soupçons, les ahrrmes vaines. 
Tout le jour il avait Tceil lu cuct ; 'bU Ul JllUi 
Si quelque chat faisait du bjuii, 
Lo chat prenait l'argent.... 

Né perdons pas de vu^e non plus 
la sécurité de la commune, bien 
plus grande si, au lieu du coffre-tort 
de ses agents, elle a pour répon- 
dants les solides caveaux d'un éta- 
blissement financier qui est en 
situation de recourir, pour la con* 
servation des capitaux qui lui s<mt 
remis, à des précautions effieaoeg 
et qu'un simpljd particulier serafH 
hors d'état de prqndre. 
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Reste un dernier point : celui 
des garanties que cette manière de 
procéder laisse pour la bonne ges- 
tion de la fortune communale. Des 
administrations communales ne 
pourraient-elles pas abuser de la fa- 
culté de se créer des caissiers pour 
faire choix de banques ou d'associa- 
tions de capitalistes peu solvables 
et dont la responsabilité serait illu- 
soire dans un moment de crise? 

Oui, si le service de caissier 
pouvait être réglé sans aucun con- 
trôle de Tautorité supérieure. Mais 
il n'en est pas ainsi. Nous avons 
vu que les conventions de 1867 et 
de 1870 ont été, Tune approuvée 
par le roi, de Tavis de ladéputation 
permanente, l'autre ratifiée par la 
députation permanente, et ce con- 
trôle doit toujours avoir lieu en 
pareil cas, puisque, comme nous 
l'avons dit, il s'agit ici tout au 
moins d'un placement de deniers 
communaux régi par l'art. 77, n° 3, 
de la loi communale. 

Nous considérons les appréhen- 
sions et les hypothèses de notre 
honorable abonné comme exagé- 
rées. Sinon il faudrait, loin de 
songer comme on le demande de 
toutes parts à augmenter la li- 
berté d'action des communes, la 
restreindre spécialement en ce 
qui concerne les placements de 
fonds qui, pour quelque somme 
que ce soit, dépendent du vote 



du conseil* communal , sauf l'ap- 
probation de la députation per- 
manente. C'est à celle-ci qu'il ap- 
partient d'apprécier, dans chaque 
cas, le degré de solvabilité de la 
maison où l'on veut opérer le pla- 
cernent. 

N'oublions pas que les conven- 
tions entre la ville de Bruxelles et 
la Société Générale ont été votées 
toutes deux à l'unanimité par le 
conseil communal , avec le con- 
cours de jurisconsultes comme 
MM. Tielemans, Orts, Fontainas, 
Durand, Funck, Weber, etc.; de 
financiers comme MM. Bischoffs- 
heim, De Vadder, etc., et q«e le 
dernier contrat a rallié les voix 
d'une opposition dont les membres 
n'ont pas l'habitude de laisser 
passer facilement les choses pou- 
vant donner lieu à contestation. 

Rappelons encore que la ville de 
Bruxelles a été autorisée par plu- 
sieurs précédents à agir comme 
elle l'a fait. C'est ainsi que Gand et 
Liège ont confié et, croyons-nous, 
confient encore la garde de leur 
encaisse à des banques locales, que 
Schaerbeek en fait autant depuis 
1861 et qu'enfin le gouvernement 
lui-même, il y a plusieurs années, 
a engagé les administrations pu- 
bliques à entrer dans cette voie 
et à déposer leurs fonds momenta- 
nément sans emploi à la caisse 
générale d'épargne et de retraite. 
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Nous ne pouvons mieux finir cet 
article qu'en reproduisant la cir- 
culaire que MM. leé ministres de 
l'intérieur el de la justice adressè- 
rent le 31 mars 1866 aux députa- 
tions permanentes, et qu'il est bon 
de rappeler, car elle peut avoir été 
perdue de vue par un certain 
nombre des administrations aux- 
quelles elle était destinée. 

Sans doute nous dira-t-on que la 
caisse d'épargne placée sous la ga- 
rantie de l'État offre des garanties 
exceptionnelles. 

Nous ne le nions pas, mais 
d'autres établissements finapciers 
peuvent présenter des gages de sé- 
curité suffisants pour que les admi- 
nistrations leur confient leurs 
fonds. C'est une question d'appré- 
dation que l'autorité supérieure 
doit étudier et résoudre, selon les 
circonstances, pour chacun des cas 
soumis à sa décision. 

La circulaire dont nous venpns 
de parler est ainsi conçue : 

CmCULAIRB AUX DÉPUTATIONS PERMANENTES 
DIS CONSEILS PEOVÎNCIAUX. 

Messieurs, 

. Le Moniteur du 24 mai 1865 conlient le 
texte d'un arrêté royal du H du même mois, 
rendu pour l'exécution de la loi du 16 mars 
1865 qui institue une caisse g(^nérale d'épargne 
et de retraite. 



Aux termes de Tart. 4 de cet arrêté : 

« La caisse reçoit les excédants disponibles 
» des recettes des provinces , des communes, 
» des hospices, des bureaux de bienfaisance, 
» des fabriques d'église et de tous les établis- 
i> semenls publics en général. » 

Cette disposition répond à un besoin qui a 
été souvent signalé. Elle est destinée à procu- 
rer aux provinces, aux communes et aux éta- 
blissements publics qui ont des fonds mo- 
mentanément sans emploi, un moyen facile et 
sûr de hs rendre productifs, en les déposant 
dans la caisse d'un établissement financier 
placé sous la garantie de l'État et offrant 
tous les gages de sécurité que doivent exiger 
ceux qui sont chargés d'administrer la fortune 
publique. 

Nous aimons ii croire que votre collège aura 
déjà signalé aux communes et aux établisse- 
ments publics les avantages incontestables que 
la caisse nouvelle leur assure, aussi bien sous 
ce rapport quo sous le rapport de son organi- 
sation. La députation aura aussi eu soin de 
provoquer le transfert à cette caisse des fonds 
dont le dépôt aurait été eiïectué dans d'autres 
caisses ou institutions privées. 

Dans le cas contraire' nous appelons sur lés 
considérations qui précèdent votre St^rieuse 
attention ; elles vous détermineront sans doute 
à engager les administrations publiques, pla- 
cées sous votre tutelle, à opérer le dépôt dans 
la nouvelle caisse, non-seulement des fonds qui 
leur sont confiés et qui seraient momentané- 
ment disponibles en attendant Temploi de ces 
fonds, mais également ceux qui seraient placés 
dans la caisse d'autres établissements. 

Le contrôle que la députation exerce sur la 
comptabilité de la plupart de ces administra- 
tions lui permettra de veiller à la stricte ob-- 
servation des instructions qu'elle donnera à cet 
effet. 
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Au reste, il y a une considération qOi 
n'échappera à aucune administration et sur 
laquelle il importe d'insister, c'est que le trésor 
est responsable de la gestion des dépôts eiïec- 
tués à la caisse d'épargne instituée par la loi 
du 16 mars 186B, et que celle garantie ne 
pourra désormais être accordée à aucune insti- 
tuiion analogue. 

Aux termes du § 2 de Tart. i de l'arrôlé 
du î^ mai 18G5, Tautorité compétente déter- 
mine jusqu'à concurrence de quelles sommes 
les retraits peuvent être opérés sur la simple 
quittance des receveurs ou trésoriers, et ceux 
qui ne peuvent l'être qu'en verlu d'une autori- 
sation spéciale. 

Pour faciliter Texécution de cette disposi- 
tion, il convient d'en dégager l'application de 

* 

toule formalité qui ne serait pas jugée indis- 
pensable, en prescrivant une marche simple et 
qu'il conviendrait de suivre d'une manière uni- 
forme. • 

A cet effet, il y aurait lieu d'inviter les ad- 
ministrations jdes communes et des établisse- 
meuls publics à prendre une délibération 
accordant aux receveurs et aux administra- 
teurs les pouvoirs nécessaires à cet égard. La 
formula ci<joij)te pourrait servir de modèle, 
sauf à y introduire les changements que chaque 
administration jugerait convenable d'adopter. 

Le département des finances a déjà pris des 
mesures pour que la quote-part des Ciimmunes 
dans le produit au fonds comiQunal leur par- 
vienne par rentremise de la caisse d'épargne 
et que. lorsqu'ellçs tarderont à la retirer, cette 
part reste au compte courant, productif d'un 
intérêt à leur profit. 

Il en Fera de même de tious les subsides ac- 
cordés par le gouvernement. Ainsi Ton peut 
dire que, dès aujoujpd'hui déjà, toutes les com- 
munes ont en perspective un premier fonds | 



dans lea comptes cooRants^ èi h caisse 
d'épargne. 

On fera également remarquer aux commune^ 
et aux établissements publics que leurs fonds 
peuvent être versés à la caisse d'épargne, soit 
en compte eouran), s'H s'agit -d'un èé^àî me- 
mentaim», soit suc livret, s'il est qwistiQD d'm 
d^pôt de plus longue durée. 

Dans le premier cas, comme les déposants 
conservent la libre disposition de leurs fonds, 
il ne leur est bonifié qu'un intérêt minime; 
dans le second cas, les retrails étant assujettis 
à des délMs^ les dépûilâ $wt productifs d& fin* 
térêt ordinaire. 

Rien ne doit cependant empêcher les com- 
munes et les établissements publics, s'ils le 
jugent convenable, de faire opérer le verse- 
ment de leurs fonds disponibles sur livself 
l'ail nûnistraiioD de la caisse ayanU l'inlf^^iov 
de satisfaire, daQS les limites du pûssiblf, auj( 
demandes de remboursement immédiat, eQ 
d'autres termes, de ne se prévaloir du délai 
stipulé en sa faveur que dans fe cas de néces- 
sité. 

En donnonU le^ inativipctios^ qttî yrâoMmi 
aux communes et aux établissement^ fivM^ 
placés sous sa tutelle, la députation pourrait 
en même temps appeler l'attention de ces ad- 
ministrations sur rutitUé qu'il y aurait, dans 
l'intérêt de leur gestion finftnoièpe : 

lo De déterminer, pour chaque receveur, la 
somme roiniva en numéraife qu'il peut garder 
en caisse et de l'obliger à verser immédiate- 
ment l'excédant à la caisse d*épargne; 

S^ De rendre les receveurs persomitsllentent 
responsables du non-versement immédiat à h 
caisse d'épargne de toutes les sommes provo- 
Mant de remboiirsements de ca^itM^, dp 
paiements de prix d'immeubles», 4$^ d<ms, 
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leg%, etc., eu un mot, de toutes les sommes 
qui sont destinées à êlro placées d'une ma- 
niiTO productive, à moins que le rem{)Ioi ne 
doive en 6(re retardé j^ai* des circonstances 
exceptionnelles, ou bien que ce remploi doive 
avoir lieu immédiatement en d autres valeurs. 
A cet égard^ il est à remarq^ier que la caisse 
d^pargne se charge aussi du placemeiil on 
rentes sur TÉtal ded tonds qui lui sont confiés, 
saas aulros frais que le courtage dû à l'ageot 
de change. 

Veuillez, messieurs), faire conuaître à cha- 
cun de nos départements, en ce qui concerne 
tes administrations qui en ressorlissent, la 
suite que vous aurez cru devoir donner à la 
présente. 

Le ministre de riniérieur, 

ÂL?. YANOENPEEaEBOOU. 

Le ministre de la justice^ 
Jules Baba. 



ANT^EXE. 

Le conseil communal, 
Le bureau de bienfaisance, 
L'administration des hospices, 
Le conseil de fabrique, 
La commission des bourses. 

Vu la loi du 16 mars 1865, qui institue 
une caisse générale d é])argne et de retraite 
sous la garantie de l'Etat; 

Vu Tart. i de l'arrêté royal du 22 mai 
1865, ainsi conçu : 

« La caisse d'épargne reçoit les excédants 
disponibles de recettes des provinces, des 
communes, des hospices, des bureaux de 
bienfaisance, des fabriques d église, et de 
tous tes établissements publics en général. 



» L'autorité compétente détermine à con- 
currence de quelle s»mmp les intérêts peuvent 
être opérés sur la simple quittance des rece- 
veurs ou trésoriers, et ceux qui ne peuvent 
Tôtre qu'en vertu d'une autorisation spéciale. 

tt Lorsque le remboursement de ces dépôts 
est àiïranchi des délais stipulés à l'art. 22 de 
la loi du 16 mars 1863, le taux de Tintérôtà 
boniCer est réduit provisoirement à la moitié 
de celui qui est fixé pour les dépôts ordi- 
naires ; » 

Arrête : 

Art. l•^ Lé receveur (le trésorier) versera 
à la caisse d'épargne instituée par la loi du 
16 mars 1865, tous les fonds dont il n'a pas 
immédiatement besoin. 

Les versements auront lieu sur Hvrét. Néan- 
moins, si les sommes doi\'ent être retirées 
dans les trois mois, elles pourront Ôlre dépo- 
sées en compte courant. 

Art. 2.. Le receveur (le trésorier) est auto- 
risé à retirer contre qaittance sans autre for- 
malité, au fur et à mesure des besoins, les 
soinmes déposéees , jusqu'à eoncurrence de la 
somme de fr. 

Les sommes supérieures à fr. ne 

pourront ôlre retirées que sur quittance ou 
mandat visé par le collège des bourgmestre et 
échevitis (pour les communes); par le président 
(pour les administrations,. 

^ Art. 3. Une expédition de la présente déli- 
bération sera transmise à radministration de 
la caisse d'épargne et à la dé|)ùiaiion penim- 
nente. 
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LA QUESTION DES PRENOMS. 
{SuUe. — Voir p. 37.) 



L'article sur le choix des pré- 
noms que nous avons publié le 
mois dernier a été discuté dans la 
presse. 

V Étoile belge ^ qui suit nos travaux 
avec une attention et une sympa- 
thie dont nous lui sommes fort 
reconnaissants, cite un passage de 
notre article justifiant les restric- 
tions que la loi du il germinal 
an XI met à la liberté du choix des 
prénoms. 

VÉtoile se rallie en principe à 
notre avis; « seulement, ajoute-t- 
elle, ce qu'on comprend moins, 
c'est que l'on conteste aux parents 
la liberté de donner à leurs enfants 
les noms de Lucy et de Mary, 
comme le cas s'est présenté il y a 
peu de temps, dans une commune 
de la banlieue de Bruxelles. » 

Nous n'approuvons pas plus que 
XEtoile cette interprétation qui 
nous parait d'une excessive ri- 
gueur. 

Nous nous rallions à cet égard à 
l'opinion de M. Tielemans et nous 
reproduisons ici quelques lignes 



de son Répertoire de V administra- 
tion. 

« Il serait difficile, dit le savant 
jurisconsulte, d'exécuter à la lettre 
la loi du 11 germinal an XI. La 
mode et les communications deve- 
venues plus faciles de peuplera 
peuple ont introduit en Belgique 
et en France une foule de noms 
qui n'y étaient pas connus aupara- 
vant et qui ne se trouvent ni dans 
les calendriers modernes ni dans 
l'histoire ancienne. Les officiers de 
l'état civil les ont admis dans leurs 
actes et, en eflet, l'esprit de la loi 
ne s'y oppose pas : elle n'a voulu 
prohiber que les noms des choses 
inanimées ou abstraites et les noms 
de familles appartenant à des per- 
sonnes encore vivantes et à l'his- 
toire moderne. » 

Ces sages réflexions établissent 
clairement que les prénoms de 
Mary, de Lucy, de William, etc., 
peuvent être accueillis par les offi- 
ciers de l'état civil. 

Un autre journal de Bruxelles, 
la Chronique j a critiqué notre ar- 
ticle d'une façon quelque peu vive. 

Voici kl réponse qui a été 
adressée à ce journal : 

Bruxelles, le 27 février 1871. 
A^ le rédacteur. en chef de la Chronique. 
Sous ce titre : la liberté des prénoms, la 
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Ckrouique du 2S février traite avec sévérité la 
Revue communale, 

^ Veuillez vous rappeler que plusieurs jour- 
naux ont accusé les ofiiciers et employés de 
Tétat civil de restreindre arbitrairement cette 
liberté des prénoms. En établissant qu ils ne 
font qu'appliquer une loi bien positive, la 
Revue communale était dans son rôle. 

Permettez -moi de mettre sous vos yeux 
Tarticie que la Chronique a pris à partie sans 
peut-être le connaître autrement que par les 
citations que des journaux ont bien voulu en 
faire. 

Avons-nous été trop loin en justifiant la loi 
du 11 germinal an XI, en admettant que, dans 
r intérêt même des enfants, il est bon de 
ne pas leur donner pour prénoms des noms de 
famille de personnes vivantes, de personnages 
contemporains? 

Sous des dehors frivoles, la Chronique pu- 
blie de bonnes et sérieuses leçons dues à la 
plume de publiciites éclairés, de jurisconsultes 
éprouvés. 

Qu'ils veuillent bien jeter un coup d'œil sur 
notre article et sans doute reconnaitront-iis 
qu'en plaidant une cause déjà défendue par le 
savant et libéral M. Tielemans et par d'autres 
écrivains tout aussi peu suspects d'être Jes ad- 
versaires du progrès, la Revue communale n'a 
pa3 fait €M)vre de réaction. 

Le sujet vaudrait la peine d'être développé 
dans vos colonnes. Il s'agit, après tout, d en- 
traves à la liberté des citoyens. Si elles ne sont 
pas légtlÎDDes, nécessaires, il faut qu'elles dis- 
paraissent, et c'est le devoir de la presse 
d'amener ce résultat. 

Remarquez cependant que la loi de l'an XI 
a Burvt^cu en France à là période napoléo- 
nienne et qu'elle n'a jamais été dénoncée à. la 
tribune législative, pas plus sous la Restaura^ 



tion que sous la 'Charte de 1830, ni même 
sous la République ôb .1848 qui ne l'a pas 
trouvée en désaccord avec ses institutions dé- 
mocratiques. En France comme en Belgique, 
on aura jugé qu'elle laisse aux familles des 
ressources assez étendues pour le choix des 
prénoms qui (on se trompe assez généralement 
sur ce point) n'est pas limité à la nomencla- 
ture du calendrier^ mais comprend également 
le vaste domaine des fersonnages connue de 
rhie(oire ancienne. 

Yotfe courtoisie de pobliciste est assez 
connue pour me faire espérer l'insertion de 
ces explications. 



Agréez } etc. 



Pour la rédaction; 
ÉuiLE Hbllebaut. 



Nous reviendrons prochaine- 
ment sur ce sujet à raison de nou- 
velles observations de la presse. 



REPONSES 



▲uz 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. MILICE. 



GBltTIFICATS DRUVVÉS AUX AJOUtNBS.— FOBXYILES 
A BVPLOTER. — GHANGEVCNT DE DOMICILE DES 
MILICIENS. — LÉGISLATION ANCIENNE BT NOU- 
VELLE. 

D'après Fart. il2 de la nouvelle loi sur la 
milice, les consuls de milice et les dépntalions 
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4^ année, — Wli. 
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permanentes oontinuent d*appiiquer la législa- 
lion de 1817, lorsqu'il s agil du renouirelleraent 
d'exemptions provisoires existant à Tépoque 
de la publication de la loi do 1870. 

Nous vous prions de vouloir bien nous 
éclairer sur les questions suivantes : 

1* Qui doit d[ât¥rer ces certificats? 

2« Doivent-ils ôtre soumis, pour les pour- 
voyants, à la commission cantonale ou seule- 
nent au conseil dé milice? 

3® Doit-on se servir des anciennee formules 
ou des nouvelles? 

l"^ Les anciens cerltficateurs ont-ils encore 
qualité pour délivrer ces Certificats? 

8^ Qlri doit drdsseif ce^ certificats lorsque 
les'miliciotts ont quitté leur commune? 

* 

Nous ne voyons rien dans la loi qui puisse 
nous guider dans la naarcbe à suivre en pareils 
cas et il nous serait bien agréable d'être fixés 
sur la façon dont nous devons procéder. 

C'est au collège des bourgmestre 
et échevihs seul qu'appartient le 
droit de délivrer les certificats de 
libération provisoire, conformé- 
ment à Fart. 90 de la loi du 3 juin 
1870. Les certificateurs de 1870 ont 
perdu cette qualité, leur mandat 
étant expiré depuis le 31 décembre 
dernier. On se servira donc des 
nouvelles formules, en y relatant 
le» motifs qui donnent droit à 
l'exemption. 

Quant à la tjuestion de savoir 
de (piâUe adwiflistratioa doit émar 



ner le certificat d'un milicien ayant 
quitté la commune où il a tiré au 
sort, il convient de s'entendre avejc 
l'administration de la commune 
qu'il habite actuellement, quoique 
cependant ce soit à la commune 
où il a tiré au sort qu'incombe 
l'obligation de dresser ce certificat. 

Les certificatsdélivrésauxajoiir- 
nés, appartenant à des femilles qui 
ne sont pas dans l'aisance, doivent 
être présentés à la commission 
cantonale. 

Nous ferons remarquer à ce sujet 
que si, par suite d'événements 
survenus dans la famille, l'ajourné 
n'avait plus droit à l'exemption 
conformément aux dispositions de 
la loi de 1817, il pourrait invoquer 
à son profit celle de 1870. 



U. 



FAXILLB DE TKOIS FlàSBS. — - SQBStrrtrTlOM Blf 
VERTU DBS I.OIS DE 1817 ET DE 186i. 



Permettez-moi de vous demander lavis de 
la Revue sur lart. 11 3 de la loi du 3 juiu 1870, 
relative à la milice nationale. 

Je suppose le cas d'une famille composée de 
deux ou trois fils, dont Talné, sous le régime 
de raaeienne loi, a tiré un mauvais numâro» et 
pari suite s'est bit substituer» 






«. • 



RÉPONSES AUX QUESTION^ SOUMISES PAft DES ABOMNÉS. 



108 



Le substilunDt, iant qu*il est en service actif, 
répond du deuxième el du troisième /je parle 
toujours de rancieniie loi, puisque maintenatft 
les substitutions n*existent plus). Croyez>vous 
qu'aux termes de l'article précité Texemption 
etxiilera encore pour le deuxième ou le troi* 
sième fils, ayant tiré un mauvais num^ en 
1871? 

Plusieurs de mes collègues se prononcent 
pour Tafl^mative, ils se basent sur Tart. 113 
et notamment sur les mots : et à avoir tous les 
sffetê qu'elle leur attrihut. 

Puifqve ni te« discussions aux Chambres, ni 
aucun commeataire ne donnent dçs explioa 
tions à cet égard, il me serait très-agréable de 
rencontrer, dans la prochaine livraison de la 
Revue communale, quelques mots à cet égard. 

Nous sommes d'avis que celui 
qui est au service par substitution 
procure encore, aux termes de 
Fart. H3de laJoi du -3 juin 1870, 
l'exemption à ses deux autres 
frères, dans une famille composée 
de trois fils. 

Le rapport de la section centrale 
énonce que, en ce qui concerne les 
remplacements et les substitutions, 
ils seront, softs tous les rapports^ 
régi»* par la législation sous l'em- 
pire de laquelle ils auront été 
effectués. 

C'est donc lia loi de 1817 qui 
doit régler la position du milicien 
dont il est question, et l'on sait 
que, sous cette législation, un 
seul .fils sur trois était passible du 
service. 



m. 



^TCDlAlfT Bn TH^LOGII. — INOOEHAATION. 
BlUmPTlON fB nÈiB. 



« H »' 



M. J. V... a trots fils en vie. 

Le premier a tiré au sort en 1 867 et a eu 
on numéro non passible du service. 

Le deuxième a tiré au sort en 1 869 et a eu 
un mauvais numéro, niais est exempt comme 
élève en théologie (toutefois il a été incorporé 
commesoldat au i* régiment de ligne). 

Le troisième a tiré au sort cette année (1 87 1 ) 
et a eu un mauvais numéro. 

N 

Ayez Tobligeance de me faire connaître si 
le deuxième fils, inscrit au contrôle dd i* régi- 
ment, procure l'exemption du service au troi- 
sième. 

Cette question doit être résolue 
par la loi du 8 juin 1817, 

Si le second frère a été incor- 
poré, il procure nécessairement 
l'exemption au troisième, quoi- 
qu'il ait été détaché du corps^ 
comme élève en théologie (art. 94, 
l ee, de la loi de 1817; décision mi- 
nistérielle du 18 octobre 1838). 

Dans l'espèce, le milicien n'a 
joui que d'un congé de faveur, 
aucun autre homme de sa classe 
n'ayapt été appelé pour lui, puisr 
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qu'il a fait partie du contingent. 
Il cesserait cependant de procu- 
rer l'exemption à son frère, mi- ' 
licien de la levée de 187 1, s'il avait 
reçu le premier des ordres sacrés 
(le sous-diaconat). Dans cette posi- 
tion, il devrait jouir lui-même de 
Texemption définitive (art. 91 de la 
loi citée, députation de la Flandre 
orientale, 4 mai 1861). 



IV. 



KXBVraOK. — SUBSTITUANT. — LOIS DE 1817 

ET DE 1870. 



Un milicien de 1871 dont le frère a mis un 
substituant qui fait partie du service actif 
ayant joui, sous le régime de Fancienne loi, 
d'une exemption temporaire, peut-il, en vertu 
de Fart. 113 de la loi du 3 juin 1870, conti- 
nuer à faire valoir cette exemption? 

En présence des termes formels 
de Fart. 113 de la loi que cite notre 
correspondant, aucun doute ne 
saurait exister au sujet du droit à 
l'exemption du milicien dont il 
s'agit. Cet article, que nous avons 
déjà cité plus haut, à l'appui d'une 
question du même genre, dit posi- 
tivement que les remplacements 
et les substitutions, effectués sous 
l'ancienne législation^ continueront 
à avoir tous les effets qu'elle leur 



attribue, tant en ce* qui concerne 
^a position des remplaçants et des 
remplacés, des substituants et des 
substitués, qu'en ce qui concerne 
les droits et les obligations des 
familles. 



V. POLICE COMMUNALE.* 



PATROUILLES BB NUIT, -r- D^FAILIaKT. - 
PÉNALITÉ. — GABDG CIVIQUE NON OROANIS^B. 



Veuillez répondre aux questions suivantes, 
relatives aux patrouilles de nuit, la réponse 
publiée dans la livraison de janvier 1871, p. 7, 
me paraissant incomplète : 

Quelles sont les peines qu'encourt un in- 
dividu faisant partie de la garde civique qui 
fait défaut , quand il «st convoqué par écrit 
par le bourgmestre, pour exécuter une pa- 
trouille de nuit, ou qui est cause que plusieurs 
gardes font défaut, dans les communes rurales 
où la garde civique nest pas mobilisée, et oit il 
ne se trouve par conséquent pas de conseit de 
discipline ? 

Dans uu règlement do police ne peurrait-on 
pas commincr une amende ou la prison contte 
le garde qui se rendrait coupable de ce refus ? 

L'honorable bourgmestre qui 
nous écrit trouve incomplète la ré- 
ponse que nous avons donnée, dans 
la livraison de janvier, aux ques- 
tions qui nous avaient été posées 
au sujet de l'organisation des pa- 
trouilles de nuit. 
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Mais cette appréciation vient de 
ce qu'il ne se rend pas bien compte 
du vœu formel de la loi. Celle-ci 
n'admet pas de patrouilles de nuit 
en dehors de la garde civique. 

Il importe peu qu'il s'agisse 
d'une commune où la garde n'est 
pas active (i). En effet l'art. 3 de la 
loi du 8 mai 1848, après avoir dit 
que la garde civique est active 
dans les communes d'une po- 
pulation agglomérée de plus de 
10,000 âmes, etc., ajoute : « Elle 
est non active dans les autres com- 
munes; elle y est néanmoins orga- 
nisée jusqu'à l'élection inclusive- 
ment et chargée du service des 
patrouilles lorsque l'autorité com- 
munale le juge nécessaire; » 

Ainsi il dépend de l'autorité 
communale de faire faire des pa- 
trouilles dès qu'elle en reconnaît 
la nécessité. Il suffit que le bourg- 
mestre en donne l'ordre au chef de 
la garde civique. Dès lors la tâche 
du bourgmestre est finie. Ce n'est 
pas lui, c'est le chef de la garde qui 
convoque les gardes pour la pa- 
trouille. En même temps, ce chef 
doit avoir soin qu'il soit formé un 
conseil de discipline qui seul est 



(i) Notre correspondaDt dit mobilisée, mais il se 
trompe; la mobilisation, c'est-à-dire la mise sur pied 
de guerre de la garde civique, ne peut avoir lieu qu'en 
verta d'une loi spéc'ale. Depuis que la paix a été faite 
avec la Hollande en 1839, il n*a plus été nécessaire de 
recourir à cette mobilisation. 



compétent pour punir ceux qui 
font défaut aux convocations de ce 
genre. Le conseil de discipline apr 
plique, comme nous. Tavons dit 
(p. 8), l'une des peines comminées 
par Fart. 93 de ladite loi. 

On ne peut pas faire de règle- 
ments de police sur les patrouilles; 
si le conseil communal en faisait 
un, il serait probablement atmulô 
par le roi et, en tout cas, ne serait 
pas appliqué par les tribunaux; 
c'est ce qu'a décidé la cour de cas- 
sation dans son arrêt du 31 dé- 
cembre 1855. 

Il est bien expressément établi 
par cet arrêt que, depuis qu'existe 
la loi organique de la garde civi* 
que , elle seule régit le service des 
patrouilles de nuit et que tous les 
règlements communaux antérieurs 
sur ce service sont abrogés; à plus 
forteraison, ne peut-on pas en faire 
de nouveaux. Si le chef de la garde 
civique de la localité le juge utile, 
il peut arrêter sur les patrouilles 
un règlement de service qu'il doit 
soumettre à l'approbation de la dé- 
putation permanente (loi précitée, 
art. 93). 

Nous raisonnons dans la seule 
hypothèse que nous puissions ad- 
mettre, celle où les choses se pas- 
sent légalement. Nous avons vu plus 
haut que la garde civique doit être 
organisée partout, en ce sens qu'il 
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faut partout élire des chefs et la loi 
a soin de déterminer que, quand il 
s'agit de petites communes, on 
peut en réunir plusieurs pour for- 
mer une compagnie; dans ce cas, il 
est procédé pour les élections d'of- 
ficiers et de sous-officiers comme 
le dit Fart. 50 de la loi de la garde 
civique; de môme, Fart. 95 permet 
de n'avoir qu'un seul conseil de 
discipline pour plusieurs commu- 
nes réunies. 

S'il arrivait qu'une commune 
n'eût pas de garde ainsi organisée, 
il appartiendrait au bourgmestre 
de faire cesser cette situation illé- 
gale. Il pourrait s'adresser à cet 
effet au commissaire d'arrondi sse* 
ment ou au gouverneur. 

En dehors de cette façon d'agir, 
nous ne voyons aucun moyen de 
faire, dans l'état actuel de la légis- 
lation, de sérieuses patrouilles de 
nuit. 

Nous espérons que ces explica- 
tions satisferont notre correspon- 
dant et nous lui savons d'autant 
plus gré de les avoir provoquées 
qu'elles pourront servir à d'autres 
qu'à lui, car il est connu que," 
dans plusieurs communes, on re- 
cule devant l'utile et parfois indis- 
pensable pratique des patrouilles, 
à cause des difficultés de leur or- 
ganisation. Nous pensons qu'après 
avoir lu attentivement les observa- 



tions qui précédent et celles des 
pages 7 et 8, on reconnaîtra que 
ces difficultés^ sont plus apparentes 
que réelles. 



VI. COMMUNES. 



BATINENTS COMMUNAUX. — DIOIT l> BN P18P08BB. 
— CONFÉRENCES — COMPÉTENCE DU CONgEA 
COMMUNALE! DU COLLEGE ÉCHEVINAL. 



Le collège des bourgmestre et écbévins 
d'une commune a-t-il le droit de disposer des 
bâtiments communaux dont il a l'administra- 
tion aux termes des §§ 3 et 10 de l'art. 90 de 
la loi communale du 30 mars 1836. pour les 
mettre à la disposition de la Ligue de rensri^ 
gnement qui y donnerait des conférences? 

Le conseil peut-il en disposer pour les confé* 
rences de la Ligue ? 

Le collège des bourgmestre et 
échevins n'a pas le droit dont il 
s'agit; ila, il est vrai, l'administra* 
tion des édifices de la commune, 
mais c'est seulement pour le but 
auquel ils sont destinés. Or, 9 
moins qu'une commune n'ait fait 
aménager une salle spéciale pour 
les conférences des sociétés parti- 
culières, le collège ne peut y affec- 
ter un local qui a une autre desti- 
nation; il ne peut donc, de sa 
propre et seule autorité, disposera 
cet effet, soit deThôlel de ville, soit 
d'une école communale, etc. C'est 
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au conseil communal seul qu'il 
appartient de disposer d'un de ces 
bâtiments pour des conférences ou^ 
pour toute autre destination acci- 
' dentelle soumisef à son apprécia^ 
tien. 



Vn. DU TIMBRE. 



OtHtTANGÉS l>*I]IPOStttONS LCTCALES. 



Les quittances d'impositions locales déli- 
vrées à FadministratioD des domaines doivent- 
elles être timbrées et la commune doit-elle en 
supporter le droit ? 

Oui , ces quittances doivent être 
faites sur papier timbré (i), et la dé- 
pense doit, aux termes de Tart. 29 
de la loi du 13 brumaire an VII^ 
rester à la charge de la commune. 
Une circulaire du 3 août 1868 rap- 
pelle à tous les fonctionnaires de 
l'enregistrement les dispositions 
de cette loi. 

Chaque fois qu'il s'agit de donner 
quittance d'une imposition quel- 
conque due par l'Etat, elle doit être 
faite sur papier timbré de 25 cen- 
times; l'acquit du receveur com- 
munal doit être contre-signe par 
un membre du collège échevinal 
et revêtu du sceau de la commune. 



Voir, plus haut, ce qae nous disons de Timp^t da 



A défaut de l'observation de ces 
formalités, l'administration de la 
trésorerie rejetterait la dépense et 
elle resterait au compte personnel 
du receveur. 



Vm. BATISSES. 



AUGmSVBNT. 



GHBlllN DE FES. 



Pour bâtir le long du chemin de fer, doit^on 
remplir des formalités particulières? 

Une autorisation est nécessaire 
pour bâtir, creuser ou phnter, etc., 
le long des chemins de fer de 
l'État, dans la zone déterminée par 
la loi du 15 avril 48i3. Les péti- 
tionnaires doivent joindre à leur 
requête un plan terrier, avec un 
extrait de la matrice cadastrale , 
indiquant, par rapport au chemin 
de fer, la situation ainsi que la 
hauteur ou la profondeur des tra- 
vaux qu'ils demandent à exécuter 
(Moniteur.lSm, n' 155-186, p. 2827). 

Les requérants qui omettraient 
de se conformer à cet avis, que nous 
empruntons au journal officiel, 
s'exposeraient à voir l'instruction 
de leurs demandes subir des re- 
tards ou des difficultés. 
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IX. ÉTAT CIVIL. 



DU MARIAGE DBS ENFANTS NATURELS. 



Un enfant naturel qui veut contracter ma- 
riage a-t-il un consentement quelconque à 
produire ? 

Il faut distinguer : 1** si c'est un 
enfant naturel reconnu ; 2* s'il s'agit 
d'un majeur ou d'un mineur. 

Voici ce que dit sur cette ques- 
tion un jugement du tribunal de la 
Seine du 19 mai 1868, publié par le 
Moniteur du notariat (18G9, n* 93) : 

« Les enfants naturels, comme 
les légitimes, ne peuvent contrac- 
ter mariage sans le consentement 
de leurs père et mère; ils tombpnt 
sous l'application des art. 152 et 
153, code civil. Les art. 376, 377, 
378 et 379 du même code, relatifs 
aux droits de correction, leur sont 
égalenîent applicables; le code 
civil a pris soin de le déclarer 
d'une façon expresse. 

Malgré le silence de la loi sur 
l'application des art. 371 et suiv., 
relatifs à l'autorité du père et à 
l'obéissance de l'enfant, ainsi que 
sur l'obligation naturelle de se 
fournir des aliments, ces disposi- 
tions ont toujours été étendues à la 
filiation naturelle. » 



C'est aussi notre avis, à la con- 
dition toutefois que le tribunal de 
la Seine n'ait eu en vue que la po- 
sition des enfants naturels recon- 
nus; car ceux qui ne le sont pas 
ne doivent pas produire le consen- 
tement de leurs père et mère qui 
n'existent pas aux yeux de la loi. 

En résumé, les enfants naturels 
reconnus sont soumis pour leur 
mariage aux mêmes formalités que 
les enfants légitimes, excepté qu'en 
cas de décès ou d'absence des père 
et mère, ils ne doivent pas recou- 
rir à la puissance de leurs aïeuls 
naturels. 

Quant aux enfants naturels ma- 
jeurs non reconnus, ils sont affran- 
^chis de toute autorité. Consultez 
Revue, 1. 11, p. 105- 



X. 



DE L\ LEGITIMATION DES ENFANTS NATOftlLS 
PAR LB MARIAGE DE I.EURS PERE ET MÈRE. 



La reconnaissance d'un enfant naturel par 
son p re, préalablement au mariage de celui- 
ci, suffît-elle pour légitimer cet enfanl, lorsque 
dans 1 acte de mariage de ses père et mèi^ il 
n*a pas été fait meution de celle légitimation? 

Oui, l'enfant naturel est légitimé 
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de droit lorsqu'il a été légalement 
reconnu par ses père et mère avant 
leur mariage. Cel^ résulte de 
Fart. 331 du code^ civil, qui dis^ 
pose que : 

i 

V Les enfants nés hors mariage, autres que 
ceux nés d'un commerce incestueux ou adul- 
térin, pourront être légitimés* par le mariage 
subséquent de leurs père et mère, lorsque 
ceux-ci les auront légalement (i) reconnus 
avant leur mariage, ou qu'ils les recounaîtront 
dans l'acte môme de célâ)ration. » 

Les auteurs sont d'accord pour 
admettre que la reconnaissance 
préalable implique nécessairement 
la légitimation ; ils considèrent 
comme superflue la mention de 
légitimation dans l'acte de mariage, 
parce qu'elle est de droit. Nous la 
conseillons cependant, dans l'inté- 
rêt de l'enfant et pour prévenir 
toute difficulté; car il arrive près-' 
que généralement, et il semble que 
c'est ici le cas, que la reconnais- 
sance préalable a été faite par le 
père seulement, tandis qu'elle doit 
l'être par les père et mère (code 
civil, art. 336). L'absence de recon- 
naissance de la part de la mère 
peut faire naître des contestations 
que la légitimation dans l'acte de 
mariage aurait rendues impossi- 
bles. '(Y. Revu€j t. II, p. 354.) 

Ajoutons que l'aveu de la mère 
peut résulter de faits caractéris- 



tiques qu'apprécie le juge du fond, 
notamment des soins constants 
donnés par la mare à l'enfant. 
(Cour de cassation, 28 juin i 869.) 



XI. BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



DONATION ENTlR*IVir6 -r- iCCEPTAlVON. *-- 
NUE-PROPRIÉTB D^UNE RENTE INSCRITE AU GRAND 
LIVRE. 



■ ■■ > t », I »«>■»« « 



(t) pRp devant notaire, ou l'officier de l'état civil. 



Une doncitloQ entre-vifs de la moitié de la 
nue- propriété d'une rente 4 1/2 p. c. inscrite 
au Grand Livre de la dette publique est faite 
à an bureau de bienfaisance. Un arrêté royal 
en ajutori^e TaccepUtion et un nouvel acte 
QoXarié constate cette acceptation, à T inter- 
vention ded donateurs. 

Ceux-ci étant décédés, que resle-t^il & faire 
pour que le bureau soit mis en possession ? 

Toutes les formalités légales 
ayant été remplies, il ne reste qu'à 
demander le transfert de la rente. 

Il suffit d'en faire la demande, 
par lettre du bureau, à M. le mi- 
nistre des finances et de joindre : 

1" L'expédition de l'acte de do- 
nation; 

2° Copie de l'arrêté royal autori- 
sant rétablissement pablic à ac- 
cepter la donation ; 



i* iBBée« — 1S71. 
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3"* L'expédition de l'acte d'accep- 
tation ; 

4** L'extrait original d'inscription 
de la rente; 

V 

o* Un certificat de propriété dé- 
livré conforajérnent aux art. 51 
et 52 du règlement de la dette 
publique (if/owi7ewr du 20 juin 1868, 
n* 472) par le notaire détenteur de 
l'acte portant donation de la rente 
et de l'acte d'acceptation ; 

6" Les actes de décès des dona- 
teurs. 

Il est ensuite procédé,, par les 
soins du minière, à la mutation 
dont il s'agit et il transmet au bu- 
reau l'extrait relatif à la partie de 
rente qui sera inscrite en son nom 
sur le grand livre de la dette 
publique. 



XII. 



SKCafrAIBB. — CONDITIONS d'aGB. 



Les membres d'un bureau de bienfaisance 
peuvent-iU nommer pour secrétaire de leur 
administration un postulant qui n'a pas atteint 
sa majorili^? 

Si le secrétaire est choisi en de- 
hors du personnel administratif 



du bureau, aucune condition d'âge 
n'est exigée. 

La loi du 7 frimaire an V, qui a 
institué les bureaux de bienfai- 
sance, n'a pas réglé ce point. Mais 
on peut dire que les secrétaires de 
ces administrations n'étant revêtus 
d'aucun caractère public, ils ren- 
trent dans la catégorie des simples 
employés pour la nomination des- 
quels la majorité d'âge n'est pas 
requise. 



XIII. POPULATION. 



RECENSEMENT CÉNÉnAL. — INDEMNITÉ FiF.S AGENTS 
RECENSEURS — PART COISTRIBUTIVE DE l'eTAT 
ET DE LA COMMUNE. 



Un abonné nous prie de trancher une con- 
teslalion qui existe enUe deux agents recen- 
seurs qui ont fait le travail imposé aux com- 
munes par la loi du S juin ISaO. Il accompagne 
sa lettre d'un compte détaillé qu*il nous 
demande de vérifier, et de faire kt part de 
chacun d'eux. 

Voici la seule réponse que nous 
soyons en mesure de faire aux 
diverses questions qui nous sont 
adressées par notre honorable 
correspondant : 

Le salaire des agents recenseurs 
doit être fixé par l'administration 
communale qui les a employés^ 
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La Revue^ t. III, p. 331, a déjà 
fait connaître les indemnités attri- 
buées aux communes pour les opé- 
rations du recensement général de 
1866. C'est d'après ces bases que 
la rémunération doit être accor- 
dée, en proportion du travail four- 
ni par les agents, et l'autorité locale 
doit être à même de déterminer la 
part de chacun. 

S'il n'a été, au préalable, rien 
réglé sous ce rapport, il paraît 
juste d'allouer les indemnités selon 
le genre de besogne dont chaque 
agent a été chargé. Ainsi, celui qui 
s'est occupé du recensement agri- 
cole jouira du salaire attribué à ce 
travail statistique; celui qui a four- 
ni la besogne se rapportant à la 
population recevra la rémunéra- 
tion accordée pour ce travail. 

Quant au supplément d'indem- 
• nité accordé par la circulaire mi- 
nistérielle de 1869^ il semble devoir 
être acquis à l'agent qui a dressé 
la statistique agricole; celui-ci de- 
vrait ainsi recevoir trois centimes 
par parcelle^ et son collègue, cinq 
centimes par personne recensée. 

La part des deux agents est donc 
facile à déterminer. 



XIV. MILICE- 



SERVICE PAR SUBSTITUTION. — SUBSTITUÉ D^CÉDlf. 
— EXEMPTION DU FRÈRE. 



Le substituant d'un milicien décédé pro- 
cure-t-il lexemption au frère de celui-ci, 
lorsi}ue la famille n'est composée que de deux 
fils el que le substituant se trouve encore sous 
les drapeaux ? 

Le décès du milicien substitué 
ne peut avoir pour conséquence de 
faire annuler la substitution. 

Si le substituant est encore en 
activité de service , le second frère 
peut s'en prévaloir pour obtenir 
une exemption provisoire. 

La jurisprudence administrative 
a établi ce droit. Citons notamment 
les décisions de la députation du 
Hainaut du 18 avril 1836 et du 
30 avril 18S9. 

La loi du 3 juin 1870 a aboli la 
substitution, mais l'art. 113 statue 
que les substitutions effectuées 
avant sa mise à exécution conti* 
nueront à* être régies par la législa- 
tion antérieure et à avoir tous les 
effets qu'elle leur attribue, tant en 
ce qui concerne la position des 
substituants et des substitués en- 
vers le département de la guerre 
qu'en ce qui concerne les droits et 
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les obligations des familles respec- 
tives. 



XV. 



r f 



CONGE DEFINITIF ACCORDE AVANT TERME 



Ê 



Le milicien congédié en vertu de l'art. ^1 de 
la loi du 8 janvier 1817 procure-t-il l'exemp- 
tion à son frère ? 

Non. Le frère d'un milicien con- 
gédié avant l'expiration du terme 
de service exigé n'a pas droit à 
l'exemption. 

La libération du service avant 
terme , accordée par l'art. 21 de la 
loi du 8 janvier 1817, ne doit pro- 
fiter qu'à celui auquel elle s'ap- 
plique et ne peut elle-même être 
une cause d'exemption en faveur 
d'un frère. 

Ainsi l'a décidé la députation 
permanente du Hainaut le 26 avril 
1861 et le U mars 1862. Juris^., 
t. m, p. 34etl7G. 



XVI. 



EXEMPTION DE L ENFANT UNIQUE DE PARENTS 

DANS l'aisance. 



Lan. 27, n^ 3 , de la loi du 3 juin 1S70 
exempte pour une année « celui qui est Tunique 
descendant légitime d'une personne encore 
vivante, à moins qu'il n'appartienne à une 
famille qui soit dans l'aisance. «> 

De quelle manière doit on définir l'aisance? 

M. le ministre de l'intérieur l'a 
expliqué à la Chambre par les deux 
exemples que voici : 

« S'il s'agit dune famille d'ou- 
vriers, l'exemption sera prononcée, 
et s'il s'agit d'une famille se trou- 
vant dans l'aisance, l'enfaiit unique 
subira la loi commune. 

^) Quant à l'aisance qui doit être 
examinée ]pro subjecta mcUeria, on 
pourra traduire cette question par 
celle-ci : on se demandera si l'en- 
fant unique est dans une position 
à se faire remplacer? Si, en le com- 
parant à ceux qui, dans le canton, 
se font remplacer, on reconnaît 
qu'il se trouve dans les mêmes 
conditions qu'eux, on dira qu'il n'y 
a pas lieu de lui accorder l'exemp- 
tion. Si on constate que ceux qui 
sont dans une situation semblable 
à la sienne ne se font pas rempla- 
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cer, on décidera que Texemption 
doit lui être accordée. » 

Ainsi donc, il résulte des décla- 
rations faites par le ministre que, 
pour jouir du bénéfice de Texemp- 
tion, comme enfant unique, il faut 
appartenir à la classe des artisans 
n'ayant d'autres ressources que 
leur travail journalier, ou tout au 
moins être dans l'impossibililé 
matérielle de se faire remplacer. 

tes termes de ces déclarations 
ne laissent aucune place à l'équi- 
voque et il ne semble pas, avec les 
exemples cités , qu'il soit possible 
de se tromper sur la signification 
que le législateur a attachée au 
mot aisance. 

Le rentier, le fabricant, l'indus- 
triel et le commerçant dont les 
affaires sont prospères doivent être 
rangés, au cas présent, dans la ca- 
tégorie des personnes qui jouissent 
d'une certaine aisance et peuvent 
supporter la charge du remplace- 
ment militaire. 

L'ouvrier, l'artisan, l'employé 
peu rémunéré et le petit marchand 
en boutique, dont les ressources 
sont limitées au nécessaire , ne 
peuvent être compris dans la classe 
des gens qui sont dans l'aisance. 

Nous croyons qu'avec ces expli- 
cations, l'autorité communale qui 



veut bien nous consulter ne sera 
nullement embarrassée de faire 
une juste et équitable application 
de la loi. 

Elle doit avoir soin do joindre 
au certificat d'exemption un état 
de renseignements semblable à 
celui dont nous publions le modèle 
à la page il5. 
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COMMISSIONS CANTONALES. — CEUTIFICATS. 



On nous informe que des délé- 
gués des administrations commu- 
nales se sont présentés devant les 
commissions cantonales, avec les 
certificats d'exemption sans pièces 
à l'appui, et que ces commissions, 
faute de renseignements, n'ont pu 
délibérer et ont été obligées de 
remettre leurs opérations. Nous le 
croyons facilement; lorsqu'une loi 
générale aussi étendue que celle 
du 3 juin 1870 est mise en vigueur, 
il n'est pas étonnant qu'elle ne soit 
pas exactement comprise au début 
par tous ceux qui doivent concou- 
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rir à son application. Les difficul- 
tés, ne se révèlent le plus souvent 
que dans la pratique, et les meil- 
leurs commentaires ne sauraient 
les prévoir toutes. 

Les rédacteurs de la Revue s'effor- 
ceront d'aider les administrateurs 
communaux en étudiant avec soin 
toutes les questions qu'on voudra 
leur soumettre. 

Pour faciliter la tâche des fonc- 
tionnaires, nous publions aujour- 
d'hui, outre la solution de quelques 
cas spéciaux, un tableau destiné à 



être joint aux certificats sur les- 
quels les commissions cantonales 
doivent émettre leur avis. Nous 
l'empruntons à une des meilleures 
administrations communales du 
pays; il* est conçu de manière à 
établir aussi clairement que pos- 
sible la position des familles, et 
permet, au moyen des indications 
qui y seront portées , de connaître 
la situation réelle des réclamants. 
On joindra à ce tableau , dûment 
rempli, les pièces, titres et autres 
documents de nature à justifier les 
faits qu'il contiendra. 
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DE LA PUBLICITÉ 
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COMPTES COMMUNAUX 



L'art. 140 de la loi du 30 mars 
1 836 dispose que les comptes des 
communes sont déposés à la mai- 
son communale où chaque contri- 
buable peut toujours en prendre 
connaissance sans déplacement. 

Cette communication obligatoire 
emporte-t-el le celle des pièces jus- 
tificatives du compte? 

La question a été soumise à la 
députation permanente du Bra- 
bant, qui en a délibéré en séances 
des 18 janvier et 8 février 1871; 
elle s'est prononcée pour l'affirma- 
tive dans les termes que voici : 

« L'article 69 de la loi commu- 
nale qui donne à tout habitant de 
la commuiic le droit d'obtenir com- 
munication, sans déplacement, des 
délibérations du conseil commu- 
nal, doit être interprété largement 
et dans un sens extensif de la pu- 
blicité. Les pièces sur lesquelles 
porte la décision du conseil com- 
munal doivent, comme la décision 
elle-même, être communiquées à 
tout habitant qui en fait la demande. 
Ainsi l'a décidé le département (\e, 



l'intérieur (décision du 19 août 
1850). 

» Appliquant ce principe aux ar- 
rêtés de compte, la députation per- 
manente en conclut que les pièces 
justificatives qui s'y rapportent 
sont sujettes à communication sur 
la demande expresse d'un habitant. 

» Dans ce cas, il appartient à 
l'autorité locale de prendre des 
mesures d'ordre, afin de prévenir 
les abus auxquels pourrait donner 
lieu une communication intempes- 
tive et désordonnée des pièces. » 

Sollicitée de faire un nouvel exa- 
men de la question , la députation 
permanente a répondu que Tint»- 
prétation lai^e et pratique qu'elle 
a donnée à l'art. 69 de la loi com- 
munale est la bonne et que c'est 
assurémen-t celle qui s'harmonise 
le mieux avec les tendances esseR- 
tiellement libérales de nos institu- 
tions. 

Quant à nous, nous ne pensons 
pas de même et nous -espérons que 
l'examen critique que nou« allons 
faire d^ celte opinion établira clai- 
rement qu'elle ne résiste pas à un 
examen approfondi. 

La loi n'exige pas la communi- 
cation des pièces justificatives du 
compte aux habitants , et si la né- 
r.asftil/i jde ia faire était entrée dans 
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Tesprît du législateur, il n'aurait 
pas manqué de la prescrire en 
termes formels; mais Vart. 140 de 
la loi communale est muet sur ce 
point; il laisse aux administrateurs 
le soin déjuger de l'opportunité de 
ces sortes de communications. 

C'est en vain, selon nous, qu'au 
moyen d'une combinaison habile 
de deux ou trois articles de la loi 
communale, on parviendrait, par 
une interprétation forcée, à établir 
que les pièces justificatives du 
compte communal doivent être 
mises à la disposition du premier 
venu se prévalant de sa qualité 
d'habitant. Ce que la loi ne dit pas, 
on ne peut le lui faire dire, et Tau- 
lorité supérieure peut juger d'après 
la loi , mais non par addition à la 
loi. • 

Nous n^admettons pas que les 
pièces justificatives d'un compte 
fassent partie intégrante de la dé- 
libération qui l'approuve; les piè- 
ces justificatives sont des annexes 
qui servent de décharge au rece- 
veur; elles tiennent lieu en quel- 
que sorte de titres et il serait im- 
prudent de les confier à tout le 
monde. 

Les habitants connaissent l'em- 
ploi qui est fait des fonds commua 
naux par la publication du compte 
qu'ils peuvent consulter et ils ont 
le droit d'assister aux réunions du 



conseil dans lesquelles ce compte 
est débattu. 

Cela ne suffit-il pas? Faut-il qu'il 
soit permis à tout individu de s'é- 
tablir pendant une dizaine de jours 
au secrétariat communal , qu'il 
puisse mettre les pièces du compte 
sens dessus dessous, ou faut-il pos^ 
ter des gendarmes à ses côtés? 

Nous nous expliquerions, jus- 
qu'à certain point, la communica- 
tion d'une pièce désignée, mais 
non de toutes les pièces, et, après 
tout , les conseillers sont les man- 
dataires des habitants,, et si ceux-ci 
ont des doutes sur , la sincérité 
des actes du collège, ils peuvent 
s'adresser à leurs mandataires 
pour être éclairés. 

Il y a des limites en toutes choses 
et il en faut surtout lorsqu'il s'agi^ 
de mettre entre les mains de per- 
sonnes inconnues des ordonnan- 

> 

ces de paiements considérables qui 
constituent la décharge d'un comp- 
table. 

• Si ces pièces étaient coiîmiuni- 
quées au public, le collège encour- 
rait une responsabilité qu'il n'as- 
sumerait pas sans danger et il n'y 
jaurait plus de bornes aux préten- 
tions d'habitants hostiles à une 
administration; ils se feraient côm- 
niuniquer tous les dossiers qui, par 
assimilation, seraient réputés faire 
partie intégrante des délibérations, 

45 
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et le secrétariat communal devien- 
drait un cabinet de lecture où Ton 
viendrait se désopiler la rate et se 
chaufler en hiver. 

L'art. 140 de la loi du 30 mars 
1836 porte que les budgets et les 
comptes des communes sont dépo- 
sés à la maison communale où 
chaque contribuable peut toujours 
en prendre connaissance sans dé- 
placement. 

La loi ne dit nullement qu'il faut 
communiquer aussi les pièces à 
l'appui des budgets et des comptes 
communaux, et nous croyons qu'il 
y a lieu de se maintenir dans les 
limites des termes précis et formels 
que nous venons de rappeler. 

En eflet, si un contribuable de- 
vait avoir, en vertu de l'art. 140 
de la loi communale, le droit de 
prendre communication des or- 
donnances de paiement à l'appui 
des comptes communaux, il aurait 
en même temps celui d'exiger la 
communication des pièces à l'ap- 
pui des budgets communaux. 

Or, les allocations budgétaires 
embrassent l'ensemble d'une ad- 
ministration communale et il ré- 
sulterait d'une semblable interpré- 
tation que chaque contribuable 
aurait le droit de prendre connais- 
sance de tous les documents de 
l'administration; tandisque rart.'69 



limite ce droit aux membres du 
conseil qui reçoivent du corps 
électoral la mission de gérer les 
intérêts de la communauté. 

Ce même art. 6Î> nous fournit 
une preuve de plus à l'appui de 
notre opinion. D après cet article, 
il ne peut être refusé à aucun des 
habitants de la commune commu- 
nication, sans déplacement, des 
délibérations du conseil commu- 
nal. 

Un habitant serait-il en droit de 
demander, en A^ertu de cette dispo- 
sition, communication des pièces 
à l'appui de ces délibérations? 

Nous ne le pensons pas. 

I^ous sommés donc d'avis q^e 
les pièces justificatives des comptes 
communaux ne peuvent pas plus 
être communiquées aux contri- 
buables que celles des budgets 
communaux ; que le droit de 
prendre connaissance de ces piè- 
ces, sans déplacement^ n'app*rtieDt 
qu'aux conseillers communaux et 
que, en se maintenant dans la stricte 
et saine interprétation de l'art, i 40 
de la loi, il n'y a que les budgets et 
les comptes revêtus de l'approbîi- 
tion de la députation permanente 
qui doivent être communiqués, 
sans déplacement, aux contribua- 
bles qui en font la demande. 

Il nous parait aussi qu'il est ^uf- 
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fisamment pourvu aux besoins de 
la publicité des dépenses par la 
publication et le dépôt des comptes 
communaux , sans qu'il soit encore 
nécessaire d'étendre à tous les 
contribuables un droit de contrôle 
qui appartient aux conseillers 
communaux , leurs mandataij'es 
légaux, et à l'autorité supérieure. 

L'art. 69, § i^% de la loi commu- 
nale est clair et net en ce qui con- 
cerne la communication , sans dé- 
placement, des délibérations du 
conseil communal, mais nous ne 
voyons nulle part que l'administra- 
tion communale doive soumettre, 
au premier habitant venu, les 
pièces justificatives d'un compte 
vérifié par le collège échevinal, 
contrôlé et approuvé par le conseil 
communal. 

. Il nous semble que si les auteurs 
de la loi l'avaient entendu de cette 
façon, le § 3 de l'art. 69 l'aurait 
indiqué; bien au contraire, il limite 
le droit de prendre communication 
des actes et pièces de l'administra- 
tion aux membres du conseil com- 
mun al. 

Ainsi donc, il n'est pas question 
des habitants dans cette disposi- 
tion finale de l'art. 69. Lorsqu'il 
s'agit d'eux, c'est le § l^"" qui statue 
et nous venons de voir ce qu'il dit. 
Cela se conçoit, la loi ne pouvait 
donner un pouvoir aussi étendu 



aux habitants qu'à leurs manda- 
taires. 

Il est vrai que la décision de 
la députation permanente s'étaie 
d'une interprétation ministérielle. 

Quelle que soit notre estime 
pour les décisions de l'autorité su- 
périeure, nous n'en saurions ja- 
mais admettre qui auraient la 
portée qu'on veut donner à la 
décision en question ; mais la dé- 
pêche du 19 août 18S0 n'a pas 
cette portée, bien au contraire. 
Elle décide que « les pièces qui 
font partie^ intégrante de la délibé- 
ration et sur lesquelles porte la 
décision du conseil communal, 
doivent, comme la délibération 
elle-même, être cotnmuniquées à 
tout habitant de la commune qui 
en fait la demande. » 

En fait, de quoi s'agissait-il dans 
l'affaire que le gouvernement a 
ainsi résolue? 

Des habitants de T.... avaient 
réclamé la communication : 

1** De la délibération du conseil 
communal approuvant le compte 
du bureau de bienfaisance; 

2<> Du compte lui-même; 

S'' Des pièces comptables à l'ap- 
pui de ce compte. 

Or, M. le ministre de la justice 
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émit Tavis, par une lettre du 
24 avril 1850, que le droit de pren- 
dre communication des délibéra- 
tions du conseil communal doit 
évidemment comprendre les docu- 
ments approuvés par ces délibéra- 
tions, et qui, par le fait de Tappro- 
batioii, ne forment plus en quelque 
sorte qu'un corps avec ces délibé- 
rations. 

* 

Le ministre ajoute : 

V H en <;st autrement des pièces 
justificatives à l'appui du compte^ 
leur production ne peut être exigée 
que par les membres du conseil, 
aux termes du dernier paragraphe 
de Fart. 69 prémentionné. Cette 
dislinctioû résulte d'ailleurs des. 
disciîssioûâ qui ont eu lieu à l'occa- 
sion de la disposition qui précède. 
En conséquence, j'estime que les 
habitants de la commune ont le 
droit de prendre communication ' 
des délibérations du conseil com- 
munal, concernant les comptes des 
bureaux de bienfaisance,, ainsi que 
des comptes mêmes qui ont fait 
l'objet de ces délibérations, mais 
quils nont pas le droit de prendre 
cofinaissance des pièces comptables 
justificatives desdits comptes. » 

Le département de l'intérieur 
adhéra à cet avis par sa décision 
du 19 août 4850. 

« 

Rien de plus catégorique en fa- 
veur de notre thèse. 



Nous soutenons donc, la loi en 
main, qu'on ne peut exiger commu- 
nication de titres et valeurs dont la 
possession engage la responsabilité 
personnelle des membres du col- 
lège; nous soutenons encore que 
le compte proprement dit fait seul 
partie intégrante de la délibération 
et que les pièces de comptabilité 
ne sont que des annexes qui con- 
stituent la décharge du recevear. 

D'ailleurs, la députation perma- 
nente reconnaît elle-même impli- 
citement les dangers des commu- 
* nications qu'elle prescrit. 

Elle a soin d'ajouter « qu'il ap- 
partient à l'autorité locale de pren- 
dre des mesures d'ordre, afin de 
prévenir les aief^^ / auxquels pour- 
rait donner lieu une communica- 
tion intempestive et désordonnée des 
pièces. » 

D'après nous, cela signifie que 
l'autorité locale peut restreindre 
ses communications, suivant son 
appréciation, lorsqu'elle y trouve 
des inconvénients graves. 

Que devient alors le prétendu 
principe qu'on invoque? 

Nous présentons une dernière 
observation. 

L'art. 68 de la loi provinciale 
porte que les comptes sont déposés 
au greffe de la province à Yinspec- 
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tiim du publie j pendant un mois^ à 
partir de l'arrêté de compte. 

A-t-on jamais permis au public 
de fouiller dahs les pièces de 
comptabilité annexées à ces comp- 
tes? Nous ne le pensons pas; nous 
croyons savoir, au contraire, que 
cette liberté est interdite au public, 
et cependant Fart. 68 de la loi pro- 
vinciale est conçu en termes aussi 
précis que Fart. 1 40 de la loi com- 
munale. 

Nous avons prouvé que la loi 
communale n'oblige pas l'adminis- 
tration locale à mettre à la disposi- 
tion du public les pièces justifica- 
tives du compte; par conséquent 
son refus est très-fondé, et quelles 
que soient les manières diflérentes 
d'interpréter l'art. 140, on ne par- 
viendra jamais à lui faire dire ce 
qu'il ne dit pas. C'est notre opinion 
et elle n'est pas isolée, puisqu'il 
n'est jamais venu à l'esprit des 
commentateurs de la loi commu- 
nale d'avancer que la communica- 
tion du compte communal com- 
porte celle des pièces formant 
titres. 

M. Giron (Dirait communal de la 
Belgique, p. ^74) dit que le compte 
est soumis au public par voie d'af- 
fiches. C'est le seul mode de publi- 
cité qu'il admet. 

M. Bonjean (Revue de Vadminis- 



tration, t. IV, p. 769) qui a publié 
une étude complète sur le système 
de. comptabilité des communes, ne 
dit pas un mot du droit qu'auraient 
les b^biLauts de compulser les fac- 
tures et les mandats qui reposent 
aux ai^chiyes communales. 

Il en est de même des auteurs 
les plus connus qui ont expliqué 
l'art. 140 de la loi du 30 mars 1836; 
ni M. Bivort, ni M. Wyvekens, ni 
M. Bruno, ni M. Havard ne l'ont 
entendu de la sorte; tous .ces au- 
teurs se bornent à constater que le 
compte communal doit être soumis 
aux habitants; aucun d'eux ne va 
plus loin. 
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DU TIMBRE ET DE L'ENREGISTREMENT. 



DU TIMBRE 



ET 



DE L'EHREGISTVEHERT DES ACTES 



DES ADMINISTRATIONS COMMUNALES 



DES BUREAUX DE BIENFAISANCE 



et àes administratioiiB des hospices cIyUs 



(Juritprudence, 1870. — Suite, voir t. Ill, p. 64.) 



ADMINISTRATIONS COMMUNALES. 



iO. L'acte de notoriété délivré 
par un juge de paix aux fins d'ob- 
tenir paiement du montant de la 
masse de militaires décédés consti- 
tue une pièce concernant des gens 
de guerre et nécessaire pour la 
comptabilité : les exemptions pro- 
noncées par Tart. 16, n*9, de la loi 
du 13 brumaire an VII et par l'ar- 
ticle 70, § 3, de la loi du 22 fri- 
maire même année sont applica- 
bles. 

Décision du 21 janvier 1870. 

1 1 . L'administration a résolu de 
considérer comme exempts des 
formalités du timbre et d'enre- 
gistrement, lés procès-verbaux, 



exploits et tous actes et jugeinents 
relatifs aux poursuites dont il 
s'agit, dressés ou rendus à la re- 
quête du ministère public. 

Circulaire du 21 octobre 1869. 

12. En cas d'acquisition par voie 
d'échange d'un immeuble soumis 
à l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, l'exemption d'impôt 
ne s'étend pas à la souUe payée par 
l'exproprié du chef de la plus-value 
notable que présente l'immeuble 
dont il est devenu propriétaire. 

Décision du 13 juin 1870. 

13. L'acte portant concession 
d'eau moyennant une somme à 
payer annuellement donne ouver- 
ture au droit de 2.60 p. c. 

Décision du 6 juillet 1870* 

^ ii. L'acquisition d'un immeuble 
par un tiers se portant fort pour 
une commune est passible du droit 
proportionnel, sauf restitution dès 
que l'acquisition a été ratifiée par 
une délibération du conseil com- 
munal indiquant la destination 
d'utilité publique. 

Décision du 19 juillet 1870. 

15. Les procurations données à 
l'effet de conclure un contrat de 
remplacement doivent être rédi- 
gées sur papier timbré et soûl ^s- 



LES ÂSSOGIATIQNÇ DE SECKËTÂiaES COMMUNAUX. 

siWes du droit d'enregistrement. 

Circulaire de M. le ministre des 
finances du 28 octobre 1870, n^79 1 . 
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16. Un traité par lequel une ville 
abaisse le taux de la redevance qui 
a été convenue, par un traité pré- 
cédent, avec une compagnie con- 
cessionnaire du droit de faire 
circuler des omnibus, doit être 
considéré comme un acte complé- 
mentaire qui n'est passible que 
d'un droit fixe. 

Arrêt de la cour de cassation de 
France du 22 juin 1870. 

17. Les acquisitions amiables de 
terrains faites par une commune 
pour l'établissement d'une distri- 
bution d'eau sont exemptes du 
droit d'enregistrement. 

Décision du 9 septenibre 1870. 

18. JL'art. 9 de la loi du 27 mai 
1870 ne dispense pas de la forma- 
lité du timbre les dictes de cessions 
amiables dressés par les bourg- 
mestres . 

Décision du 26 novembre 1870. 



LES ASSOCIATIONS 



SECaÉTAIRES COMMUNAUX. 



Il existe une association des 
secrétaires communaux des pro- 
vinces de Liège, Limbourg, Luxem- 
bourg et Namur. Sa devise est : 
« Union et Perse v(''rance^ » et ses 
actes justifient son titre : ils ont 
pour but d'obtenir une améliora^- 
tion sérieuse de la position de ces 
fonctionnaires qui rendent tant de 
services à l'administration du pays, 
et que leurs eflbrts ont été impuis- 
sants à faire apprécier comme ils 
le méritent. 

Cette association s'est subdivisée 
en sections cantonales, et elle est 
organisée de façon à ne plus ren- 
dre stériles désarmais les tenta- 
tives faites dans un intérêt com- 
mun, celui de la bonne gestion de 
la chose publique. 

Nous avons sous les yeux le rap- 
port de la circonscription qi^i com- 
prend la province de Namur. C'est 
uneJbrochure qui ne compte pas 
moins d'une trentaine de pages, 
et qui ^st l'œuvre de son président, 
M. L. Debeffe,. secrétaire commu- 
nal de Franière. Ce rapport, dont 
la lucidité n'est pas le seul mérite, 
fait un exposé complet de la ques- 
tion. Sa solution est celle qui est 
désirée par tous les hongimes int€)l- 
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LES ASSOCIATIONS DE SECRETAIRES COMMUNAUX. 



ligents qui s'intéressent à la marche 
progressive des aflaires publiques. 
Il démontre, à l'évidence, qu'il est 
nécessaire de mieux rémunérer le 
travail des secrétaires, qui est 
méconnu dans beaucoup de loca- 
lités, et que l'État, la province et 
les communes y trouveraient un 
égal profit. 

. C'est une vérité incontestable, et 
cependant combien de temps a-t-il 
fallu pour la faire pénétrer dans 
les régions supérieures? Combien 
de temps faudra-t-il encore pour 
qu'elle reçoive son application prar 
tique? Nous l'ignorons, et il n'a 
pas dépendu de nous qu'il ne- fût 
donné satisfaction à ces intérêts 
légitimes, car depuis longtemps 
nous le réclamons avec instance. 

Nous restons d'avis que les dis- 
cours et les circulaires n'auront 
jamais assez de poids pour décider 
1q^ administrations rurales à payer 
convenablement leurs secrétaires; 
nous avons dit ailleurs pourquoi. 
Mais il semble que le gouverne- 
ment, dont ils sont des auxiliaires 
indispensables, devrait, bien tra- 
duire en fait les bonnes intentions 
qu'il a si souvent manifestées; Nous 
le lui demandons encore : qu'il 
propose aux Chambres unoloi qui 
fixe le minimum des traitements 
dans les communes de moins de 
10,000 âmes et le parlement belge 
ne retentira plus des justes plaintes 
que des pétitions en grand nombre 



signalent s^haque séance. La com- 
mission des pétitions se trouvera 
débarrassée d'un travail qui est 
devenu fastidieux pour elle, et dont 
son infatigable rapporteur finit par 
se lasser. 

Encore un mot. Si les pensions 
sont maigres, les retenues sont 
grosses; ils imposent aux secré- 
taires une charge assez lourde pour 
une retraite dérisoire. Si on ne 
peut augmenter les premières, il 
serait just^ de diminuer les se- 
condes; la situation de la caisse 
centrale de prévoyance semble 
permettre cette diminution sans 
danger d'apporter aucune pertur- 
bation au service des pensions. 
Tojus n'en profilent pas, tant s'en 
faut, et ceux qui ont le bonheur 
d'en jouir après 30 ans de fonctions 
et 60 années d'âge ne sont pas les 
plus nombreux. Que l'on songe au 
môirts aux veuves et aux orphelins 
des vieux serviteurs de la com- 
mune, réduits à la portion con- 
grue! 

. Nous ne saurions trop insister 
pour qu'il soit satisfait aux.i/ewVfo- 
rata que nous venons de rappeler 
et d'appuyer de nouveau. 

Alors, mais alors seulement, on 
aura fait une réforme sérieuse, et 
les secrétaires pourront se consa- 
crer sans trop de souci aux durs 
labeurs de l'administration. 
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JURISPRUDENCE. 



PRO DBO. — BOSPICKS. — AtRÊTÉ tOlAL. 
PUBLICATION. — liGALITÉ. 



L'arrêté rayai iu M août 181 S aceordani 
aux administrationê des hospices la faculté 
de procéder gratuitement en justice est illégal. 

Ces administrations peuvent toutefois réclamer 
le bénéfice du pro Deo en prouvant leur indi- 
gence par certificat en due forme, 

Sur k rapport de MM. les consrillers oom- 
(Dissaires Pardon et chovalier Hynderick, el 
sur Taviâ de M. Cloquette, avocat général ; 

Vu la reqnôte de la comtnissioti administra- 
tive des hospices civils de DuSel, tendarle à 
ol&tenir le pro Deo aux fins de se pourvoir en 
cassation contre un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 3 août 1869; 

Attendu que le pfo Deo consiste dans la fa- 
culté de procéder gratuitement en justice, sans 
être astreint au paiement des droits de timbre, 
d'enregistrement et de greffe ; 

Que ces droits sont des impôts ; 

Attendu que nulle exemption d'impôt ne 
peut être établie que par une loi ; 

Qu'une disposition législative peut donc 
seule conférer le bénéfice du pro Deo; 

Attendu que Tarrêté royal du 17 août 1815 
accorde cette faveur aux administrations des 
hospices, en leur dite qualité; 

Mais que cet arrêté, n'ayant pas été inséré 



au journal officiel avant la promulgation de ta 
kri fondamentale du ^4 août 181K, qui a mis 
fin aux pouvoirs constituants du roi Guillaume, 
n* avait pas, à cette époque, force de loi; 

Attendu que l'arrêté prémenlionné du IT 
août 181 S n'a pas acquis cette force par la pu- 
blication qui en a été faite en exécution de 
l'arrêté royal du 31 décembre 18^1 , le pou- 
voir législatif n'étant plus alors dans les attri- 
butions exclusives du roi des. Pays-Bas, et ce 
souverain n'ayant pu dès lors donner l'autorité 
de la loi à une disposition dépourvue de ce ca- 
ractère, faute de publication en temps utile; 

Attendu que l'arrêté royal du S6 mai t8t{, 
aux termes duquel les administrations des 
hospices continueront à jouir du pro Deo, ne 
peut valoir comme titre constitutif d'un droit 
nouveau, puisque le roi Guillaume, ainsi qu'il 
a été précédemment annoncé, n'était plus à 
cette époque investi de la plénitude du pouvoir 
législatif; 

Que cet arrMé ne peti iioii plus valoir 
comme titre constitutif d'un droit préexistant» 
puisqu'il a été établi que ce droit antérieur 
n'existait pas en réalité; 

Attendu qu'il suit de là que ni l'arrêté du 
17 août 1815, ni celui du Sômai I82i ne 
peuvent faire admettre la demanderesse à ester 
gratuitement eu justice en sa seule qualité 
d'administration de bienfaisance; 

Attendu, toutefois» que l'arrêté-loi du 31 
mars 1816 l'autorise à réclamer ce bénéfice, 
pourvu qu elle prouve son indigence par un 
certificat en due forme; 

Attendu que l'indigence doit être actuelle 
pour donner lieu à la faveur de procéder en 
justice sans frais ; 

Attendu que le cerufieat d'indigence pro* 

iS 
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eo cattie, éuuil do 18 juni1866, eonMU 
•ne fiiiiatioD nmooizùi à une ^MM|oe de ph» 
de trois ao« anlérieore a celle de la préteote 
deotafide; 

D'où il ftufl que l'étal d indigène'', qui ^eiil 
peut servir de base ao pro Deo, o*est pas jus- 
tice au procès ; 

Par ces motifif , 

La G)ur dit n'y avoir' lieu d'admettre la 
commission administrative des boi»pice;> civib 
de Duflel au bénéfice de la procédure gra- 
tuite, etc. 

(^rrét de la cour de cassation»de Belgique 
do «9 décembre 1870.) 



JURISPRUDENCE 



EN MATIÈRE DE MILICE. 



J)éci$ions des députations permanentes. — 

Jnn^e 1869 (i). 



EXEMPTION. — PSIPIE D EMPRISONNEMENT. — 
StJiVEILLANCB SPECIALE. — NA PAS LE GAIAG- 
TÉRE DE PEINE INFAMANTE, 

La surveillance spéciale de la 
police prononcée par la cour d'as- 



(0 V. tome 8, p. 94. 

Les QOlss indicatives des décisions antérieures ren- 
voient pour le texte au RmuM 4* jùriêprutUne: 



sises, pour vol, à la suite d'uoe 
condaimiation à la peine de Tem- 
prisonnemeut, oe revêt, comme la 
peine principale elle-même . qu'un 
caractère purement correctionnel 
et ne peut, par conséquent, être 
considérée comme infamante ni 
rendre le condamné inliabile à ser- 
vir comme milicien dans l'armée. 

DépatalioB dÂnvers. — 30 avril 1869. 



ETUDIANT EN THEOLOGIE. 

A droit à l'exemption provisoire 
celui qui est étudiant en théologie 
à Tronchiennes avec l'intention de 
se vouer à l'état ecclésiastique. 

Oépulatioo du Brabani. — Sa mars 1869. 



SERVICE DE FIÊRES. 

Dans une famille de trois fils, 
dont l'aîné n'a fait aucun service 
en personne, par la raison qu'étant 
instituteur communal il a été porté 
comme détaché sur le registre ma- 
tricule du corps dans lequel il a été 
incorporé , et dont le second a été 
exempté définitivement comme 
ayant un frère congédié, le troi- 
sième a droit à l'exemption défi^ 
nitive. 

DépuUtion du Brabani. — 10 mars 1^69. 
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SBIVICB DE FIBRE, FARTIE PAl SUBSTITUT (019, 
PARTIE BN PBRSONT«E. 

Celui qui s'est fait substituer en 
vertu d'une permission spéciale et 
dont le substituant a été condamné 
ultérieurement à la déchéance du 
rang militaire ne peut, par le motif 
qu'étant responsable de ce dernier, 
il a dû le suppléer personnelle- 
ment à l'armée, être considéré, 
dans le sens de la loi , comme 
ayant rempli son temps de service. 

Dé;»utalion de la Flandre orientale. — 
li avril 1869. 



SUBSTITUTIONS. — ANNULATION. — CERTIFICATS 
MENTIONNANT DES FAITS MATÉRIELLEMENT 
FAUX. 

L'autorité militaire peut, en tout 
temps y réclamer, auprès de la dépu- 
tation permanente, l'annulation de 
la substitution effectuée au moyen 
de pièces qiii ont été reconnues 
fausses ou qui attestent des faits 
matériellement faux. 

L'article 7 de la loi du 30 jan- 
vier 1864 introduit une disposition 
spéciale, distincte, en vue de sau- 
vegarder les intérêts de l'armée et 
ne pose aucune limite de temps 
pour son application^ laquelle ne 
saurait donc être subordonnée au 



délai de 30 jours fixé par l'article 4 
de cette même loi. 

DéputalioQ de la Flandre orientale. — 
IB décembre 1869. 



SOBSTITUTION. — CERTIFICAT VÉRIDIQUE MAIS 

INSUFFISANT. 

Pour qu'une substitution puisse, 
en vertu de l'article 7 de la nou- 
velle loi du 30 janvier 1864, être 
annulée par la députation perma- 
nente, il faut qu'elle ait été effec- 
tuée au moyen de pièces fausses 
ou qui attestent des faits matériel- 
lement faux. 

Si l'autorité militaire considère 
un substituant comme ne remplis- 
sant pas l'une ou l'autre des condi- 
tions d'admission requises par l'ar- 
ticle 3 de ladite loi (et notamment 
comme n'étant pas en possession 
d'un certificat vérldique mais in- 
suffisant ou inexact) ^ elle n'a que 
30 jours^ à partir de la remise de 
ce substituant, pour renvoyer celui- 
ci devant ledit collège; passé ce 
délai, la substitution devient défi- 
nitive et inattaquable. 

Dépiilatlon de la Flandre orientale. — 
3 juillet 1St)9. 



SKRVICE DE FHERE. — EXEMPTION. 



Celui qui^ après avoir servi dans 
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Farinée, pendant cinq ans^ pour 
son propre compte, a été admis 
comme substituant d'un milicien 
qui a pris, pendant 5 ans, sa place 
à l'armée, conformément à Fart. 2 
de la loi du 28 mars 1835, doit être 
considéré, vis-à-vis de son frère, 
comme ayant accompli son term^ 
de service fixé par Tarticle 1^^ de 
la loi du 8 mai 1847 et crée un 
droit à l'exemption définitive de 
ce dernier. 

La circonstance que cet individu 
s'est rendu coupable de désertion, 
alors qu'il appartenait déjà à l'ar- 
mée comme substituant, ne peut 
nuire à cette exemption. 

Députatiou de la Flandre orientale. ~ 
â6juiii 1869. 



SUBSTITUTION. — AUTOBlSATIOIf IIINISTBBIELLB. 
— «ESPONSABILITÉ. — DBPUTATION. — IN- 
COUPÉTENGB. 

Le milicien substitué en vertu 
d'autorisation ministérielle dérivée 
de l'art. 129 de la loi du 8 janvier 
1817 et qui, par suite de la déser- 
tion de son substituant, en a fourni 
un nouveau dans le délai de deux 
mois fixé par les art. 102 et 103 de 
la même loi, continue à être sou- 
mis aux obligations imposées par 
cette autorisation et notamment 
à celle d'être responsable de ce 
detixiàme subëtituantpour tous les 



cas où les miliciens sont respon- 
sables de leurs remplaçants. 

La députation permanente est 
incompétente pour procéder au 
réexamen d'un substituant admis 
dans ces conditions et trouvé im- 
propre au service à son arrivée au 
corps. 

Députation du Hainaut. — 6 mars 1869. 



FAMILLE DE QUATKR FILS. — SBBVIGE DU 
QUATBIÈMB PAB ENEÔLEMENT VOLONTAIBE. — 
LE SBBVIGE DU PCÎNB PEUT ÂTBE UTILEMENT 
INVOQUÉ GOMME TITBE A LEXEMPTfON EN 
FAVEOB DU TBOISIÉME. 

La loi n'établit aucune distinc- 
tion entre le service d'un milicien 
et celui d'un volontaire (\). 

A partir de l'âge de seize ans, le 
service d'un volontaire peut être 
invoqué en faveur d'un frère (%). 

Dans une famille de quatre fîls^ 
le service du quatrième procure 
l'exemption au troisième (5). 

Le § mm de l'art. 94 de la loi du 
8 janvier 1817, qui trace, pour les 
casordinaires,la règle que le service 



(4) Jarispradence constante. — Voir t. 2 da recueil, 
pp. 58, 435, 155, 231, 384, t. 3, p. «83, l. 4, p. 180. 

(i) Décision conforme : Hainaul, -17 avril 1856, 
t. 9 da recueil, p. S8. — Voir t. S, pp. S4l et 280. 

(s) Voir les décisions et arrêts àntërieurs. — T« !''< 
pp. 89, M, IT6, t. 4, p. 180. 
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de Fainé et du troisième exempte 
le second et le quatrième, a seule- 
ment pour but de faire comprendre 
l'application du principe fonda- 
mental établissant les obligations 
de la famille, sous le rapport du 
service militaire ; mais rien ne 
s'oppose à ce que le service d'un 
puîné soit utilement invoqué 
comme titre à l'exemption en 
ferveur d'un aîné. 

Pépulalion du Bsûoavu -* 15 avril 1869. 



80IITIEQI DE DEHI-SOECBS,.DE DEMI-FBÉRBS ET DC 
BELLE-MERE. — EXEMPTION NON PRÉVDE PAR 
LA LOI. 

Le milicien soutien de ses sœurs 
et frères consanguins ayant encore 
leur mère, n'est pas en droit de 
jouir de l'exemption prévue par 
l'art. 94, § II, de la loi du 8 janvier 
1847; 

L'exemption mentionnée au § ftfc. 
de cet article ne peut être accordée 
à celui qui est le soutien de sa 
belle-mère (i). 

Dépulation du Haiiiaui ^17 avril 1869. 



APPEL. — DELAI. — TARDIYSTE. — NOUVEAU 
MOTIF d'exemption INVOQUE APRÈS DECISION 
DE LA DÉPOTATION. 

Lorsqu'un milicien est, sur ap- 



(I) Voir t. ît p. i89 } t. 8, p. 4dtf, «i t. 4, p. 89. 



pel, désigné pour le service, il ne 
peut invoquer un nouveau titre à 
l'exemption qu'il a négligé de faire 
valoir en temps utile. 

La décision prise par la députa- 
tion est définitive et ne peut, dans 
aucun cas, être soumise à révision 
(art. 8, § 4, de la loi du 8 mai 

1847) (1). . 

DéputatiOD du Hainàut. — 15 avril 1869. 



ÉLÈVE A L ÉQOLE DES ASPIRANTS DU GÉNIE. 

Les élèves de l'école des aspirants 
du génie doivent contracter l'en- 
gagement de service pendant six 
ans et sont* assimilés, quant à leur, 
position dans l'armée, aux élèves 
de la 2« année d'études à l'école 
militaire. 

S'ils appartiennent à la milice, 
ils entrei^t en déduction du contin- 
gent de leur commune, pour la 
classe dont ils font partie (loi du 
27 mai 1868, arrêtés royaux des 
10 juin et 17 septembre 1868, loi 
du 18 mars 1838, art. 2(2). 

Députation du Oainaut. » ^l a.ril 1$69. 



(i) Voir les décisions el arrêts aalérieurs» U â, 
p. 152; t. 3, pp. 97, 329. 423, 424^ 44t, 444, et t. 4,. 
p. 86. 

(i) Pour les élèves à Këcole miliiaire, voir l'arrôt de 
la cour de cassation da^juia 4853, p. 156 du recueil, 
t. 4"'. Décisions confonaes» — Bftibant, 19 mars 1857, 
Haiuaut, 37 mars 1857, 7 avril 1858, i^ avril 1858, 
i«r avril 1864 •» 6 afrU 4867, pp* Hft, 488, 886 du 
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JURISPRUDEPfCe EN MATIÉHE DE MIUCB. 



ENFANT UNIQUE. 



L'exemption établie en faveur de 
Fenfant unique ne peut être accor- 
dée lorsque les ascendants vivants 
ont en outre un petit-fils légitime. 

Dépulalion du Hainaut. — 17 avril 1869. 



EXTRANEITE. 



Par réciprocité, les Prussiens 
qui ont conservé leur nationalité 
d'origine ne sont pas soumis au 
service en Belgique^ de même que 
tous les étrangers appartenant à 
un pays où les Belges ne sont pas 
astreints au service militaire (i). 

Députation du Hainaut. — 17 avril 1869. 



recueil; t. 2, pp. 380 da recoeil; t. 3, et p. 98 du 
recueil, t. 4. 

(i) Voir les décisions anUlrieures ooncernant les 
étrangers. 

Anglais. — Voir t. 3 du recueil, p. 462 ; 

Bawirois. — Voir t. 3 du recueil, p. 461; 

SuUie, ~ Voir t. 2 du recueil, p. 420 ; 

EspaguoL — Voirl. !•' du recueil, p. 188; 

Êlats-Sardei, ^ \o{r t. 2, pp. 48, 49, 95, t. 4, 
p. 468; 

Êtaiê-AUemands (Wurlemberg). — Voir t. 4*% 
p. 487; 

FraneaU, — Voir t. 4*% p. 285, t. 2, pp. 41, 124, 
216. 299, 360; t. 3. pp. 38, 39, 40, 462, 465, 270, 
272,- 384, 387, 448, 489; t. 4, pp. 44, 24, 63, 456, 
470 et 472. 

Pru««fen.— Voir i. 3, p. 36, et t. 4, p. 454. 

HoUundaû. — Voir t. 2, p. 112; l. 3, pp. 147, 208, 
233 (avec note), 298, 342, 362, 3S9, 445, 452, 469 
êi484;t. 4, pp. 104,l4tet21l. 



EXTiAnélTB. 

Le fils d'un étranger, Français 
d'origine, qui, par un établisse- 
ment fait en Belgique sans esprit 
de retour en France, a perdu sa 
nationalité , ne peut réclamer 
l'exemption du service (4). 

La circonstance qu'un frère, mi- 
licien de 1847, a été incorporé et 
rayé ensuite comme étranger, ne 
peut être invoquée comme titre à 
l'exemption mentionnée à l'art. 2 
de la loi du 8 mai 1847, car si pri- 
mitivement on avait admis le prin- 
cipe que les Belges seuls devaient 
être soumis au service de la milice, 
ce principe, qui était contraire à la 
loi, n'a plus été suivi depuis i8S2. 

Députation du Haiuaut. — 8 mai 1869 (2). 



Luxemhourgtou. — Voir t. 4, p. 20. 

Voir, sur les questions de nationalité, les circulaires 
du déparlement de Tintëribur en date des 14 août 1855, 
t. 4«' dn recueil, pp. 285 et suivantes : 28 août 4856, 
24 décembre 4855, 48 février 4857, i«' juillet 4857, 
7 octobre 1859, 4 avril 1 860, 14 novena>re 1861 , 4 fé- 
vrier 1863, 7 avril 1868, 31 mai 4864, ^ août 4864, 
9 novembre 4866 et 44 mars 4868. 

(1) Voir les décisions et arrêts antérieurs t. 1*' du 
recueil, pp. 454, 224, 227, 285; t. 2, pp. 76, 81, 95, 
421, 208, 363, 413; t. 3, pp. 37, 465, 270, 387, 458, 
459, 489; t. 4, p. 68. 

Sur la question de fait, la députation de la Flandre 
orientale, par arrêté du 21 mai 4859, a jugé contraire- 
ment à la jurisprudence admise tant par la cour de cas- 
sation que par la plupart des députations des autres 
provinces. Voir t. 2, p. 292. 

(«) Pourvoi en cassation rejeté par arrêt du 21 juin 
4869. 
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WUSmUDCNCE £N MATIÈRE DE MILICE. 
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EXTIANELTE. 



Le Français qui a conservé sa 
nationalité n'est pas soumis au 
service militaire en Belgique (i). 

Dépolalion du Haioaut.. — âl mai 1869. 



FILS ET ENFANT UNIQUE ILLI^GITIME. — BBCON- 
NAISSANCE APRÈS LE MARIAGE. — TIRAGE AU 
SORT. — DBPUTATION. — INCOMPÉTENCE. 

L'exemption mentionnée aux ar- 
ticles 1 5 et 1 6 de la loi du 27 avril 
1820 ne peut être accordée qu'à 
celui qui est fils unique ou enfant 
unique légitime (2). 

La reconnaissance postérieure 
au mariage ne peut suppléer à la 
reconnaissance requise par l'arti- 
cle 331 du code civil pour la légi- 
timation. 

' Les conseils de milice et les dé- 
putations permanentes sont in- 
compétents pour statuer* sur des 
questions relatives au tirage au 
sort (3). 

Députatiou du Hainaut. — 1«' mai 1869. 



(1) Voir les décisions ot arrêts antérieurs, t. i", 
p. 285; t. 2, pp. 41, 121,316, 299, 360 ; t. 3, pp. 38, 
39, 40, 162, 165, 270, 272, 384, 387, 448, 489; t. 4, 
pp. ii, 24, 63, 156, 170 et 17i. 

(t) Voir les décisions antérieures, t. 2, p. 212, 226, 
284; U 3, p. 45, 447, 239, 855, 893, 485, et t. 4, 
p. 23. 

(1) Voir les décisions et arrêts antérieurs, t. i«', 
p. 245 ; t. 2, pp. Il , 23, 64, 89, 98 ; t. 3, pp. 303, 304, 
315, et t. 4, p. 474. 



MALADIE INCURABLE. — 80E0R. — EXEMPTION. — 

FILS UNIQUE. 

L'exemption prévue par Fart. 94, 
§ ce, de la loi du 8 janvier 1817 peut 
être réclamée, non-seulement par 
celui qui est Tunique frère d'un 
infirme, mais encore par celui qui 
est Tunique frère d'une ou de plu- 
sieurs sœur^ atteintes d'une mala- 
die incurable, qui doit les faire 
considérer comme perdues pour la 
famille (4). 

r 

Celui qui réclame le bénéfice de^ 
cet article n'est point obligé de 
prouver qu'il est le soutien de ses 
parents, comme cela est requis du 
fils unique (s). 

Dépulation da Haioaut. — 17 avril 1869. 



QUESTION D ÉTAT. — DÉPUTATION. — INCOMPÉ- 
TENCE . — LÉGITIMATION LÉGALE. 

Les questions d'état étant du res- 
sort exclusif des tribunaux, la 
députation permanente est incom- 
pétente pour décider qu'il y a im- 
possibilité matérielle de paternité, 
alors même que celui qui a légi- 
timé un enfant par son mariage 
avec la mère conformément à Tar- 



(i) Voir les décisions et arrêts antérieurs, t. 3, 
pp. 148, 4Sd, 498, 253, 310 et473. 

(t) Voir t. 4*', pp. âi9 et 265; 1. 1, pp. 344 et 380 ; 
t. 8, pp. 455 et S79 ; t. 4, p. 91. 
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tîcle 331 du code civil, n'avait pas 
Tâge fixé par Tart. i44 du même 
code, au moment de la naissance 
de cet enfant (i). 

0éputalioD du Hainaot. — 35 mars 1869. 



BËlr^LAÇAirr. -^ ARRÉté «OtAl Vt 3 SEM^HBR^ 
I8i8. — APTITOBB PHTglQUB — liBlAIIKK. 
— DÉPUTATION. — IlfCOKPéTBIfCB. 

La députation permanente est 
incompétente pour procéder au 
réexamen d'un militaire admis au 
rengagement en vertu de l'arrêté 
royal du 3 septembre 1 848 et trouvé 
impropre au &6rvic6 à son arrivée 
au corps. 

Députation du Hainaut. — 1" mai r$6$. 



lEMPLACBllENT ENTRE FRÈRES. — FRÈRE DÂCÉDÈ 
SANS AVOIR SERVI. — NOMBRE DE FILS. ■ 

Le frère remplaçant d^un frère 
ne ^ert pas pour son compte. C'est 
cedernierquiestconsidéré comme 
ayant rempli ses obligations. 

Pour déterminer les droits à 
l'exemption, la loi n'a égard qu'au 
nombre de fils existant au moment 
de la décision. 



(4) Décisions conformes. — Liège, iS avril 4855, 
Hainaut, 5 avril 1865, voir 1. 1** dv recueil, p. 357, et 
t. m, p. 463. 

Questions d'état, actes aiitheiKiqnes, compétence; 
voir sur ces questions 1. 1** du recueil, pp. i5T, S56, 
257; C. II, pp. aa, 15!6, U3, 16i, 2i6, et t. m, 
pp. 394 et 463. 



Elle ne fait d'exception que pour 
ceux qu'elle répute morts au ser- 
vice ou congédiés pour défauts 
corporels contractés par le fait du 
senrice et morts depuis (i). 

Députaiion do Haîjiauil. ^ 30 «vrii 1869. 



EXEMPTION — SEEVICfi D UN ENFANT DE TtOtPlî. 
— DÉcis AU SERVICE. 

Le service d'un militaire entré à 
Vécole des enfants de troupe ne 
compte, pour procurer l'exemption 
à l'un de ses frères^ qu'à partir de 
16 ans révolus. 

Le décès d'un militaire au ser- 
vice n'a pour effet d'exempter la 
frère qu'autant que le décédé ait 
servi huit années dans un grade 
inférieur à celui de sous-lieute- 
nanty s'il a obtenu postérieurement 
ce grade. 

DépuUUoA de Liège. — 8 avril 1869 (t). 



KBCMWNAISSANGB SUIVIE DU MAEIAGB. — 
LÉGITIMATION. 

Famille de trois fils. Dans ce cas, 
le service d'un frère ainsi légitimé 
donne ouverture à l'exemption. 

Députation de Namur. — » avril 1869. 



(1) Voir 1. 1*' du recueil, pp. 3S8 et 306. 

(t) Pourvoi rejeté par urr«t de la eoai' d« 7 }uià i%9^. 



LA JIÉmBSE JâUBOrOBiUL' 



LA RÉFORME ÉLECTORALE. 



Les questions qui , de différents 
côtés, nous parviennent au sujet de 
la réforme électorale dont le Parle- 
ment est saisi, nous font croire que 
beaucoup de personnes ne se ren- 
dent pas bien compte de la portée 
des changements que le Gouver- 
nement propose d'apporter à nos 
lois sur les élections. 

Gela se comprend aisément. Il y 
a déjà plusieurs mois que le projet 
de loi a été présenté et s'il a donné 
lieu, depuis, à de nombreux articles 
de journaux, à diverses brochures, 
c'est plutôt au point de vue poli- 
tique des partis en présence qu'on 
Ta discuté qu'eu égard à la teneur 
de ses dispositions. 

Il est cependant essentiel qu'au 
moment où la discussion de ce 
projet de loi tient le pays en éveil, 
tous les citoyens sachent exacte- 
ment ce qu'il contient et les chan- 
gements qu'il tend à introduire 
dans la législation existante. Nous 
avons pensé qu'au lieu de donner 
giihplefflent le texte du projet de 
loi, il vaut mieux en prédenteor une 
analyse succincte en le rappro- 
chant tant de la loi en vigueur que 
d'autres dispositions présentées 



aux Chambreti et qui, poor avùif 
un caractère spécialement fiscal^ 
ne s'en rapportent pas moins au 
nouveau système électoral. 

Le projet de loi renferme des 
dispo^tions spéciales à chacune 
des trois catégories d'élections , 
puis des dispositions communes à 
toutes les trois. 

% (. ÉLECTIONS COMSrtTÏYÂLtg. 

Aujourd'hui, le cens en matière 
d'élections communales est diffé- 
rentiel, et, sous ce rapport, les 
communes sont divisées en cinq 
catégories, suivant le chiffre de 
leur population. 

« 
On paie donc dans les -com- 
munes : 

Àu-d688oa8 de 2,000 hat^. , un «ens de. &. 15 
De 2,000 à 5,000 > » 20 

De 5,000 à 10,000 > » 80 

De 10,000 à 15,000 > » 40 

De 15,000 et an delà » » 42-32 (i) 

Nous ne nous arrêtons pas à la 
réduction de moitié du cens accor- 
dée en vertu de la loi du 30 mars 
i870 à ceux qui ont fait trois an- 
nées d'études moyennes, parce quc^ 
les dispositions essentielles de 
cette loi, qui n'a pu d'ailleurs, £autd 



^i) SoU bi somme de 20 florins d«s Pays- Bits qoi est^ 
depuis 18 iS. le cens unifdrme en maiière d'électioûi 
génécidet et pru^iscnlec* 

il 
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de temps^ dpnner deâ rétoitato ap*^ 
préciables, sont abrogées par le 
projet de^loi en discussion. 

D'après le projet de loi , le cens 
est réduit au taux uniforme de 
iO francs pour les élections com- 
munales dans toutes les localités 
du pays. 

Ce changement doit avoir pour 
conséque^nqe (jl'éleyer Je nombre 
des électeurs communaux/ qui, 
pour la Belgique entière, est de 
230,422, à 335,153, soit une aug- 
mentation de 121,731 électeurs, ou 
un peu plus de 54 pour cent. 

Remarquons que, comme sous 
la loi existante. Je cens devra : 



i '" 



{^ Être versé au trésor de l'État, 
c*est-à-dire que les contributions 
perçues au profit des provinces et 
des communes ne pourront entrer 

en compte ; 

"^ 

2^ Consister en contributions di- 
rectes, patentes comprises. 

Et ajoutons qu'un projet de loi 
récemment déposé abolit deux des 
contributions dirtîèlès qui jtisqu'ici 
servaient à constituer le cens élec- 
toral, savoir : 

1 ^ Le droit de débit en détail des 
boissons alcooliques établi par la 
loi du i^^ décembre 1849; 



2^ Le droit de débit de tabac en 
feuilles, poudre, cigares ou autre- 
ment ftibriqué, établi par la loi du 
20 décembre 1851. 

Quant aux élections communales 
en particulier, le projet de loi ne 
s'en occupe, à part la réduction du 
cens, que pour dire que le tiers de 
la contribution foncière comptera 
à tout locataire sans diminution 
de droits de propriétaire. 

Ceci est une extension de l'art. 8 
de la loi communale qui n'accorde 
le bénéfice partiel de la contribu- 
tion foncière qu'au locataire d'un 
domaine rural, à Texclusion des 
domaines urbains. 



g 2. ÉLECTIOI^S l^nOVINClALilS. 

D'après là loi provinciale du 
30 avril 1836, le même cens. est 
exigé pour les élections provin- 
ciales que pour les élections géné- 
rales, c'est-à-dire qu'il est de 
fr. 42-32. 

D'après Je projet de loi, le eeiw 
provincial est réduit à la somme de 
"àSS francs, pourva qu'elle soit 
versée au tréj^or de L'Ëtatet cpusiste 
en Gontrïbutions direetes^ patentes 
comprises. , 

Le résultat de cette réduction 
serait de porterie nombre des é 
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tfiurs provînciaux àè ii f ,46 1* à 
H4^0^iy soit de le doubler à peu 
de chose pTè»- j 

Danfit le but d'assimiler ^^ en ce 
qui concerne le droit dévote, le 
régime provincial et. le régime 
oonimumiy sauf ce qui concerne la 
différence du cens, lè^ projet de loi, 
tel qu'il a ét^ amendé par la section 
tîenlhile, décide encoreque le droit 
étectoral pour la province sera 
soAtnis aîix conditions suivantes : 



~i 



1<* La mère veuve ne sera aato- 
môê' à délégtfer ses contributions 
que pour autant qu'elles atteignent 
le chiffre intégral du oensj aujour- 
d'hui elle peut déléguer ses contri- 
butîohâ à l'un de ses fils ou geiidre 
pour parfaire sort cens ; ■ 



\.i 



« à • 



2*" Les contributions de la femme 
seront comptées au mari sans 
même en excepter le cas de là sô- 
paraHott de' biens; ' 

3** Les contributions à charge 
dés enfants mineurs seront comp- 
tées au père, alors même que celui- 
ci n'aura pas la jouissance de leurs 
biens; 

t" Le tiers de la contribution 
foncière comptera au locataire sans 
diminution des droits du proprié- 
taire. 



- ' •^'r'4^ i \ 



f 






r. 



$ Z. ÉLEGTIOl<(S GiNÉRALES. 

Le projet de loi modifie la légis- 
lation existante au point de vue 
de la formation des bureaux, en ce 
qu'il ordoiine de choisir par la 
voie du sort les scrutateurs titu- 
laires et suppléants parini les 
bourgmestres et conseillers com- 
munaux formant chaque section, 
au lieu d'appeler, cÔTîntoe aujour- 
d'hui , aux fonctions de scruta- 
teurs les bourgmestres et cotiseil- 
1ers d'après Tordre d'inscription, 
en commençait par les plus jeunes, 

• • ^ * • 

Uhe autre tfispô'sitiôttimportahte 
est èelle qiii détermine les condî- 
fions dans leisqùëllfeà se fera le 
ballottage. Il commencera à 6 heu- 
res du i^^ mars au l^** septembre, 
et à 4 heures pendant lès autres 
mois. S'il ne peut commencer au 
plus tard à ces heures, il aura lieu, 
sans convocation nouvellfe des élec- 
teurs, le jour et à rhéilre qui seront 
fixés par l'arrêté toyal de cdhVoca- 
tion du collège. Cette disposition 
a pour but d'éviter le ballottage de 
nuit. 
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g i. DTSI^OStrfONS GOMIIUNES AUX ÉLECTIONS 
POUR LES CHAMBRES ET POUR LES CON- 
SEILS PROVINCIAUX ET COMMUNAUX. - 

Aujourd'hui le paiement du cens 
est ' exj^ pour l'année antérieure 



œ 



EÀ itâraim ÉLBCFOiuui. 



quant à l'impôt foncier, et pour les 
deux années antérieures quant aux 
autres impôts directs. C'est ce qui 
a été établi par la loi du 1^"^ avril 
4843, Revenant à la règle uniforme 
àfi la loi électorale originaire, celle 
du 3 mars 1831, le projet de loi 
. se contente, pour tous les impôts, 
du paiement pour Tannée anté- 
rieure. 

La jurisprudence varie sur le 
point de savoir si, pour la justifi- 
cation du cens électoral, on peut 
admettred'autres moyens de preuve 
que ceux que la loi a énumérés. 
Pour mettre fin à ces variations, le 
pirojet de loi statue que la posses- 
sion des biens et le paiement du 
cens se justifient par tous moyens 
de droit. 

Les lois électorales existantes 
disent qu'on ne peut être élu que 
si on réunit plus de la moitié des 
voix, Il suffira,. d'après le projet de 
loi, de réunir plus des deux cin- 
quièmes des voix. 

Le projet de loi répute les mili- 
taires de tous grades domiciliés, 
quant à l'exercice de leurs droits 
politiques, dans la commune où ils 
avaient leur domicile au moment 
de leur entrée dans l'armée. Cepen- 
dant, après avoir résidé pendant ^ 
deux années consécutives dans une 
même commune, ils peuvent y 
prendre leur domicile politique 



pour toute k durée vltérieupe de 
leur résidence; mais à l'expiratiozi 
de l'année pendant laquelle ils au- 
ront cessé d'y résider, ils repren- 
nent de plein droit leur premier 
domicile. 

Finalement, le projet de loi statue 
que les déclarations en matiéire de 
contribution personnelle et de 
patente -ne peuvent être réduites 
sans l'assentinient du conUribua- 
ble. Cette disposition tend à ce que 
les agents du fisc ne puissent ré- 
duire arbitrairemrat la déclaration 
d'un contribuable, afin de l'empê- 
cher ainsi de payer l'impôt eaà^ë 
pour être électeur. 

Toutefois, ajoute le projet de loi, 
« en cas de réclamation, celui qui se 
prévaut de l'impôt pour la forma- 
tion du cens, est tenu de justifier 
qu'il en possède les bases , sans 
pouvoir invoquer^ comme moyen 
de preuve, son inscription au rôle 
des contribuables. » 

Dans l'analyse qui précède^ nous 
avons réuni «aux dispositions du 
projet de loi présenté le 9 novem- 
bre <870 par le gouvernement, 
celles qui y ont été ajoutées par la 
section centrale, dans son rapport 
du 18 février, car la discussion pai^ 
lementaire porte sur l'ensemble de 
ces propositions. 

P. S. — Au moment où nous 
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jnettona «oua presse , un grand 
nombre d'amendements ont été 
présentés par des membres de la 
Chambre de» représentants : ils se 
rapportent généralement à la con*- 
dilion de savoir lire et écrire, à 
laquelle on subordonnerait l'exer- 
•cioe du droit électoral. Mais ils 
n'ont guère de chance d'adoption. 
Le seul amendement important 
qui paraisse , quant à présent , de- 
"voir passer, c'est celui qui défend 
d'inscrire sur la liste des électeurs 
communaux quiconque aura été 
secouru par le bureau de bienfai- 
sance pendant l'année de la révi- 
sion ou pendant Tannée anté- 
rieure. 



ÉTAT CIVIL 



I.A QQESTIOH D88 PRÉKOHS. 



(jN^. H^ T« p. 9T «b iOl).) 



La Queition des prénoms que< 
nou9 avons soulevée a fait le tour 
de la presse, qui Ta vivement 
discutée, et le public parait s'y 
intéresser. Cela nous engage à 



compléter &os deux «tiàla et à 
réfuter le& nouvelles ofaaervatioïKf 
auxquelles ils ont donné Ireu. 

Constatons d'abord que la constir 
tutionnalitéde la loi du 1 i g^minal 
an XI n'est plus sérieusement conr 
testée. La Chronique elle-même 
en convient dans son numéro du 
3 mars 1874^ qui renferme des ré- 
flexions plus ingénieuses que juri- 
diques. 

Une loi n'est uiile ol bonoe, dit la Chrwiiqu»^ 
-que lorisqti'ei e réppod à une nëcessile $ocift)0. 
Hors (le là , elle est siaipiemenl vexaloir»» 
comme tous abus de re'glemenlalion. 

• ■ 

Nous sommes fort éloignés de 
contester cette vérité et nous avons 
nous-mêmes convié ce journal à 
démontrer que la loi du 11 germi- 
nal an XI se trouve dans ces coii- 
ditions. 

Nous ne'pensons pas qu'il y soit 
parvenu, malgré l'esprit qu'il ap- 
porte dans ses réflexions. 

Nous croyons au contraire que 
les arguments sur lesquels s'étale 
notre opinion restent entièrement 
debout et que, si la loi de l'an XI 
n'existait pas, il faudrait la faire, 
précisément en vue de'cet intérêt 
social que la Chronique ne veutpas 
lui reconnaître. 

Nous noua sommê&suffisammeAt 
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expii)E]ués sur ce pokA dans notre 
premier article; et, dans le second, 
nous avons reconnu, avec Y Étoile 
belge, qu'il ne faut pas interpréter 
<3ette loi avec une rigueur telle que 
les of&^îers de Fétat civil devraient 
refuser d accepter des prénoms ad- 
mis, dans les autres pays ou reçus 
dans les familles. 

m 

Lorsque la loi du 11 germinal an XI (l^^* avril 
1803) a été portée , elle avait assurément sa 
raison d'être, continue h^ Chronique; fiaais 
cette raison était puisée moins dans une néces- 
^té sociale que dans le Aé*\r de Bonaparte de 
■faire disparaître tout ce qui rappelait la répu- 
blique et le régime de la Terreur. 

Après avoir aboli les rois, la république, 
entre les mains des jacobins et des terroristes, 
avait aboli Dieu, les saints, les prêtres, le 
calendrfer grégorien, et, par une conséquence 
toute" uatarelle^de ces abolitions multiplias, 
les noms des empereurs^ des rois et des saints 
liaient tomb<é9 dans le plus affreqx discrédit. 

Aujourd'hui les rôles sont chan- 
gés, mais les causes différentes 
produisent les mêmes effets. C'est 
la république des communaux et 
des communistes qui renverse Forr 
dre social; et dans leur ardeur à 
faire disparaître les vestiges du se- 
cond empire, ils abolissent même 
les droits de l'humanité. 

Les lois préventives ne sont-elles 
pas au moins aussi utiles que les 
lois répressives, et n'est-il pas sage 
de prévenir, quand on le peut, les 
désordres sociaux qui blessent le 
• rçspect de la fomiUe? 



On se croyait à une époque oà 
les extravagances démagogiques 
n'auraient plus de prise sur les 
peuples. Les rêveurs qui demain- 
dent la liquidation sociale ne 
pourraient-ils encore, malgré un 
pouvoir éphémère, apporter dans 
la famille le trouble qu'ils intro- 
duisent dans la politique des na- 
tions ? 

Ce qui se passe à nos' frontières 
est cependant bien fait pour mon- 
trer les dangers d'iine liberté sans 
mesure dans la famille, car cette 
question des prénoms est une de 
celles qui l'intéresse au premier 
chef et que le législateur a poiir 
devoir de réglementer. 

Tout ce qui touche aux lois sa- 
crées de la famille est, avant tout, 
de son domaine. Et il y a ici un 
côté important de la question qui, 
jusqu'à présent, semble avoir passé 
inaperçu. 

Nos contradicteurs parlent au 
nom de la liberté 4^ parents. 

Et la liberté des en&nts, s'il 
vous plaît, qq'en faites-vous? 

Quoi ! sous prétexte de ne pas 
gêner les £antaisies d'un pèrcy vous 
irez lui permettre d'affubler son 
enfant d un nom odieux ou ridi- 
cule qui pourra peser d'un rade 
poids sur toute sa vie 1 
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Non pa$> nous enteiAdons protêt 
ger Fenfant qui vient de naitre^ qui 
est le principal intéressé ici, qui 
n'a quQ la société pour le défendre, 
et nous disons au père : 

« Vous n'avez pas le droit de 
souiller la naissance de votre en- 
fant et d'entraver peut-être son 
avenir! » 

^ La loi de germinal ne prévient 
pas la confusion des noms, dit la 
Chronique^ parce qu'il y a beaucoup 
de Mathieu^ de Florent, de Dieu- 
donné, tous noms et prénoms. 

■ 

Cest vrai, et il n'y a pas moins 
de Van den Keerberghen et de 
Vandermeulen ; mais un inconvé- 
nient que la loi n'a pu empêcher, 
il n'est pas nécessaire qu'elle le 
laisse aggraver, et n'eût-elle d*autre 
pouvoir que de diminuer les abus 
aune liberté illimitée, qu'à nos 
yeux elle serait encore utile. 

Qu'il y ait dans les calendriers 
des prénoms ridicules, nous en 
convenons; mais les familles ont 
assez de choix pour ne pas en 
èiffubler leurs enfants, et si les ca- 
lendriers ne leur oflVent pas une 
HQmenclalure suffisamment éten- 
due, l'histoire ancienne leur laisse 
an champ assez vaste pour y 
glaner. 

:.lci Ja confosion n'est pas à 
eraindre; parce que les noms des 



personnes appartiennent à des i»r 
milles éteintes depuis des siècles^ 
et s'il prenait fantaisie aux décla*- 
rants de baptiser un ^nfant des 
prénoms de Néron^ ou de Tibère, 
nous nous demandons si l'officier 
de l'état civil ne pourrait pas y 
mettre son veto. Nous l'avons dit, 
il ne peut être permis au père d'in- 
fliger à son enfant une espèce de 
flétrissure, contre laquelle ce der- 
nier est dans l'impossibilité de se 
défendre. La société est là pour le 
protéger et empêcher qu'on lui 
donne pour petit nom le nom pro- 
pre d'un scélérat quel qu'il soit. 

Soyons de bon compte el^achons 
rendre justice à une mesure utile, 
émanàt-elle même d'un Bonaparte. 

D'ailleurs, que no^ contradic- 
teurs veuillent bien remarquer 
qu'ici le premier Napoléon n'a rien 
inventé : il n'a fait que suivre la 
voie ouverte par la Convention qui, 
dès l'an II, portait son décret du 
6 fructidor (:a3^août 1794), défen- 
dant aux citoyens d'ajouter aucun 
surnom à leur nom propre , à 
moins qu'il n'eût stfsx jttsque4à à 
distinguer les membres d'une fa- 
mille. 

Et tan^s que la loi de Fan XI se 
contente d'une simple interdiction 
sans la sanctionner de pénalités, la 
Convention, toujours impitoyable^ 
attachait à l'inobservation du dè« 
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cTèt du 6 fr'uctidor des ^ines 
d'une «évérité draconienne : six 
mois de prison et une amende 
égale au quart du revenu du con- 
trevenant 1 Sans compter que les 
fonctionnaires publics, qui 'se se- 
raient prêtés dans leurs actes à ces 
usurpations de noms, étaient frap- 
pés, outre cette amende du quart 
du revenu, de la destitution et de 
Fincapacité d'exercer à l'avenir au- 
cune fonction publique. 

Auprès de cela, le despotisme 
napoléonien était on régime à l'eau 

de rose* 

* 

Ajoutons d'ailleurs à la justifica- 
tion de l'empire qu'il ne voulut pas 
que la loi de l'an XI pût servir de 
prétexte à l'intolérance religieuse. 

En effet, des officiers de l'état 
eivil s'étaient refusés à admettre 
pour prénoms sur les actes de 
naissance des enfants israélites les 
noms des personnages connus 
dans la Bible, sous prétexte que les 
seuls noms qu^on pouvait adopter 
devaient être pris dans le calen* 
drier catholique. 

Eh bien, une circulaire du comte 
de Montalivet, ministre de l'inté- 
rieb», du; iS septembre 181â^ rap- 
pela aux préfets que les israélites 
av^âent la faculté de choisir parmi 
les personnages de la Bible, qui 
âult l^rtie de l'histoire ancienne^ 



les noms qu'ils vouiai^ent donna* à 
leurs enfants. 

Avec la liberté sans limite que 
préconise habilement la Chronique^ 
et la vanité aidant, il deviendrait 
commode de se donner des appa- 
rences de noblesse qui ne rappel- 
leraient plus la terreur cette fois, 
mais la féodalité, qui n'est pas plus 
goûtée de nos jours. 

On /ferait précéder le prénom 
d'un nouveau-né de la particule de^ 
ou l'on ajouterait à son prénom le 
nom de la commune qui Ta vu 
naître : François de Ruyabroeek f^an 
der Meulen, 

Ce serait peut-être plus joli, 
mais pas plus sérieux. 

Rejetons donc loin de nous toutes 
ces appellations odieuses, ridicules 
ou prétentieuses et tenons-nous-eû 
aux prénoms simples, honnêtes et 
modestes, comme les noms plé- 
béiens. 

Ce n'est toutefois p^s l'avis d'au 
correspondant de la Chronique 
(n*' du 1 1 mars i 87 i )| qui cite re:sem- 
pie de TAugleterrê où il est p^mis» 
dit-il, d'usage même, que les par* 
rains donnent leurs noms à leurs 
tilleuls, et il cite — très-aristocrati- 
quement — des noms éminents 
qui ont été et qui sont enooro por« 
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tés par d'autres hommes éminenls. 

Il nous serait facile de répondre 
que nous discutons les législations 
belge et française et que celle de 
FAngleterre diffère autant de celles- 
là, que les législations de l'Angle- 
terre et de la Chine s'éloignent 
l'une de l'autre. Dans ce dernier 
pays, la liberté des familles va droit 
au crime : les enfants en naissant 
sont jetés à la voirie. 

C'est aussi, — à la manière des 
Chinois, — le droit du père sur son 
enfant. 

Si la France et la Belgique ont 
emprunté d'excellentes choses au 
pays qui préconise le self-govern- 
mewf, est-ce à dire que nous devons 
modeler nos lois civiles sur les in- 
stitutions i)ritanniques qui per- 
mettent au père de déshériter son 
enfant? 

C'est toujours ce que l'on veut 
bien appeler les droits du père. 

En Angleterre, le mariage reli- 
gieux et le mariage civil sont facul- 
tatifs et tous deux sont valables. 

Les lois anglaises font perdre à 
la femme, quand elle se marie, 
son noth patronymique pour lui 
faire prendre celui de son mari. 
C'est ainsi que, dans les actes de 
naissance des enfants légitimes, le 



nom de famille de la mère est tou- 
jours le même que celui du père, 

m 

I 

Et le correspondant de la Chro- 
nique dit qu'il n'est guère probable 
que l'emprunt des noms propres 
puisse produire la moindre confu- 
sion! 

Si l'espace ne nous était mesuré, 
nous pourrions montrera nos con- 
tradicteurs que, depuis les siècles 
les plus reculés, les législateurs 
attachent de l'importance à la ques- 
tion qui nous occupe. Nous nous 
contenterons de citer ici ce qu'en 
pensait l'un des plus grands philo- 
sophes de l'antiquité : 

Père de famille, disait le sage Pythagore, 
impose à ion enfant des noms qui Thonoreut à 
ses propres youx. Ne donne pas des noms 
d'animaux aux hommes, ni des noms d'hommes 
aux animaux. 

Écoutons, pour finir, ce que dit 
Montesquieu de la propriété des 
noms : 

La famille, dil le grand écrivain (de VEiprU 
deè lois, livre XXIII, chap. i), jest une sorte 
de propriété : un homme qui a des enfants du 
sexe qui ne la perpétue pas n'est jamais con- 
tent qu'il n'en ait de celui qui la perpétue. 

Les noms, qui donnent aux hommes Tidée 
d une chose qui semble ne devoir pas périr, 
sont très- propres à inspirer à chaque famille 
le désir d'étendre sa durée. Il y a des peuples 
chez lesquels les noms distinguent les familles; ' 
il y en a ou ils ne di^siinguent que les per- 
sonnes : ce qui n'est pas si bien. 
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Nous ne nous plaindrons pas de 
la polémique qu'a suscitée notre 
premier article; elle a jeté un nou- 
veau jour sur la question des pré- 
noms, qui était moins connue 
qu elle ne méritait de Tétre. 



REPONSES 



AUX 



QURSTIONS SOUMISES PAR DKS ABONNÉS. 



I. ETAT CIVIL. 



IBGISTtBS INGENDlliS. — HKMniGBMENT. 



tJû incendie a eu lien dans la maison corn- 
nranale de X.... Maigre' la promptitude des 
secours, une partie des archives a été détruite. 
Parmi les documents consumés se trouvent les 
registres de Tétat civil des dernières années. 
Il est vrai que le double de ces registres se 
trouve déposé au greffe du tril^unal de pre- 
mière instance de l'arrondissement. N'est-il 
pas néanmoins utile d'aviser au moyen de rem- 
placer les exemplaires incendiés et comment 
faut^il agir à cet effet ? 

Nous pensons qu'il est non-seu- 
lement utile de remplacer ces 
exemplaires 9 mais que cela est 



nécessaire et conforme à la loi. 
Elle a voulu qu'il existât toujours 
deux exemplaires des registres de 
l'état civil et qu'ils fussent tenus 
dans des dépôts différents, afin de 
les soustraire à tout accident et 
d'éviter les suites fâcheuses que 
leur perte pourrait entraîner. 

On ne peut donc pas se conten- 
ter, en ce qui concerne les registres 
incendiés de X..., des doubles qui 
en existent au greffe, car, si par 
suite d'un incendie ou d'un autre 
événement,'ce double venait égale- 
ment à être détruit, il n'y aurait 
plus aucun document relatif aux 
actes ainsi anéantis , et l'état de 
plusieurs familles serait compro- 
mis. Il pourrait arriver que des 
particuliers ayant plus tard à souf- 
frir de l'absence soit du double qui 
devrait exister à la commune, soit 
de l'absence absolue des registres 
en question, jugeassent à propos 
de demander des dommages-inté- 
rêts à l'officier de l'état civil qui, 
par sa négligence, les aurait mis 
dans cette situation pénible. 

Il est donc indispensable de 
prendre copie des registres dépo- 
sés au greffe; mais pour que la 
copie puisse faire la même foi, le 
cas échéant, que l'original incendié 
(art. 133o du code civil), il faut 
provoquer l'intervenion de l'auto- 
rité publique. Les lois n'ont pas 
spécialement prévu le cas qui nous 
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est posé, mais on peut procéder 
par analogie de ce qui se fait pour 
les rectifications des actes de Tétat 
civil (art. 99 et suivant du code 
civil; avis du conseil d'État du 
12 brumaire, an XI). 

L'oflBcier de l'état civil aura à 
s'adresser au procureur du roi du 
tribunaUde première instance .de 
Tarrondissement. Ce magistrat fera 
les réquisitions nécessaires et le 
tribunal ordonnera, par jugement, 
à son greffier de faire copier, sur 
de nouveaux registres, les actes 
qui se trouvaient inscrits dans les 
registres détruits. 

' Au reste, pour donner une idée 
plus complète de la procédure à 
suivre, nous allons reproduire un 
jugement tout récent du tribunal 
d'Audenarde, dans une espèce ana- 
logue : '^ 

Le tribunal de première instance séant à 
Àudenarde , province do Flandre orientale, 
a rendu Te jugement dont suit la teneur : 

« 

Oui en son rapport M . le président Liefmans ; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur du roi 
en date de ce jour et signé E. Haus ; 

Après en avoir délibéré conformément à h 
loi; 

Jugeant en premier ressort; 

Attends qiio le vingt-sept janvier mil huit 
«ent loixaate «l onxe, François Vau Neder- 



velde, garde champêtre de Scgelsem, se rendit, 
vers le soir, au greffe du tribunal de première 
instance d' Audenarde, pour. y déposer les r»* 
gistres de lélat^civil de Segeiscm de Tannée 
mil huit cent soixante et dix; qu'il avait avec 
lui, dans un sac, Je double du registre des 
mariages de L'année mil huit cent soixante et 
dix, destiné aux archives de celte commune, 
étant chargé de faire annuler dans ce double, 
<;hez le receveur de Nederiwalm , les timbres 
non employés et de recevoir en retour d'autres 
timbres ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction qui a 
été faite, que le garde champêtre de Segelsem 
tomba accidentellement dans lErtcaut, ok il 
trouva la mort; qu'on le retira de I Escaut à 
Eename, le cinq mars mil huit cont soixante 
et onze, mais qu'il fut impossible de retrouver 
le susdit double du registre des mariages de 
launée mil huit cent soixante et dix, destiné 
aux archives de la commune et qui, par suite, 
peut être considéré comme perdu ou détruit ; 

Attendu qu'il y a nécessité et urgence de 
prendre des mesures pour faire cesser les 
inconvénients graves qui peuvent résulter f un 
pareil état de choses, et surtout pour prévenir 
les conséquences désastreuses et irréparables 
dun «accident ou d'un sinistre, par suite duquel 
la double minute, déposée au greffe du tribunal, 
viendrait elle-même à être détruite ; 

Le tribunal ordonne que, dans un bref délai, 
il sera , par le greffier de ce tribunal , sur un 
nouveau registre préalablement coté et parafé 
par M. le président de ce siège, procédé A la' 
transcription littérale des actes qui sont inscrits 
dans le registre (deuxième minute) des mariages 
de la commune de Segelsem do l'année mil huit 
cent soixante et dix, déposé au greffe, ahisi 
que de la lab e de ce registre, de la mention de 
clôture et autres consignées sur ledit registre; 

Ordonne, en outre ; l*qu*eu tête du nouveau 
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registre, il sera préalablement dressé par M. le 
président du tribunal, conjoinlemenl avec M. le 
procureur du roi, procès verb 1 énonçant, avec 
une relation sommaire du présent jugement, la 
destination de ce registre; i"" que chacun des 
actes, de même que la table, la mention de 
clôture et Ivs autres mentions seront certiGés 
conformes et signés par le greffier; S*' que le 
nouveau registre sera revêtu in fine du visa du 
procureur du roi, constatant la vérification par 
lui faite dés diverses transcriptions qui y sont 
contenues; 4** que, pûiir tenir lieu, en tantqi^e 
de besoin, dune convocation pour les parties 
intére-ssés, le présent jugement sera, avant 
toute éxecution, inséré en entier au Moniteur 
et dans le jourual de Scheldegatm, publié à 
Audenarde ; 

Ordonne que, ces formalités remplies, le 
nouveau registre sera déposé aux archives de 
la commune de Se^'elsem, où toutes expéditions 
et tous extraits faisant fui, comme s'ils avaient 
été tirés sUr la première ou la seconde minute, 
pourront être délivrés aux panies inléresbées 
par Tofficier de Tétat civil compétent, à la 
charge de mentionner dans lesdils extraits et 
expéditions, qu'ils sont lires sur le registre 
rétabli en exécution du présent jngemout pour 
remplacer la (première minute perdue ou dé- 
truite le vingt -sept jauvier mil huit cent 
soixante et onze. 

Ainsi fait, jugé et prononcé à Taudience 
publique du sept avril mil huit cent soixante 
et onze. 

Présents : MM. Liefmans, président ; Boels 
et Van Engelen, juges; Jlaus, procureur du 
roi, et Grau, grefBer. 



II. PRESSE. 



ATTAQUES PAB LA VOIE DB LA PRf SSB. — ADVmiS- 
TEATION COMMUNALE. — DROIT DE RÉPONSE. — 
ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 



Depuis quelque temps, Fadministration de 
la commune doni jesuis bourgmestre est atta- 
quée saus ct'sse par un petit journal hebiloma* 
daire. Ce n'est pas un motif avouable, c>st 
une rancune personnelle, dérivant de fenvie, 
qui inspire ces attaques Que dois-je faire? 
Faut-il user du droit de réponse dans ce journal? 
Ou faut-il le citer en justice et lui demander 
des donimages-inlérôts? Quel est votre avis 
sur l'atiilude qu'une adminislralion publique 
doit prendre en général vis-à*vis des attaques 
de la pres^e ? 

Nous répondrons à l'honorable 
bourgmestre' qui nous écrit qu'il 
n'y à pas de règle généi^ale eh cette 
matière. Il y a tels articles de jour- 
naux auxquels il est à la fois de 
l'intérêt de ta commune et de l'in- 
térêt personnel de ses administra- 
teurs d'opposer une réponse sé- 
rieuse , qu'un journal estimable 
n'hésite jamais à accueillir lorsqu'il 
Ta provoquée. La presse, on ne 
doit pas l'oublier, remplit le pre- 
mier de ses devoirs quand elle 
examine les actes des administra- 
tions pubhques. Cet examen fût-il 
même sévère ^ fût-il même ^em- 
preint de cette mordante ironie 
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dont quelques plumes, d'ailleurs 
fort honorables, semblent ne pou- 
voir se dispenser d'user, eh bien, 
cela ne doit pas empêcher Tadmi- 
nistrateur critiqué de répondre, de 
discuter, de se défendre. Ce n'est 
pas tant pour le journal qu'il parle 
que pour l'opinion publique dont 
le journal est l'organe. Comme les 
administrateurs sont justiciables 
"de l'opinion, ils ne doivent jamais 
hésiter à comparaître devant son 
tribunal. 

Mais s'il convient de répondre 
sérieusement à des interpellations 
sérieuses, il ne faut pas agir ainsi en 
présence d'agressions injurieuses 
et inspirées par des motifs hon- 
teux. Dans ce cas, nous ne conseil- 
lerions que bien rarement d'user 
du droit de réponse ou d'aclionner 
l'agresseur en justice. Souvent de 
pareilles attaques sont provoquées 
par le désir de faire du scandale et 
alors c'est jouer dans le jeu de son 
adversaire que de lui tenir tête. Il 
est des folliculaires dont le contact 
doit être évité à tout prix, telle- 
ment il est compromettant pour 
l'honnête homme. Ce sont gens, 
comme on dit, à ne pas toucher 
avec des pincettes. Vis-à-vis de ces 
malheureux, l'indifférence est la 
meilleure tactique et nous en par- 
lons par expérience. La Revue com- 
munale aussi a été parfois prise à 
partie d'une façon brutale dans des 
publications de bas étage. Elle n'a 



opposé, elle n'opposera jamais à 
ces Aristarques de cabaret que le 
silence du mépris. , 



lU. MILICE. 



FAMILLE DE MOIS FBiaES. — ETUDIANT EN 
THÉOLOtilB. — EXEMPTION. 



Je prends la liberté de vous demander votre 
avis sur une question qui a été décidée, le 
18 avril 1871, par le conseil de milice de 
Bruges, dans un sens contraire à l'opinion 
émi&e par la Revue (3« livraison, mars 1871, 
p. 103). 

P... a trois fils en vie. 

« 

Le premier, Alphonse, a tiré au son en 
18C9 et a eu un mauvais ^numéro, mais est 
exempt comme élève en théologie. (Toutefois 
il a été incorporé comme soldat au 9^ régiment 
de ligue.) 

Le deuxième, Jules, a tiré au sort cette 
année (1871) et a eu un mauvais numéro. 

Le troisième, Emile, n*a que li ans. 

Me basant sur la solution donnée par la 
Reçue et sur le commet taire de Fart. 11 S de 
la nouvelle loi, par Bernimolin, je soulenais 
que le premier frère, ayant été incorporé, pro- 
cure nécessairement rexemption au second, 
quoqn il ait été détaché du Corps comme élève 
en théologie; mais le conseil de milice objec- 
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tait que là loi du 8 juin 1817 n'élait pas appli- 
cable dans roccurreDce el que Jules P... tom- 
bait sous Tapplicalion de Tari. â5 de la loi da 
3 juin 1870, parce que, depuis la mise en vi- 
gueur de cette dernière loi, son frère, Télève 
en théologie, a élé absent du corps plus de 
neuf mois. 

Le conseil de milice fit observer, eu putre, 
queTart. 1 12 de la nouvelle loi n'est applicable 
que lorsqu'il s'agit de statuer sur le renouvel- 
lement d'exemptions provisoires, existant pour 
la même cause à Tépoque de la publication do 
cette loi; d'où il concluait que si Jules P... 
avait tiré au sort en 1870, il aurait été exempté 
Tannée dernière et aurait dû continuer de jouir 
de Texemption cette année-ci ; mais comme il 
a tiré au sort en 1871 , c*est Tart. ^5 de la 
nouvelle loi qui lui est applicable. 

Jules P..., ayant l'inlention d'interjeter 
appel, il me serait agréable de recevoir votre 
avis à l'égard de cette décision. 

La question est sujette à contro- 
verse. Aucun commentaire de la 
nouvelle loi , excepté celui de 
M. BernimoIJû, ne s'en occupe; et 
il est iavorable à notre opinion, 
que nous croyons devoir maintenir. 

Voici ce que dit cet auteur : 

« Les absences du service anté- 
rieur à la mise en vigueur de la loi 
ne donnent pas lieu à l'application 
de l'art. 25 (Discussions parlemen- 
taires). Cet article, qui subordonne 
l'exemption des frères au service 
réel du milicien sous les armes, ne 
s'appliquera qu'à des faits posté- 
rieurs à la promulgation de la 
nouvelle loi. » (Rapport*) 



Par conséquent, le service des 
étudiants en théologie, normalistes 
ou instituteurs, détachés du corps 
en vertu de congés annuels sous la 
loi ancienne, aura pour effet, bien 
qu'ayant été purement fictif, de 
procurer l'exemption à leurs frères, 
il en sera de même de louf service 
antérieur qui n'a pas été effectif. Il 
en sera encore ainsi, d'après l'opi- 
nion de M. Jamme, du service des 
élèves en théologie et autres, dont 
le détachement sur les conlHle^ se- 
rait prolongé depuis la loi du 3 juin 
4870, à moins que l'étudiant en 
théologie n'ait été ordonné prêtre 
avant l'expiration du terme de ser- 
vice de huit années. (Arrêt de cas- 
sation 18 mai 18«7, II, 153.) 

Mais ces services fictifs « cesse** 
ront d'être opérants en faveur du 
frère, si l'entrée au service est 
assez récente pour que la dé- 
chéance de Tart. 25 puisse encore 
être déterminée par des absences 
postérieures à l'entrée en vigueur 
de la loi. » (Commentaire.) 

Quoique placé à la suite de l'ar* 
ticle li^, cette explication se rap- 
porte évidemment à l'art 25. En 
efiet, il ne peut exister aucun doute 
sur le caractère opérant des ser^ 
vices fictifs des étudiants en théo- 
logie, normalistes ou instituteurs^ 
dont les frères ont déjà joui d'une 
exemption provisoire. Les termes 
clairs et précis de l'art. 113 peu*- 
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vent se passer de commentaires 
pour ce qui concerne ce point. 

Celui que nous venons de citer 
à donc bien trait h Fart. S5 de la 
nouvelle loi. 

Examinons maintenant quelles 
sont les conclusions que nous 
pouvons logiquement en tirer. 

Nous avons vu que Tart. 2S, qui 
subordonne l'exemption des frères 
au service réel du milicien sous les 
armes, ne s'appliquera qu'à des 
faits postérieurs à la promulgation 
de la nouvelle loi. 

' Que faut-il entendre par « faits 
postérieurs à la promulgation de 
la nouvelle loi? » S'agit-il de l'in- 
corporalion et des absences du 
corps? Ou s'agit-il simplement de 
ces dernières? 

Dans le premier cas , nous pou- 
vons soutenir sans hésitation que 
le service fictif dé l'étudiant en 
théologie qui nous occupe est 
opérant pour faire jouir son frère 
d'une exemption provisoire. 

Dans le second cas, nous croyons, 
avec M. Jamme, que le service des 
élèves en théologie, normalistes ou 
instituteurs, dont le détachement 
sur les contrôles serait prolongé 
depuis la loi du 3 juin 4870^ doit 



conserver l'effet qu'il avait sous 
l'ancienne législation. 

• Voici pourquoi : 

D'abord, il est à supposer que le 
congé de l'élève dont il s'agit a été 
prolongé depuis la loi du 3 juin 
1870 : les congés de l'espèce sont 
renouvelés annuellement jusqu'au 
passage du milicien à la réserve. 

Ensuite, nous croyons qu'il n'est 
pas entré dans la pensée du légis- 
lateur de porter préjudice au frère 
d'un milicien (qu'il ait ou non tiré 
au sort) qui a joui et qui jouit en- 
core d'une faveur accordée par la 
loi ancienne. La loi, au contraire, 
proclame dans son ensemble le 
respect des droits acquis. 

Mais, nous dirait-on, l'art. 112 
reconnaît les droits acquis, puis- 
qu'il ordonne aux conseils de mi- 
lice d'appliquer la législation anté- 
rieure lorsqu'ils auront à statuer 
sur le renouvellement d'exemp- 
tions provisoires existant, pour la 
même cause, à l'époque de la pu- 
blication de la loi du 3 juin 1870. 

Ceci est vrai; mais il n'est pas 
moins vrai, pour nous, que l'étu- 
diant en théologie qui a été envoyé 
en congé de faveur, en vertu de la 
loi ancienne, a quelque droit au 
maintien des effets de sa position, 
effets sur lesquels il compte. 
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Or, le conseil de milice qui a 
statué sur le cas qui nous est sou- 
mis a entièrement méconnu ce 
droit acquis. 

Nous voyons bien quele-milicien 
a été plus de 9 mois absent du 
corps, depuis la promulgation de 
la nouvelle loi ; mais nous ne 
croyons pas que celte absence 
(involontaire, puisque le milicien 
ne savait pas, lorsqu'il a été en- 
voyé en congé, qu'elle aurait l'effet 
qu'on veut lui donner aujourd'hui) 
puisse entraîner la déchéance dont 
parle Fart. 23. 

Pour appliquer la jurisprudence 
contraire , c'est-à-dire celle qui ne 
tient pas compte du congé accordé 
S0U8 la législation ancienne et renoft- 
vêlé sons la loi nouvelle — et pour 
être juste surtout — oh aurait dû 
dire aux élèves en théologie, nor- 
malistes ou instituteurs, lors de la 
publication de la loi du 3 juin 1870: 

« En vertu de la loi antérieure, 
vous avez joui jusqu'à présent d'un 
congé annuel de faveur, sans perdre 
la condition de présence réelle au 
corps exigée pour obtenir l'exemp- 
tion provisoire pour un de vos 
frères. 

» La loi nouvelle permet encore 
de renouveler votre congé, mais 
en perdant cette condition essen- 
tielle. 



» Si vous vouhz vous faire libérer 
et assurer en même temps l'exemp- 
tion d'un de vos frères, un délai de 
trois mois vous est accordé pour 
pourvoir à votre remplacement. » 

De la sorte, au moins, on aurïiit 
consacré le principe du droit ac- 
quis que le législateur a entendu 
respecter. Et les jeunes gens en 
auraient, sans doute, profité en 
grand nombre. 
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EN MATIÈRE DE MILICE. 



Àrrfts di ia cour de cassation. — Annés 1869. 



(Swïe.,— V. page iî6.) 



SUBSTITUANTS. — CEBTIFICATS. — BONNE CON- 
DUITE MlClTAlRE. — - R^GULABITé. — ADMISSI- 
BILITE. — APPBéCIATION DU JUGE. 

En matière de milice, les dé- 
putalions permanentes doivent 
prendre en considération les faits 
ou les documents invoqués devant 



JUHlSPtlUDENGE EN MATIÈRE MS MILICE. 



M 



elles, jusqu'au jour de la décision : 
elles apprécient les faits de^nature 
à prouver la sincérité des actes 
produits et la bonne foi de ceux 
qui les produisent. — Spéciale- 
ment, en matière de substitution, 
la régularité du certificat exigé par 
la loi du 30 janvier 1864 doit être 
appréciée par le juge du fond, qui 
n'a point, dans ce cas, à s'occuper 
de la bonne conduite militaire du 
substituant. {Loi du 30 janvier 
1864, art. 3, n* 5, et art. 7; loi du 
28 mars 183S, art. 2 et 3.) 

Du 88 décembre 1868. -^ Rajpp, M. Van 
Camp. — Cond. conf. M. Faider, premier avo- 
cat général. 



SOUTIEN DB VEUVB. — DECISION EN FAIT. 

Le juge du fond décide souve- 
rainement en fait qu'un milicien 
n'est pas le soutien de ses pa- 
rents (i). 

Du 27 avril 1869. — Happ. M. de Fernel- 
moDt. — ConcL conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



iiFUTATlON raalUlfEliTB. — DÉCISION DÉFINI* 
TIVB. — DOCUMENTS PRODUITS TAIDITEMENT . 

S'il est de principe , en matière 
de milice, que la députation per- 
manente est tenue de prendre en 
considération^ jusqu'à décision dé- 



finitive, tous les faits et documents 
invoqués devant elle, il est aussi 
de principe que, une fois sa déci- 
sion rendue, elle ne peut la rétrac- 
ter sur production de pièces faites 
après cette décision (i). 

Du 7 juin .1869. — Rapp. M. Van Camp.— 
ConcL conf. M. Faider, premier avocat général. 



ERREUE SIGNALEE DEVANT LA DÉPUTATION DANS 



UN CERTIFICAT. 



DEVOIR DE STATUER, ETC. 



(i) Jvisprndence invariable. 



En matière de milice, le juge de 
fond ne peut s'abstenir de sta- 
tuer sur tous les griefs' ou motifs 
d'exemption qui sont invoqués de- 
vant lui. Spécialemefit, la députa- 
tion permanente ne peut pas s'abs- 
tenir de vérifier les erreurs qui lui 
sont signalées dans un certificat 
dont la sincérité est mise en ques- 
tion devant elle. (Loi du 8 janvier 
1817, art. 112, 133, 137, 138, 139, 
186; loi du 18 juin 1849; loi du 
8 octobre 18S6.) 

Du 3 mai 1^69. — Jlapp. M., Yaadenpeo- 
reboom. — Concl. conf. M, Faider, premier 
avocat général. 



FILS, ENFANT UNTÔUE, LÉGITIME. — PETIT-FILS. 

— EXEMPTION. 

L'exemption établie en faveur du 



(0 Ce double principe est constant. Voy. les deux 
arrêts de cette cour du 4 juillet ( Recueil, «iSei, i, 
288 et S90). 

19 



¥ tuét. -^ ISTi. 
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fils unique qui est en même temps 
enfant unique ne peut être admise 
lorsque les ascendants vivants ont 
en outre un petit-fils légitime. [Loi 
du S janvier 1817, art. 91, § e; loi 
du 27 avril 1820, art. 15, 16; loi du 
SOjanvieriSU.art.^, §3.) 



U ETABLISSEMENT EN BELGIQUE. — ESPRIT DE 
RETOUR. — APPRÉCIATION. — JUGE PU FOND. 

*â® INSCRIPTION. — OBLIGATION. — HABITANT DU 
ROYAUME. 

• 1^ En matière de milice, il ap- 
partient à la députation permanente 
d'apprécier souverainement en fait 
qu'un étranger est établi en Bel- 
gique sans espfit de retour (i). 

2*» Sont tenus au service de la 
milice tous les habitants du 
royaume, Belges ou étrangers, 
qui , au 1^' janvier de chaque 
année, ont accompli leur dix-neu- 
vième année, dès qu'il est reconnu 
qu'ils n'appartiennent pas à un 
pays où les Belges ne sont pas 
astreints au service militaire. (Loi 
du 8 mai 1847, art. 2; code civil, 
art. 9, 10, 17.) 

Du 21 juin 1869. - Happ. M. de Fernel- 
mont, — Cancl. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



(i) Jurùpradeace cooatante. 



POURVOI EN CASSATION. — RECOURS TARDIF. — 
DATE DE PUBLICATION DE l' ARRÊTÉ ATTAQUÉ. 
— OMISSION. — DÉCHÉANCE. 

En matière de milice, le deman- 
deur en cassat^ion doit joindre à sa 
déclaration l'extrait constatant la 
date de la première publication de 
l'arrêté attaqué, à l'effet d'établir 
que le recours a eu lieu dans le 
délai légal. (Loi du iS juin 1849, 
art. 4 e« ÎJ, § 3.) 



Du 6 juillet 1869. 
— Concl. conf, M. 
général. 



- Bapp. M. Bosquet. 
Leclercq , procureur 



1® RÉCLAMATION. — OVESTION DE DROIT. — 
. RECEVABILITÉ. 

2^ FAMILLE AU POINT DE VUE DU SERVICE DE LA 
MILICE. — ENFANT LÉGITIME OU LÉGITIMÉ. 

3^ ENFANT NATUREL. — RECONNAISSANCE DU 
PÈRE. — DÉSIGI^ATION DE LA MERB. — 
ABSENCE d'aveu DE CELLE-CI. 

4*» AVEU DE LA MERE. — CIRCONSTANCES. — 
SOINS DONNÉS. — RECONNAISSANCE, — LÉGI- 
TIMATION. 

* 

i^ Tout milicien qui se prétend 
lésé par la décision d'un conseil de 
milice est recevable à se pourvoir 
en appel et en cassation, et à sou- 
mettre au juge les questions de 
droit qui peuvent surgir à Tocca- 
sion de sa réclamation. [Loi du 
8 janvier ^8l7, art. 137, 138 et 139; 
loi du IS juin 1849, art. l et 4.) 
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2* Au point de vue du service de 
la milice^ les enfants légitimes ou 
légalement légitimés font seuls 
partie de la famille. 

3^ L'acte de la reconnaissance 
d'un enfant naturel faite par le père 
avec indication de la mère et sans 
qu'il conste de Taveu de celle-ci, 
ne peut produire effet à l'égard de 
la mère [Code civil , art. 331; foi du 
SjanvieriSlly art. 94 mm (l^^ arrêt). 

4** L'aveu de la mère peut résul- 
ter de faits caractéristiques que 
'détermine le juge du fond, notam- 
ment des soins constants donnés 
par la mère à l'enfant, et le mariage 
subséquent peut alors produire la 
légitimation (2® arrêt). 

Du 3 mai 1869. -- Rapp. M. Pardon. — 
ConcL conf. M. Faider, premier avocat 
général. 



Décisions des députations permanentes. — 

Année 1870. 



MARIN DE PROFESSION FAISANT DBS VOYAGES DE 

LONG COURS. 

Le milicien qui se trouve dans 
ce cas a droit à l'exemption tempo- 
raire du service de Ja milice sans 



distinguer s'il navigue sous pavil- 
lon étranger ou sous pavillon na- 
tional. 

Dépulation du Brabanl. — 23 mars 1870. 



SOUTIEN DE VEUVE. 



Celui doflt le père est colloque 
dans un établissement d'aliénés 
depuis moins de 4 ans n'a pas 
droit à l'exemption temporaire 
prévue .à l'art. 94, § kk, de la loi 
du 8 janvier 1817. 

Députation du Brabant. — 30 mars 1870* 



ENFANT UNIQUE. 

• 

Le milicien dont le père a con- 
servé des enfants d'un premier ma- 
riage, mais qui est enfant unique 
légitime de l'épouse, en secondes 
noces, de ce dernier, a droit à 
l'exemption temporaire prévue à 
l'art. 46 de la loi du 27 avril 1820. 



Dépulation du Brabant. — 30 mars 1870. 



SERVICE DE FRERE. 



Dans une famille de quatre fils, 
le second a droit à l'exemption 
temporaire du service si l'aîné a 
niis un remplaçant, qui est admis 
ultérieurement comme substituant 
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en vertu de Fart. 2 de la loi du 
28 mars 4835. 

Députation du Brabant. -~ 6 avril 1870. 



APPEL AU SERYTCE. 



Dans une famille de six fils dont 
l'aîné a obtenu au tirage au sort un 
numéro qui ne l'a pas rendu pas- 
sible du service; dont le second, 
après avoir été ajourné durant 
deux années, vient à être désigné 
pour le service, et dont le qua- 
trième, le cinquième et le sixième 
n'ont pas atteint l'âge requis pour 
faire partie de la milice nationale, 
le troisième doit être désigné. 

m 

DépuUtion du Brabant. — 80 avril 1870. 



substitution: 



L'individu qui a été condamné 
pour vente et mise en gage d'effets 
de grand équipement peut être ad- 
mis en qualité '-de substituant. 

Députation duBrabaut. — 80 avril 1870. 



SERVICE DE FRERES. 



' Le frère cPun substituant n'a 
droit à l'exemption qu'autant que 



le numéro obtenu par ce dernier a 
été appelé au service. 

Députation du Brabant. — 4 mai 1870. 



SUBSTItUTION. — RÏPRÀCTAIRE. 

Le réfractaire qui n'a pas cinq ' 
ans de service et qui n'appartient 
pas à une classe de milice en congé 
illimité ne peut être admis comme 
substituant en vertu de l'art. 2 de 
la loi du 28 mars i835. 

La circonstance que cet homme 
a été assimilé aux miliciens ordi- 
naires n'a pu modifier l'origine de 
ce dernier, mais a eu uniquement 
pour conséquence d'alléger sa po- 
sition de réfractaire et de per- 
mettre de lui accorder des congés 
temporaires, alors que, aux termes 
de l'art. 6 de la loi du 8 mai 1847, 
il avait à servir sans interruption 
durant un terme de huit ans. 

Députation de la Flandre orientale. — "" 
25 juin 1870. 



APPEL. — DéLAI. 



Est exclu de droit d'appel le mi- 
licien qui, ayant été désigné pour 
le service par le conseil de milice, 
n'a pas porté sa réclamation par 
écrit devant la députation pernu^ 
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nente, dans les huit jours de la 
décision. 

Députaiion du (laÎDaut. — 9 avril t870 («). 



APPEL, — - oiLAI. — TARDIYBTJ. — D^PUTATION. 
— JUBIDICTION ÉPUISÉE, 

îîouveau motif d'exemption in- 
voqué après décision de la dépu- 
tation. 

Le milicien dont Fappel a été 
rejeté par ce collège ne peut invo- 
quer ensuite un nouveau titre à 
l'exemption qu'il a négligé de faire 
valoir en temps utile. 

La députation^ en statuant sur 
cet appel, a épuisé sa juridiction 
et ne peut plus être appelée à exa- 
miner le réclamant que sous le 
rapport physique et seulement 
dans le cas prévu par les art. 161 
de la loi du 8 janvier 1817 et 8 de 
celle du 8 mai 1847(2). 

Députation du Hainaut. — 1 B avril 1870. 



D^PUTÀTIONS PEBMANENTES. — EXEMPTIONS. — 
MOYENS NOUVEAUX. 

Le milicien qui, par suite d'ap- 
pel, a été désigné sous réserves, pour 



(t) Pourvoi en cassation rejeté par arrêt da 30 mai 
4S70. 

(t) Voir les décisions.et arrêts aatérieaxs, t. 3, p. 158 j 
t, 3, pp. 97, 3Î9, 433, 4â4, 441, 444} t. 4, 
pp. 86 et S53. 



être placé en observation à l'hôpi- 
tal militaire, peut faire valoir d'au-- 
très motifs d'exemption jusqu'au 
moment où la députation perma- 
nente n'a pas pris de décision défi- 
nitive à son égard (i). 

Députation du Hainaut. •— ii avril 1870. 



FILS UNIQUE SOUTIEN DE SON PÉBE OU DE SA MÊRB. 

L'exemption mentionnée à l'art. 
IJi de la loi du 27 avril 1820 est ap- 
plicable, en cas de décès du père ou 
de la mère, au fils unique soutien 
du survivant. 

Députation du Hainaut. - 15 avril 1S70. 



MALADIE INGUKABLE. — SOEUR. — EXEMPTION. — 

FILS UNIQUE. 

« 

L'exemption temporaire prévue à 
l'art. 94, § cc^ de la loi du 8 janvier 
1817, doit, d'après ce paragraphe 
combiné avec l'art. IG de la loi du 
27 avril 1820, être accordée au mi- 
licien qui est runique frère d'une 
ou de plusieurs sœurs atteintes 
d'une maladie incurable qui les 
fait considérer comme perdues 
pour la famille (2). 



(i) Voir les décisions et arrêts antérieurs, t. i^', 
p. 36; t. 2, pp. 407, 434, iSO, 15S, 196, 398; 
t. 3, pp. 47 et 180. 

(t) Voir les décisions et arrêts antérieurs» t, S, 
pp. .418, 456, i98, Sft3» 870 tt 473 1 \. 4, p. 966. 
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Celui qui réclame cette exemp- 
tion n'est point obligé de prouver 
qu'il est le soutien de ses parents, 
comme cela est requis du fils 
unique (i). 

Députation du Hainaut. — I avril t870. 



INFANT UNIQUE. — CAUSES SURVENUES DEPUIS LA 
DÉGISKN^ UJ CONSEIL DE MILICE. 

N'a pas droit à l'exemption men- 
tionnée à l'art. 16 de la loi du 
27 avril 1820, le milicien qui a 
perdu sa qualité d'enfant unique 
par suite de la naissance d'une 
sœur. 

L'exemption prononcée par le 
conseil de milice peut être refusée, 
sur appel, par la députation per- 
manente, si la cause qui l'avait^ 
motivée est venue à cesser (2). 

Dépulation du Hainaul. — 31 mars 1870. 



EXTRANEITE. 



EXTRANélTÉ. 

Le Français qui a conservé' sa 
nationalité n'est pas soumis au 
service militaire en Belgique (5). 

Députation du Hainaut. -—16 avril 1870. 

(1) Voir t. i«% pp. 239 et 265 ; t. S, pp. 341 et 380 ; 
t. 3, pp. 455 et 379 ; t. 4, pp. 91 et 265. 

(f) Décisions analogues. ^ Voir 1. 1*', pp. 36, 115, 
304; t. 2, pp. 100, 107, 221, 272, 294, 297, 370; 
t. 3, pp. 45, 176 et 403. 

(s) Voir les décisions antérieares concernant les 
étrangers. 
^Yipla^. — Voir t. 3 du recfleU, p. 162;- 



Le fils d'un étranger, français 
d'origine, qui, par un établisse- 
ment fait en Belgique sans esprit 
de retour en France, a perdu sai 
nationalité, ne peut réclamer 
l'exemption du service (i). 

Députation du Hainaut. ^ ai mars 1 870^. 



EXTRAN^ITé. 



Le fils d'un Prussien qui, en ré- 
sidant en Belgique pendant plus 



Bavaroiê, — Voir t. 3 du recueil, p. 161; 

Suiue, — Voir t. 2 du recueil, p. 120 ; 

Etpagnol, — Voir t. 1^' du recueil, p. 188 ; 

ËtatiSardei. — Voir t. 2, pp. 48, 49, 95; t. 4, 
p. 168 ; 

£iat$ alUmands (Wttrtembefg). — Voir t. 1«% 
p. 187; 

Prançaiê. — Voir t. 1«', p. 285; t. 2, pp. 41, 121, 
216, 299, 360; t. 3, pp. 38, '39, 40, 162, 165, 270, 
272, 384, 387, 448, 489; t. 4, pp. 11, 24, 63, 156, 
170, 172, 262, 287, 289 et 292; 

Pruiêûn, — Voir t. 3, p. 36, et U 4, pp. 154 et 257 ; 

HolUmdaiê. — Voir t. 2, p. 112; t. 8, pp. 117, 208, 
233 (avec note), 298, 342, 362, 389, 445, 452, 469 
et 484; t. 4, pp. 101, 14t et 211. 

Lwoembourgeoit. — Voir t. 4, p. 20. 

Voir, sur les questions de nationalité, les circulaires 
du département de l'intérieur en date des 14 août 1855, 
t. !•' dn recueil, pp. 285 et saivantès; 28 août 1855, 
21 décembre 1855, 18 février 1857, !«' juillet 1857, 
7 octobre 1859, 4 avril 1860, 14 novembre 1861, 4 fé- 
vrier 1863, 7 avril 1863, 31 mai 1864, 9 août 1864» 
9 novembre 1866 et 11 mars 1868. 

(i) Sur la question de fait, la députation de la Flandre 
orientale, par arrêté dn 21 mai 1859, a jugé contraire- 
ment à la jurisprudence admise, tant par la cour de 
cassation que par la plupart des dépûtations des autres 
provinces. Voir t. 2, p. 292. 
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de dix ans, sans autorisation de son 
gouvernement; a perdu sa nationa- 
lité; ne peut réclamer l'exemption 
du service. 

La perte de nationalité encourue 
par le Prussien qui a fait à l'étran- 
ger un séjour de plus de dix ans, 
atteint aussi ceux de ses enfants 
mineurs absents avec lui (i). 

DépulalioD du Haiuaul. — ii avril 1870. 



^JUMEAUX. — FAMILLE DE QUATRE FILS. 

L'art. 19 de la loi du 3 juin 1870 
n'a pas dérogé à la règle tracée à 
l'art. 94, § mm, de la loi du 8 jan- 
vier 1817 [i). 

D'une famille de quatre fils^ les 
deux plus jeunes ; bien que ju- 
meaux ^ peuvent être appelés au 
service si les deux aînés n'ont pas 
servi. 

« 

Dépaiation du Hainaut. » 19 mars 1S70. 



(i) V. I. 3, p. 36, <}t t. 4, pp. d54 et 3i>7. 

Voir la circulaire du département de l'intérieur du 
il mars 1868, direction générale de la i^rde civique et 
de la milice, n*' 1779-9244. 

(s) Arrèls conformes, voir 1. 1*' du recueil, p. 120, 
•t t. 4, p. 144. 

Décisions conformes. — Députation de la Flandre 
orientale, 3 avril 1858, t. 2, p. 203. *- Dépulation du 
Bainaut, 29 avril 1859, t. 2,. p. 311. -i- DépuUUon da 
Brtbant, 28 mars 1866, t. 4, p. 13. 



FAMILLE PB QUATRE FILS. — FRERES JitS DANS LA 
UÊME ANNÉE. — EXEMPTION CONDITIONNELLE. 

L'art. 1 8 de la loi du 27 avril \ 820, 
qui exempte pour un an le plus âgé 
dé deux frères nés dans la même 
année et appartenant ainsi à la 
même classe, n'est applicable que 
dans le cas où les deux frères sont 
©bligés de servir par suite des nu- 
méros qu'ils ont obtenus au tirage 
au sort. 

Dépulation du Hainaut. — i juin 1870 (i)« 



FAMILLE DE TROIS FILS. — FRÈRE DÉSIGNÉ POUR 
LE SERVICE PAR LE C0NSEIL DE MILICE ET 
EXEMPTÉ PAR LÀ DÉPUTATION PERMANENTE. 

Le plus jeune d'une famille de 
trois fils ne peut prétendre à 
l'exemption si l'ainé de ses frères 
n'a pas servi et si le deuxième dé- 
signé pour le service par le conseil 
de milice a été exempté ensuite 
par la députation permanente {%). 

Députation du Hainaut. — 19 mars 1870. 



FAMILLE DE SIX FILS. — SERVICE DU TROISIEME 
PAR ENRÔLEMENT VOLONTAIRE. — ENRÔLEMENT 
POSTÉRIEUR A LA DÉCISION DU CONSEIL DE MI* 
LICE. — DÉPUTATI0N8. — APPEL. — EFFET 
DÉVOLUTIF. 

La loi n'établit aucune distinc- 



(i) Décision rendae ensnile d'un arrêt de la cour dé 
cassation da 23 mai 4870 , annulant un arrêta de la 
députation du Brabant du Id avril précédent. 

<t) Voir U 3, p. 405. 
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tion entre le service d'un milicien 

et celui d'un volontaire (i). 

» 
Dans une famille de six filS; le 

service d'un puîné (le troisième) 

procure l'exemption à l'alné (2). 

■ 

La circonstance que te troisième 
s'est enrôlé postérieurement à la 
décision du conseil de milicS 
ne peut être un obstacle à cette 
exemption (3). 

Les députations permanentes 
des conseils provinciaux, obligées 
parla loi d'apprécier tous les griefs 
d'appel qui leur sont présentés, 
peuvent prononcer soit l'exemp- 
tion, soit la désignation pour le 
ser^nce, pour des motifs qui n'ont 
pas été soumis au conseil de mi- 
lice (1). 

. DépuUUou du Hainaut. — 1*' avril 1870. 



VOLONTÂIRB. — 8£&VIGE DB MOINS DE HUIT ANS. 
— GAVMS StlYEMJES DEPUIS LA DECISION DU 
CONSEIL DE MILICE. 

Il est consacré en principe qu'un 



(i) JorispradeDce constante; voir t. S dn recueil, 
^p. ES, 485, 41(5, Sd4, 884 1 t. 3, p. 988, et t. A, 
pp. 480 et 249. 

(i) Voir les décisions et arrêts antérieurs, t. 4*', 
pp. 88, 88, 476; t. 4, pp. 480 et 249. 

(s) Voir lestrrèts antërienrs, t. 2, p. 272, et t. 4, 
f. 480. 

(i) Voir les décisions et arrêts antérieors, t. 4«', 
p. 86; t. 2, pp. 407, 484, 450, 452, 496, 272 et 398 ; 
t. 3, pp. 47, 68 et 180 ; t. 4, pp. 405 et 480. 



volontaire doit avoir accompli huit 
années de service pour procurer 
l'exemption à un frère (4). 

L'exemption prononcée par le 
conseil de milice peut être refusée, 
sur appel, par la députation per- 
manente, si la cause qui l'avait mo- 
tivée est venue à cesser (%) . 

Députatiou du Hainaul. — 8 avril t870. 



SERVICE DE FRÈBE PAR REMPLACEMENT. — REM- 
PLAÇANT CONGÉDIA POUR INFIRMITÉS. 

N'a pas droit à l'exemption le 
frère de celui dont le remplaçant 
a été congédié pour infirmités non 
contractées par le fait du service (5). 

m 

Le milicien dont le remplaçant 
a été congédié pour réforme ne 
doit pas être appelé à en fournir 
un autre ou à servir en personne, 
si ce remplaçant, admis en vertu 
du droit commun consacré par 
l'art. 93 de la loi du 8 janvier 1817, 
n'a pas été reconnu impropre au 



(i) Juge dans le même sens par arrêt de la cour de 
cassation dn 4 join 4858, voir p. 304 do t. I«r jg re* 
eueili 

Décisions analogues, voir t. S da recneil, pp. 57, 446, 
459, 495» ii9, 239, 304 ; t. 3, pp. 475 et S96. 

(t) Décisions analognes» t. 4«% pp. 36, 415, 304; 
t. 2, pp. 100, 407, 221, 272, 294, 297, 870, et t. 3. 
pp. 45; 476 et 403. 

(i) Voir les décieiona et arrêta antérieirt, I. 1% 
pp. 200, 213; t. % pp. 35, 40, 440, 440, 45S, fM, 
479, 494, 204, 249 et t4»; U 1, pp. 497, l»i ^ 4/9^ 



! 



JURISPRUDENCE EN MATIERE DE MIUCE. 



I»7 



service par Tautorité militaire, 
dans le mois de son incorporation. 

(/irt. 161 de la loi du S janvier 1817 
et 8 de celte du 8 mai 1847.) 

Députatiou du Hainaut. — 33 avril 1870. 



APPEL NON lECBVABLB. — POURVOYANCE. — 

ENQUÊTE. 

Un acte d'appel interjeté devant 
la députation, alors que le conseil 
de milice n'a pas encore statué, 
doit être considéré comme non 
recevable, et le juge du premier 
ressort reste saisi et est tenu de 
prononcer dans tous- les cas, sauf 
à rintéressé à se pourvoir ensuite 
régulièrement contre sa décision. 

Les miliciens qui réclament 
l'exemption du chef de pour- 
voyance ne sont pas astreints à se 
présenter devant le conseil de mi- 
lice^ mais s'ils ne produisaient pas 
les pièces justificatives de cette 
exemption, ils sont désignés par 
défaut, et cette décision est suscep- 
tible de servir de base à un appel. 

La loi du 4 octobre 1856 n'ayant 
défini ni les formalités, ni les ca- 
ractères de l'enquête administra- 
tive qu'elle prévoit, l'absence d'un 
procès- verbal des déclarations des 
témoins, le défaut de serment ou 
de signature de ceux-ci, ne sont 



pas des causes de nullité de cette 
enquête. 

Députation de Liège. — 29 juin 1870. 



APPEL. — DÉFAUT d' INTÉRÊT, — EXEMPTION d'uN 
MILICIEN DE LA RÉSERVE. 

« Un milicien du contingent actif 
n'a pas d'intérêt à appeler- contre 
l'exemption accordée à un ajourné 
de la réserve. L'appel doit être à 
plus forte raison écarté si la com- 
mune n'a pas eu de contingent de 
réserve à fournir l'année courante, 

Députation de Liège. — 7 avril 1870. 



ENFANT UNIQUE. — EXEMPTION. 

L'enfant unique de sa mère légi- 
time encore vivante a droit à 
l'exemption, bien qu'il ait une 
sœur consanguine issue du premier 
mariage de son père. 

Députation de Liège. — 14 avril 1870. 



ENFANT UNIQUE. — EXEMPTION* 

Celui qui est enfant unique de 
son père ne perd pas cette qualité 
par le mariage de celui-ci avec une 
veuve ayant dés enfants (s'il n'est 
pas né d'enfant de ce mariage). 

Députation de Liège. — 31 mars 1870. 



âo 



4* Mn4t« — I8YI« 



iW 



JURISPRUDENCE EN MATIÈBE DE MILICE. 



iqiHSTBB BBS CUITES. — BXBMPTION DEFINJTIVR. 

Le milicien ordonné sous-diacre 
a droit à l'exemption définitive. 

Dépulalion de Liège. — 27 avril 1870. 



CONtlNGENT. 



ORDRE D APPEL. 



Lorsque le contingent d'activité 
d'une commune est de quatre 
hommes, n'a pas d'intérêt à ré- 
clamer celui qui vient le troisième, 
dans l'ordre de désignation pour 
le service des miliciens, puisque, 
si même le milicien de l'exemption 
duquel il appelle était désigné, le 
numéro de l'appelant ne rendrait 
pas moins celui-ci passible du ser- 
vice. 

• Dtfputution de Liège. — 31 mars 1870. 



CBBTlFlCiTB PB POUiVOTAlfCB . — CBRTIFIGATBimS. 

Les certificats de pourvoyance 
destinés à procurer l'exemption ne 
sont valables qu'en tant qu'ils 
émanent des conseillers certifica- 
teurs nommés par le gouverneur 
de la province pour la commune 
du domicile du milicien. 

D^pulation de la frovince de Liège. — 
14 avril 1870. 



POVRVOTANGE. — EXEMPTION. — ENQUÊTE. 

• 

La loi n'ayant défini ni la forme 
ni les caractères de l'enquête ad- 
ministrative ou instruction à la 
suite de laquelle un milicien peut 
être exempté, à défaut de tout certi- 
ficat, parla dépulation permanente, 
il app(irtient i^ouverainement à ce 
collège d'apprécier à quelles sour- 
ces il doit puiser sa conviction, 
itiasji que la valeur des informa- 
tions recueillie^. 

IMpuUtioD 4e Liège. -- U mA 1870. 



ETRANGERS. - NEERLANDAIS. 

Le milicien né en Belgique d'un 
père néerlandais d'origine, alors 
établi dans le pays sans esprit de 
retour, rentre dans le droit com- 
mun qui oblige au service militaire 
en Belgique tous les habitants non 
étrangers. 

Dèputaiion de la province de Liège. ~ 
7 avril 1870, 



APPEL. — DROIT. 



Un certificat produit par une au- 
torité après là décision du conseil 
de milice doit être considéré 
comme émanant de l'intéressé, et 
peut tenir lieu d appel . 

Dèpulalion de Namur. — 1»' avril 1870. 
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Application de la loi du 3 juin 1870. 



lÉrVACTAlKES. — EXécOTION DE l'aRT. IS DE LA 
LOI DU 3 JUIN 1870. 

Doit être déclaré réfractaire le 
Belge, môme résidant à l'étranger, 
qui ne s'est pas fait inscrire pour la 
milice à l'époque fixée par les 
art. iO de la loi du 27 avril 1820 
et 3 de celle du 8 mai 1847. 

Dëputation duBaioaut. - %l oclobrelS70. 



DISPERSES (AtT. 29 DE LA LOI DU ï lUIN 1 870). — 
SOUTIEN DK VEUVE. 

Le milicien dont le père est dé- 
cédé ne peut jouir du bénéfice des 
art. 27, n« 4, et 29 de la loi du 
3 juin 1870, que pour autant qu'il 
sojt devenu l'indispensable soutien 
de sa mère. 

Dëputation du Hainaut. — 30 septembre 
1870. 



4 

DISPENSES (art. 29 DE LA LOI DU 3 JUIN 1870). 
— MILICIEN INCORPORÉ AUX LIEU ET PLAGE 
DE SON SUBSTITUANT (arT. 8 DE LA LOI DU 88 
HAIS 183S). — SUBSTITUANT DEVENU BNPANT 
UNIQUE. 

Le milicien incorporé en vertu 
de l'art. 2 d£ la loi du 28 mars 
1S85, aux lieu et place de son 



substituant, ne peut se prévaloir 
de ce que celui-ci est devenu eil* 
faut unique, pour réclamer la diéi^ 
pense mentionnée à l'art. 29 de la 
loi du 3 juin 1870. 

Députalion du Hainaut. — 86 août 1870. 



DISPENSE DÉFINITIVE (ART. 89 DE LA LOI DU 3 JUIN 
- 1 870) . — MILICIEN APPARTENANT A LA DlfUflÊRB 
DES QUATRE LEVÉES LES PLUS RÉGENTES. 

Le milicien qui se trouve dans 
le cas de l'art. 29 de la loi du 3 juin 
1870 doit être dispensé définitive 
mml du service si, appartenant à 
la dernière des quatre levéeëleé 
plus récentes, il peut être assi- 
milé aux ajournés des classes an- 
térieures qui n'ont plus à justifier 
de lexirs droits à l'exemption de- 
vant le conseil de milice et qui ne 
doivent donc plus être reportés Sur 
l'une des listes mentionnées à 
l'art. IS de ladite loi. 

Dëputation du Hainaut. — 80 août 1 870 (i)« 



DISPENSES (art. 89 DE LA LOI DU 3 JUIN 1870). 
— SERVICE DE FRÈRES. 

Le service d'un ou de plusieurs 



(i) Po«rYûi à la cottr de oasBaticnai qui, ptr arrêt da 
1 octobre 4870 , taêw et onniiia rarrSU de la dëpRlR- 
itoD do Hainant et renvoie l'aflUre devant le dépulRâoÉ 
du Brabant qai» par arrêté dn 49 da mèine moit^ i 
rende une déciaioa dtna le sena de la eotr sn^fèiM/ en 
dispensant proviêoirtmnU du service le milicies. 
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frères ne peut être invoqué comme 
litre à l'obtention de la dispense 
mentionnée à l'art. 29 de la loi du 
3 juin 1870. 

Députation du Uaiuaut. — 30 septembre 
1870. 



DISPENSES (art. 49 DE LA LOI DU 3 JUIN 1870). — 
LICENCIEMENT EXTBAOEDINAIRE (ABT. SI ET 23 
DE LA LOI DU 8 JANVIER 1 817). — RéCLAHATtON. 
— DÉLAI. — DECHEANCE. 

Le milicien devenu enfant unique 
sous l'empire de l'ancienne légis- 
lation et qui n'a pas réclamé son 
licenciement extraordinaire dans 
le délai fixé par les art. 21 et 28 de 
la loi du 8 janvier 1817, né peut 
être admis à jouir de la dispense 
mentionnée à l'art. 29 de la loi du 
5 juin 1870. 

Uépulaliou du Haipaut.*- 30 juillet 1 870 (i). 



DISPENSES (art. 29 DE LA LOI DU 3 JUIn1870). — 
' LICENCIEMENT EXTRAORDINAIRE (aRT. 21 ET 33 
DE LA LOI DU 8 JANVIER 1817). — RÉCLAMA- 
TION. — DÉLAI. 

D'après le principe posé par 
l'arrêt de la cour de cassation du 
24 septembre 1870, le milicien qui 



(f) Pourvoi à la cour de eassalion qui, par arrêt du 
S4 septembre 4870, coên et anmde rarrèté de la dëpa- 
taûoi du Haioaat et renvoie l'affoire devant la dépota* 
tîoa da Brabant, qui, sans trancher la question de droit, 
a rfjet^ia rédamaUoa comme n'étant pa$ 9uf/i$ammint 
jwtifUe, 



a négligé de faire valoir ses droits au 
licenciement extraordinaire dans 
les délais fixés aux art. 21 et 23 de 
la loi du 8 janvier 1817 peut être 
admis à jouir de la dispense consa- 
crée par l'art. 29 de la loi du 3 juin 
1870. 

Députation du Uainaut.— 4 novembre 1870. 



DISPENSES (art. 29 DE LA LOI DU 3 JUIN 1870. — 
DÉCÈS ANTÉRIEUR A LA DESIGNATION POUR LE 
SERVICE DU MILICIEN. -^ ABANDON DE LA FAMILLE 
PAR UN FRÈRE. 

Le décès d'un membre de la fa- 
mille survenu antérieurement à la 
désignation pour le service du mi- 
licien ne constitue pas, pour celui- 
ci, un titre à la dispense consacrée 
par cet article. 

Le départ d'un frère qui a aban- 
donné la famille depuis huit mois 
ne peut être assimilé à une dispa- 
rition prolongée, dans le sens de 
l'art. 33, n^ 1, de la loi du 3 juin 
1870. 

Députation du Hainaut. — 16 décembre 
1870. 



DISPENSES (art. S9 DE LA LOI DU 3 JUIN 1870). 
— MARIAGE d'un OU DE PLUSIEURS FRERES OU 
SOEURS. 

Le mariage d'un ou de plusieurs 
frères ou sœurs ne constitue pas 
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un titre à la dispense consacrée par 
cet article. 



Dépulatioû du Uainaut. 
1870. 



23 décembre 



V 



D]SPENS€S(ART. ^9 DE LA LOI DU 3 JCInISTO).- 
DÉGÈS D*VN BEAU-PÈRE OU D*UNB BELLE-MERE. 



Le décès d'un beau-père ou d'une 
belle-mère peut être invoqué vala- 
blement à l'appui des demandes en 
obtention de la dispense mention- 
née à cet article. 

Députalion du Hainaul. — i décembre 1870. 



Arrêts de la cour de ca^êaiion* 



APPEL. — FORME. — GRIEFS INVOQUES. — 
OMISSION DE STATUER. 

Les conseils de milice et les dé- 
putations permanentes sont obligés 
de statuer spécialement sur tous les 
griefs ou chefs de réclamations et 
sur toutes les contestations qui leur 
sont soumis (i). (Loi du 8 janvier 
1817, art. 139.) 

Da 28 juin 1869. — Bapp. M. Van Camp. 
— ConcL conf. M. Faider^ premier avocat 
généraL 

(i) Voy. 4 juillet 1864. 



SUBSTITUANTS. — FAUX CERTIFICATS. — DEMANDE 
d'annulation par L AUTORITlS MILITAIRE. — 
DELAI DE TRENTE JOURS. 

Le délai de trente jours après 
lequel l'autorité militaire ne peut 
plus se pourvoir contre Fadmis- 
sion^ par les députations perma- 
nentes^ des remplaçants ou substi- 
tuants qu'elle a incorporés, n'est 
pas applicable au cas de fraude ou 
de faux certificats employés pour 
opérer la substitution ou le rem- 
placement. [Loi du dO janvier 1864, 
art. Setl.) 

/ 

4 

Du S9 novembre 1869. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — ConcL *conf. M. Clo- 
quette, avocat général. 



SUBSTITUTION ADMISE PAR LA DEPUTATION PRO^ 
VINCÏALE. — RECOURS TARDIF EN ANNULATION. 

Est tardif et non recevabîe le 
recours en annulation exercé par 
l'autorité militaire plus de trente 
jours après l'incorporation d'un 
substituant admis par la députa- 
tion provinciale, recours fondé sur 
ce que ce substituant n'avait pas 
servi pendant cinq ans dans l'ar- 
mée active (i). [Loi du 30 janvier 
1864, art. 4.) 

Du 27 décembre 1869. -- Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf. M, Clo* 
queUe, avocat général. 



(4) Même décision de la cour, le même jour, S7 dé- 
cembre 1869. 
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tBfttlCB PAt ON SUBSTITUANT. -- FlàBE DIT 

SUBSTITUÉ. 

Le service par un substituant 
n'exempte le frère du milicien qui 
a fourni ce substituant que pen- 
dant la durée de la substitution (i). 
(Loi interprétative du IS avril 1852^ 
art. 1 et 2.) 

Du 16 mai 1870. — Bapp. M. le baron de 
Crassier. — ConcL conf. M. Cloquette, avocat 
général. 

PHÉBBS NÉS DANS LA MâME ANNÉE. - EXEMPTION 
PBOVISOIRE DE L*AINÉ 

•î)e deux frères soumis au tirage 
de la milice dans la même année, 
l'aîné n'est exempté provisoire- 
ment que pour autant qu'ils soient 
tous les deux désignés pour le ser- 
vice. (Loi du 27 avril 4820, art. 48.) 

Du â3 mai 1870. — Rapp, M. Keymoleu. 
«^ ComL eonf. M. CloqueUe, avocat général. 



PBAN(AIS.— BSPBIT DB BBTOUR. — PERTE DB LA 
QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

N'est point réputé s'être établi 
en Belgique sans esprit de retour, 
le Français qui se fait inscrire en 
Belgique pour le tirage de la milice. 
(Loi du S mai 1847, art. ^.) 

Du ti mai 1870. — Bapp. M. de Fernel- 
mont. ^ dmel. eotif, M. Cloquette, avocat 
général. 



(f) D^ OBite jBriépnidfftGfl ëtaii «oastuiU innl la 
loi du iB avril 1853. 



flLS DE PABBNTS HOLLANDAIS ETABLIS ENiBL6lQflÈ 
DEPUIS PLUS DE CINQ ANS. 

Le fils de parents hollandais 
établis en Belgique depuis plus de 
cinq ans est tenu du service de la 
milice en Belgique. 

Du 23 mai 1870. - Rapp. M. Bosquet. — 
Concl, conf. M. Cloquelte, avocat général. 



DESIGNATION POUR LE SERVICE. 

TARDIVETÉ. 



APPBl. — 



Est tardif et non recevable lé 
pourvoi en cassation formé par un 
milicien contre un arrêté de la dé- 
putation permanente du conseil 
provincial qui Ta désigné pour le 
service, si la déclaration de recours 
n'a pas été faite dans les huit jours 
de cet arrêté. [Loi du \Sjuin 4849.) 

Du 23 mai 1870. - Rapp. M. Bosquet. — 
Concl. eonf. M. Cloquette, avocat général. 



POURVOI. — DEFAUT DB 8IGNIPIGATI0N AU DÉPEN- 

DEUR. — NULLITE. 

Est déchu de son pourvoi en 
matière de milice, le demandeur 
qui ne l'a pas fait notifier dans les 
dix jours au défendeur. (Loi du 
48yum4849, art. 7.) 

Du 23 mai 1870. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — Conel. conf, M. Cloquette^ avocat 
gi^néral. 
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1* PII.S POURVOYANT. — DÉCISION SOUVERAINE EN 
FAIT. — 2° PARENTS HABITANT A L^^TRANGER. 

!• Est souveraine en fait la déci- 
sion d'une députation du conseil 
provincial portant qu'un milicien 
est le soutien de sa famille. 

2« La circonstance que les pa- 
rents habitent en pays étranger 
û'ôte pas au fils qui pourvoit à 
leurs besoins le droit à l'exemption 
temporaire du service. 



Du 83 mai 1870. - 
peereboom. — Ooncl. 
avocat général. 



- Bapp. M. Vanden- 
conf. M. Cloquette, 



irRAUe AU SORT. — IRRÉGULARITÉS. — 
REDRESSEMENT. 

Ni les conseils de milice, ni les 
députations permanentes des con- 
seils provinciaux ne sont compé- 
tents pour connaître des réclama- 
tions contre les opérations du 
tirage au sort (i), (Loi du iS jvin 
1849, art. i^^; loi du 9i janvier 1817; 
art. 432eM37). 

■ 

Du ?0 luai 1S70. ^ Rapp. iM. De Rongé. 
— Concl. conf. M. Cloquelte, avocal général. 



APPEL. — TARDIVETB. 



Est tardif et, par suite, non rece- 
vable l'appel d'une décision du 



conseil de milice qui, désignait uq 
milicien pour le service, n'a paç 
été formé dans les huit jours de sa 
date. [Loi du iS juin 1849, art. l^^) 

, Du 30 mai 1870. — Bapp. M. de Fernel- 
mont. — ConcL conf. M. Cloquettê, avocat 
général. 



REMPLAÇANT. '- POURVOI. — DÉFAUT DE 
SIGNIFICATION. 

Est déchu de son pourvoi le de- 
mandeur en cassation d'un arrêté 
de, la députation du conseil provin- 
cial, annulant un remplacement^ 
qui n'a pas fait notifier son recpurs 
au remplaçant. 

Du 30 mai 1S70. — Rapp. M. le baron de 
Crassier. — Concl. conf. M. Cloquette, avoeat 
général. 



(0 Voy. çiuS. PajiiCm i8«9, 1» S59. 



SOUTIEN DE MÈRE VEITVE. — ABSENCE DE CER- 
TIFICAT. — ENQUÊTE ADMINTSTRATIVB. — 
FORME. 

En recourant à Fenquéte admi-: 
nistrative autorisée par la loi, au 
cas de circonstances extraordi- 
naires , pour suppléer au certificat 
exigé du milicien qui se prétend le 
soutien de sa mère veuve, la dépu- 
tation n'est pas tenue d'exprimé? 
ces* circonstances . 

Ces enquêtes ne sont soumises à 
aucune forme spéciale. 

Liçs décisions des députatioiis 
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permanentes^ qu'un milicien est 
le soutien de ses parents, sont sou- 
veraines et ne peuvent être sou- 
mises au contrôle de la cour de 
cassation. (Loi du 8 janvier 1817, 
art. 94, §kk; loi du 4 décembre 1836.) 

Du 6 juin 1870. — Bapp. M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf,VL. Cloquette, avocat 
général. 

APPEL —ARRÊTÉ DE LA DEPUTATIÔN PERMANENTE. 
— DÉFAUT DE MENTION DES NOM, PRÉNOMS ET 
DOMICILE DE l'uNE DES PARTIES EN CAUSE 
DEVANT LE CONSEIL DE MILICE. 

Est nul l'arrêté rendu sur appel 
en matière de milice par la dépu- 
tation permanente qui ne men- 
tionne pas les nom, prénoms et 
domicile d'une partie en cause de- 
vant le conseil de milice. [Loi du 
iS juin 1849, art. 2.) 

Du 20 juin 1870. — Bapp. M. Keymolen. 
— ConeL conf. M. Cloquelte, avocat général. 



S01I1[IEN DE LA FAMILLE. — DÉCISION SOUVERAINE. 

Les députations permanentes 
des conseils provinciaux décident 
souverainement en fait si un mili- 
cien est ou non le soutien de sa 
iamille. [Loi du 8 janvier 1817, 
art. 186; loi du 27 avril 1820, 
art. 15.) 

Du i juillet 1870. ^ Bapp, M. le chevalier 
Hynderick. — Conclu conf. M. Cloquette, 
Avpcftt génénj. 



lo PARTIE EN CAUSE. — INTERVENANT. — CON- 
CLUSION. — MENTION DANS LA DÉCISION. 

S"" NOUVELLE LOI SUR LA MILICE. — MISE EN 
VIGUEUR. — INAPPLICARILITÉ. — INVOCA- 
TION. — DÉCISION ANTÉRIEURE. 

3* RÉCLAMATION A LA DEPUTATION. — ERREUR. 
— INUTILITÉ. — EPFETS. — PROCÉDURE 
RÉGULIÈRE. '— DÉCISIONS VALABLES. 

ifi APPEL. — DROIT ABSOLU. — > ^BSENCE d'uNB 
RÉCLAMATION FAITE AU CONSEIL DE MILICE. 

5° ENQUÊBE ADMINISTRATIVE. — FORMALITÉS. — 
VALIDITE. 

6® FILS POURVOYANT. — DÉCISION EN FAIT. — 
JUGE DU FOND. 

1® En matière de milice, ne doi- 
vent être considérés comme étant 
partie en. cause que ceux qui, par 
des actes exprès et réguliers, sont 
intervenus et ont conclu : les 
noms, prénoms et domicile de 
ceux-là seuls doivent être men- 
tionnés dans la décision. (Loi du 
18yMml849, art. 2.) 

2° La nouvelle loi sur la milice du 
3 juin 1870, n'étant devenue obli- 
gatoire que le 1^^ juillet 1870, est 
restée étrangère à une contestation 
jugée le 29 juin et n'a pu, par con- 
séquent, être invoquée contre cette 
décision^ 

3° Il n'importe qu'un milicien se 
soit adressé par erreur directement 
à la députation permanente poUr 
obtenir une exemption, si d'ailleurs 
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ce collège s'est abstenu de donner 
suile à la réclaoïation et si Taffaire 
a suivi son cours régulier, tant de- 
vant le conseil de milice que de- 
vant la Réputation siégeant en de- 
gré d'appel ; on ne peut fonder sur 
ce prétendu conflit, ni exception, 
ni nullité, ni violation de la-règle 
des deux degrés de juridiction. 

4^ Les*rniliciehs peuvent inter- 
jeter appel dans tous les cas oir ils 
se croient lésés par la décision du 
conseil de milice, et nulle disposi- 
tion ne subordonne cette faculté à 
une réclamation adressée préala- 
blement au conseil. (Loi du i8 juin 
1849, art. ^^^) 

5 Les enquêtes instituées en.ma- 
lière de milice par les députations 
sont purement administratives et 
ne sont pas soumises aux formes 
ordinaires de la procédure, telles 
que serment dq témoins , procès- 
verbal d'enquêtes, signatures, pré- 
sence des parties (i). [Loi du 4 oc- 
tobre 1856). 

6<* Il appartient exclusivement 
an juge du fond de décider en fait 
qu'un milicien est fils pourvoyant 
par le travail de ses mains à la 
subsistance de sa mère veuve. 

Du 19 août 1870. — Ra^f. M. le cbevalier 
Hynderick. — ConoL tonf. M. Faider, pre- 
j^ier avocal général. 



(i) Voy. conf. cas», belge, S juUlet 1867. 



LA QUESTION 



D£^, 



INHUMATIONS PRÉCIPITÉES 



devant la dumbre des Beprésentants. 



Nous constatons avec plaisir que 
ce n'est pas vainement que nous 
avons signalé aux administrations 
communales la nécessité de préve- 
nir le danger des inhumations pré- 
cipitées. 

Dans les considérations que nous 
avons présentées Tannée dernière 
(tome ni, pages 117 et <32) sur 
cette grave question, nous avons 
déploré Tabsence (b dispositions 
générales qui puissent donner aux 
citoyens la confiance qu'ils ne se- 
ront pas enterrés vivants, et, de- 
vant rinaction du pouvoir législatif 
et du gouvernement, nous avons 
exhorté les communes à faire des 
règlements locaux pour empêcher 
d'aussi affreux malheurs. 

Ce serait là au moins quelque 
chose, bien que nous conservions 
la persuasion qu'on ne remédiera 
efficacement à l'inquiétante situa- 
tion que nous avons exposée, que 
par une mesure générale à tout 
le pays. 



4«'ûnnée. — 1871. 
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Telle est aussi ropinion qui do- 
mine dans l'un des faubourgs les 
plus populeux de Bruxelles. Des 
habitants de Motenbeek-Saint-Jean 
ont adressé à la Chambre des repré- 
sentants une pétition pour attirer 
son attention sur les mesures à 
prendre en vue de prévenir les 
inhumations précipitées. 

Nous félicitons les pétitionnaires 
de leur démarche , à laquelle on a 
bien voulu nous donner l'assurance 
que nos articles ne sont pas restés 
étrangers. 

La commission des pétitions n'a 
pas tardé à s'occuper de cette re- 
quête; l'examen en a été confié à 
un représentant qui, dans ses dis- 
cours comme dans ses écrits, a eu 
souvent déjà l'occasion de montrer 
sa sollicitude pour la solution des 
graves problèmes qui forment la 
préoccupation des économistes et 
de tous ceux que préoccupent les 

progrès de l'humanité. 

> 

M. Hagemans, l'honorable rap- 
porteur, ne s'est pas borné à cette 
formule banale d'approbation ou 
de désapprobation qui, assez géné- 
ralement, constitue, à elle seule, le 
travail de la commission des péti- 
tions. 

Il est entré dans des développe- 
ments que justifie l'importance de 
la question, et, dans d'autres cir- 



constances, nous ne doutons pas 
qu'ils n'eussent donné lieu à une 
discussion intéressante. Mais, arri- 
vant au beau milieu des débats sur 
la réforme électorale, ce rapport a 
passé inaperçu à la Chambre et la 
presse ne s'en est pas occupée. 

C'est pour nous une raison de 
plus de reproduire ce travail , qui 
servira de complément à ceux que 
nous avons publiés. 

Voici le rapport que M. Hage- 
mans a présenté dans la séance 
du 5' mai dernier : 

Dcshabilanls de Molenbeek-S*-Jean prient 
la Chambre dexami er s'il n'y a pas lieu de 
faire établir dans chaque commune une salle 
d'observalion pour prévenir les iobumalions 
précipitées. 

Messieurs, celle pétition soulève une ques- 
tion fort grave. 

Les inhumations précipitées sont en effet 
malheureusement plus fréquentes qu'on ne le 
pense. 

Je crois inutile de citer des exemples : cela 
nous mènerait fort loin. Nous avons tous, da 
reste, eu Toccasion de lire de navrants détails 
sur d'horribles découvertes de malheureux qui 
s'étaient réveillés à la vie emprisonnés dans 
leur cercueil ; qui avaient luUé contre la mort 
la plus épouvantable ; de désespoir s'étaient 
rongé les mains; avaient en vain voulu briser 
le couvercle de leur bière et qui, par leurs osse- 
ments tourmentés, révélaient toute rborreur de. 
leur affreuse agonie. 

Il i^y a pas un de ^ous qui n'ait frémi à la 
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pensée d'une mort pareitle, toujours po^^sible 
dans l*élat actuel des choses. Comme le font^ 
en effet, remarquer les «uieurs de la pétition 
• la loi semble avoir abandonné aux adminis^ 
trations locales le soin d'adopter les mesures 
propres à pré venir les inhumations précipitées, o 
Et il faut bren Tavouer , dans la plupart des 
communes, nulles mesures efficaces no sont 
prises. Souvent, dans les campagnes, Tindi- 
vidu que Ton suppose décédé, qui parfois n'a 
même pas reçu les soins d'un médecin, est en- 
fermé dans le cocueil aussitôt que Ton a pu 
s'en procurer un, et au bout de vingl-quatre 
heures Tinhumalion a lieu. 

Dans les villes, dans quelques grandes com- 
munes, les choses se passent, il est vrai, d'une 
façon plus convenable. 

Le délai de 2i heures est porté par exemple 
à 18 heures et le permis d'inhumation n'est 
délivré qu'après la visile d'un médecin vériG- 
cateur de décès. 

Mais ces dernières mesures elles-mêmes sont 
insuffisantes;^ elles le deviennent surtout en 
temps d'épidémie lorsque la peur de la conta- 
gion pousse les populations à enfouir le plus 
tôt possible les cadavres encore chauds pour 
ainsi dire. 

Les pauvres sont jetés sAors pêle-mêle dans 
des fosses communes oii il doit y avoir parfois 
de terrifiants réveils au milieu de ces entasse- 
ments de cadavres. 

Mais en tout temps n'y a-t-il pas des cas de 
léthargie, de catalepsie, qui peuvent durer 
trois jours et même au delà ? La mort paraît 
des plus apparentes; elle est constatée et il 
n'est pas impossible qu'après quarante-huit 
heures au plus le mort vivant n'assiste terrifié, 
mais incapable de mouvements, à Taffreux 
supplice de son ensevelissement. 

Comme le font très-bien remarquer les péti* 



tiounaires, 'es moyens qui existent pour s'as- 
surer que la vie a définitivement cessé sont 
d'une efficacité très-contestée ou d'un emploi 
souvent trop délicat, trop difficile pour qu'ils 
puissent êlrc d'un usage général. 

De l'aveu même des médecins, les seuls 
signes très-positifs de la mort s^ont, sinon la 
putréfaction , du moins certains caractères 
avant-coureurs de celle-ci. Aussi, que d'er- 
reurs peuvent s'être commises ou par igno- 
rance, ou par trop de précipitation ! 

La question qui nous occupe aujourd'hui 
avait déjà, à d*aulres époques, attiré l'altention 
du gouvernement. 

Ouvrons les annales de l'Académie royale 
de médecine : nous y trouverons la preuve que, 
il y a trente ans déjà, cette grave et impor* 
tante question avait été l'objet des préoccupa- 
tions et des études de nos hommes d'Etat et de 
nos praticiens les plus distingués. 

Dès la première année de la fondation de 
l'Académie royale de médecine, par uçe lettre , 
du 30 septembre 1841, l'honorable M. No- 
thomb, alors ministre de l'intérieur, chargeait 
ce corps savant d'examiner s'il serait utile de 
prendre des mesures relativement à la police 
des Inhumations. .Dans l'affirmative, il lui de- 
mandait de former un projet de règlement avec 
un exposé des motifs, et d'examiner en consé- 
quence le projet rédigé par la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant, 
celui proposé par la commission médicale de 
celte province et celui enfin de la commission 
locale do Bruxelles. 

Une commission fut nommée par l'Acadé- 
mie; un rapport fut présenté par feu M. le 
docteur Broeckx. 

Nous lisons dans ce rapport un passage qui 
donne raison à l'observation que nous émet- 
tions tantôt sur l'inefficacité des médecins 
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vérificateurs des décès, dont on proposait alors 
la création. « Le médecin traitant , disait le 
rapporteur, n'est-il pas plus apte à reconnaître 
si la mort est réelle ou apparente, que celui 
qui n'a pas suivi la maladie, qui n'en a pas ob-» 
serve toutes» les formes et qui ne peut le plus 
souvent obtenir des personnes qu'il rencontre 
auprès du défunt que des renseignements 
vagues sur les circonstances antérieures au 
décès ? », 

La première commission du 28 mai 18iâ 
proclamait donc rinsuffisance absolue de sécu- 
rité par la création de médecins vérificateurs. 

Une nouvelle commission, dans son rapport 
du 3 juin lSi3 présenté par M. Sauveur, tout 
en émettant Tavis qu il serait bon de créer des 
médecins pour la vérification des décès, recon- 
naissait touielois, elle aussi, cette insuflisance. 

D'après cette nouvelle commission, la pré- 
sence du médecin consul tant était indispen- 
sable pour fournir tous hs renseignements 
nécessaires sur les formes, le type, les carac- 
tères de la maladie qui avait emporté le 
malade. 

Mais, ne trouvant même pas dans cette in^ 
tervention une garantie com{)lète, les deux 
commissions étaient d accord pour émettre le 
vœu de f oir établir des maisons mortuaires. 

L'idée de ces maisons mortuaires appartient 
à la France, mais la réalisation en est due à 
TAilemagne. Elles existent dcpivjs longtemps a 
Berin, à Munich, à Weimar, à Franciort et 
dans plusieurs autres villes de 1 Allemagne* Le 
nombre de ces maisons tend à augmenter, car 
Texpérience en a démonirc toute Tutilité : 
plus d une victime leur doit d'avoir été ar- 
rachée à une tombe anticipée. Aussi ces dépôts 
sont-ils regardés en AUemaf^ne comme le seul 
moyen vraiment efficace pour prévenir les in- 
humations précipitées. 



Tous les corps morts ou supposés tels y sont 

' transportés et rinhuniation n'est permise que 

lorsque le médecin chargé de les surveiller a 

la conviction la plus complète que la mort est 

réelle. 

En proposant d adopter ce système en Bel-* 
gique, M. Broeckx disait : « Les corps envoyés 
dans ces établissements étant considérés comme 
n'élaot pas positivement morts, ils seraient 
tous j)lacés sur des lits de manière qu'une des 
mains passerait dans un cordon qui, au moiiidro 
mouvement, ferait partir une sonnette don- 
nant dans la chambre du gardien. » 

Ce serait là, en effet, une excellente mesure, 
et on poiurrait employer môme un système de 
sonnerie électrique ce qui, du reste, se fait, je 
crois, aujourd'hui en Allemagne. 

Un avantage immense se rattacherait, du 
reste, à la création des maisons mortuaires. Ce 
serait, entre antres, comme le faisait remar- 
quer dans son rapport le commissaire de ser- 
vice de santé civile, « celui d offrir aux familles 
pauvies, qui n'ont le plus souvent qu'une 
chambre oit tous leurs membres vivent pêie- 
môle, le moyen de soustraire à leurs regards 
le corps de celui qu'elles ont eu le malheur d^ 
perdre, et qu elles sont, aujonrd hui, obligées 
de garder au milieu d'elles. » 

Ce serait surtout celui d'empêcher les épi* 
démies de s'étendre avec une effrayante rapi* 
dite, et c'est la une puissante considération qui, 
a elle seule, militerait en faveur de la création 
de maisons mortuaires. Les archives de la mé- 
decine ne constatent q>ie trop, en effet, com- 
bien de graves épidémies se sont développées 
sous Tinfluence du contact inévitable et mal- 
heureusement si fréquent, parmi les famillea 
indigentes, entre les vivants et les cadavres. 
La santé publique est donc réellement inté« 
ressée à l'institution de ces dépôts. 

La seule objection qui ait été présentée 
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contre lear établissement, c'est que le» *f rais 
d'insUllation et d entretien seraient fort grands; 
mais il y a certaines mesures trop importantes 
pour que, en leur présence, des questions 
d*économie puissent être prises en considé- 
ration. 

L'honorable M. Yleminckt qui, dès lors, 
comme aujourd'hui, présidait, avec la science 
et le talent que nous lui connaissons, TÂcadémie 
royale de médecine, se montra partisan déclaré 
des maisons mortuaires. 

Voici Farticle dont il proposa h rédaction : 

« Il y aura, dans chaque commune, une ou 
plusieurs salles destinées à recevoir les corps 
des personnes décédées. 9 

• 
Cet article fut adopté par le corps savant 
que présidait notre honorable collègue. Pour- 
quoi nul compte ne fut-d tenu des conseils que 
le gouvernement avait* demandéa? Ceci, je 
Tignorc. 

Je ne parlerai pas de quelques autres propo- 
sitions qui furent faites en même temps : par 
exemple, la suppression des cercueils, comme 
dans quelques viLes de la Toscane; la non- 
fermeture hermétique de la bière, etc. La créa^ 
tion de maisons mortuaires rendrait, me semble- 
t-il, ces mesures superflues. 

Si j*avais à donner immédiatement mon avis, 
jen'hcsiteraisdonc pas à proposer la création, 
dans le Voisinage des cimetières, de' salles où 
les corps seraient déposés, où des gardiens 
seraient charges de le$ veiller et oii les mesures 
les plus efficaces seraient prises pour éviter 
toute inhumation précipitée. 

Il y aurait cependant une mesure plus effi- 
cace encore ; mais, je lavoue, c*est à peine si 
j'oserai la proposer,' moins, cette fois, an point 
de vue des morts qu'au pointdevuedes vivants, 



car le triste, l'antihygiénfque, Thorrible et peu 
poétique usage de laisser pourrir dans la terre 
les dépouilles de ceux que nous avons le plus 
.aunes, est tellement enraciné que vouloir le 
combattre serait pour ainsi dire inutile. Et ce- 
pendant, qu'il est regrettable que le système 
de l'incinération d'S morts n'existe plusl Sans 
énumérer tous les avantages qu'aurait ce sys- 
tème si longtemps en usage, et qui ne peut 
froisser certaines consciences que parce qu'on 
interprèle trop ù la lettre quelques passages 
des Ecritures saintes, et parce que Tuslion des 
morts paraît une idée païenne; sans énumérer, 
dis-jo. tous les avantages hygiéniques et autres 
de ce système, il aurait au moins celui de ter-- 
miner d'un coup la triste question dis cime- 
tières, qui sera cause encore de tant de divi- 
sions. Mais je n'insisterai pas; ce rapport n'a 
déjà été que trop long. 

Votre commission, Messieurs, a l'honneur 
de vous proposer le renvoi de cette pétition 
à MM. les roi.iistres de l'intérieur et de la 
justice. 

Tout en rendant justice au rap- 
port de rhonorable député de 
Thùin, nous ne pouvons nous ral- 
lier sans jréserve à ses conclusions. 

Elles consistent à proposer la 
création de salles mortuaires. 

Sans contester la grande utilité 
de ces établissements^ que nous 
avons nous-méme préconisés, nous 
croyons qu'ils ne suffisent pas pour 
prévenir les dangers que nous re- 
doutons. Avant tout, il est essentiel 
de s'assurer de la réalité du décès, 
et pour cela le seul moyen efficace, 
c'est l'obligation de subordonner 
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la délivrance du permis d'inhuma- 
tion par Tofficier de l'état civil à 
une déclaration faite par un méde- 
cin ou chirurgien qui aurait vérifié 
le décès. Car il est facile de conce- 
voir que si un moribond est trans- 
porté de son lit dans une maison 
mortuaire, souvent éloignée, le 
transport, avec quelque soin qu'il 
s'opère, pourra suffire à éteindre 
la dernière étincelle de vie qui 
subsiste en lui. L'essentiel est donc 
de faire vérifier d'abord par un 
homme de l'art si la mort est réelle 
et de suivre, à cet effet, les indica- 
tions données par notre Académie 
de médecine dans le projet de rè- 
glement qu'elle a élaboré dès i843 
et que nous avons publié dans l'ar- 
ticle déjà cité (i). Nous ne contes- 
tons pas d'ailleurs l'utilité de la 
salle des morts, tant comme moyen 
supplémentaire destiné à parer aux 
. erreurs possibles même de la part 
de médecins que comme dépôt 
provisoire de cadavres, surtout en 
temps d'épidémie. 

Outre l'établissement de dépôts 
mortuaires comme mesure d'exé- 
cution immédiate, M. Hagemans 
propose ou plutôt suggère avec 
une certaine circonspection de sub- 



(i) C'est ainsi que, entre autres législations étran- 
gères, la lof holltndais^ du 40 avril 1869 subordonne 
la délivrance du permis d'inhumation soit à une décla- 
ration du médecin traitant constatant le décès, soit è la 
vérification da corps faite par un médecin assermenté. 



stituer le brûlement des corps à 
leur inhumation. 

L'honorable rapporteur pense 
que l'idée religieuse formerait un 
grand obstacle à la restauration de 
cette coutume renouvelée de l'anti- 
quité païenne. C'est évident. Mais, 
à part la difficulté de concilier la 
crémation avec les pratiques des 
religions existantes, la combustion 
des morts constituerait, à notre 
avis, un véritable danger social, en 
ce qu'il entraverait l'exercice de la 
justice répressive et serait môme 
un encouragement au crime. Ce ne 
fut souvent que par l'exhumation 
et la dissection des cadavres que la 
science put mettre la justice sur la 
trace d'homicidôs et surtout d'em-' 
pôisonnements. Que de forfaits se- 
raient restés cachés et impunis si 
les corps des victimes avaient pu 
être réduits en cendres ! lEt que de 
mains scélérates ont été arrêtées^ 
sans doute, par la crainte de voir, 
tôt ou tard, le cadavre de l'homi- 
cide se dresser comme un témoin 
irrécusable du meurtre ! 

Au point de vue des intérêts les 
plus essentiels de la société, nous 
devons donc absolument condam- 
ner l'incinération des morts. 

Conformément aux conclusions 
de la commission des pétitions, la 
requête des habitants de Molen- 
beek a été renvoyée à MM. les mi- 
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nistres de Fintérieur et de la jus- 
tice. 

Nom aimons à croire que ce 
renvoi ne restera pas stérile et que 
le cabinet actuel n'imitera pas celui 
de 1843, qui, après avoir consulté 
l'Académie de médecine sur les 
moyens de prévenir l'enterrement 
de personnes vivantes, après avoir 
obtenu de ce corps savant l'indica- 
tion de judicieuses mesuiies, s'est 
borné à entei^rer ces sages propo- 
sitions dans les cartons ministé- 
riels. 

Espérons que le rapport de 
M. Hagemans, plus heureux que 
celui de l'Académie de médecine, 
échappera à cette inhumation pré- 
cipitée. 



REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. TAXES COMMUNALES, 



IMPOSITIONS SUR LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS, 
LEURS EMPLOYÉS ET OUVRIERS. — MOTIFS. 



Plusieiirs communes ont Hé récemment au- 
torisées à établir différentes taxes industrielles, 
notamment sur les personnes occupées dans 
les établissements industriels et les houilliôres. 
Comment pourrait-on motiver la demande de 
taxes de môme nature? 

Nous répondrons à l'administra- 
tion communale qui nous pose 
cette question que, lorsqu'une com- 
mune veut adresser à l'autorité su- 
périeure une demande tendant à 
l'établissement d'une taxe locale, 
c'est moins sur des raisons géné- 
rales qu'elle doit se baser que sur 
des motifs tirés de la situation par- 
ticulière de la localité, des dé- 
penses auxquelles elle a à satisfaire 
et de l'insuflBsance des ressources 
dont elle dispose pour faire face à 
de pareils besoins. 

Nous reconnaissons toutefois 
qu'il n'est pas mauvais de poser 
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quelques principes dans une de- 
mande de l'espèce quançl il s'agit 
d'une catégorie d'impositions d'un 
nouveau genre et sur l'utilité de 
laquelle le gouvernement pourrait 
n'être pas suffisamment édifié. Or, 
on peut, chaque année, inventer 
de nouvelles sources d'impôt; à 
mesure que la civilisation fait des 
progrès, que l'industrie se déve- 
loppe, la matière imposable s'étend 
et se diversifie, et le gouvernement 
de notre pays a constamment pro- 
fessé, depuis le Congrès national, 
le principe que toute liberté d'ini- 
tiative doit être laissée auxconseils 
communaux dans le choix des 
bases d'impositions locales, et cette 
même liberté a été plusieurs fois 
reconnue par la cour de cassation 
alors que des contribuables ont 
formé opposition à la perception 
de certaines taxes nouvelles dont 
ils étaient frappés. 

Quoi qu'il en soit, pour répondre 
à la question ci-dessus, nous nous 
sommes procuré le rapport pré- 
senté à un conseil communal pour 
démontrer à celle assemblée la 
légitimité des taxes industrielles 
de l'espèce de celles sur lesquelles 
on nous interroge, et nous allons 
reproduire les principaux passages 
de ce rapport, fait avec talent, et 
qui pourrait être utilisé dans d'au- 
tres localités désireuses de puiser 
aux mêmes sources d'impôt : 

Il exsste sur le territoire de la commune un 



grand établissement industriel occupant une 
population ouvrière qui pourrait former un gros 
bourg. Lo* siège social de la société qui possède 
cet établissement se trouve à Bruxelles; si 
Texploitation donne des bénéfices, le droit de 
patente, aux termesdelaloi, se paieà Bruxelles; 
les revenus éventuels sont pour la capitale, les 
charges permanentes pour nous. 

Notre commune compte aussi plusieurs sièges 
d'exploitations houillères; lart. 32 de la loi 
du 21 avril 1810 sur les mines et Tart. 3 de la 
loi du i\ mai 1819 les affranchissent du droit 
de patente; nos centimes additionnels ne les 
atteignent pas ; ils ne (rouvent pas de base. 

Cette exemption d*impôt n'a aucune raison 
d'être quant aux charges communales et ne 
nous parait pas mdnie équitable. Il y a ici, 
d'une part, travail indtistriel, affaires impor- 
tantes, bénéficQ3 souvent élevés, aggloméra- 
tions ouvrières très - considérables ; d'autre 
part, les besoins qui en sont les conséquences, 
auxquels la commune doit pourvoir. 

Exonérer le« houillères des charges locales, 
c'est, à notre point de vue, favoriser l'exploi- 
tant au détriment de la commune; c'est un 
manque à la ju^tice dislributive qui doit être 
notre guide. 

Lorsque le conseil, pressé par des besoins 
nombreux, ayant leur origine dans l'accrois- 
sement de la population ouvrière, s'est vu 
obligé de voter les centimes additionnels au 
droit de patente, il était moins que nous ne le 
sommes maintenant, en position de saisir les 
conséqueices auxquelles les diw^posi tiens spé- 
ciales de la loi Texposaient. D'abord les cir- 
constances étaient telles qu'on pouvait espf'rcr 
une certaine régularité dans les revenus de la 
commune, les entreprises industrielles étant 
alors dans un état de prospérité plus constant ; 
ensuite les chargés résultant de Tinvasion de 
la grande armée ouvrière n'avaient pas atteint 
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les proportions auxquelles dles sont sicluelle- 
ment parvenues, et cela avec tendance à 
s'alourdir. 

Pour donner à notre systènoe financier, au 
point de vue de la régularité de Vassjetie et 
de la production de Timpôl, une'base sûre 
et équitable, il faut, ou supprimer les addi- 
tionnels au droit de palenie et les remplacer 
par une taxe proportionnelle sur le revenu 
présumé des habitants et des sociétés, ou créer 
une taxe spéciale aux établissements indus- 
triels qui jouissent du privilège d*cxemplion 
de la patente et à ceux qui échappent à Timpôt 
local par la position de Icnr siège social en 
dehors de la commune. 

Le premier moyen est généralement con- 
damné à cause des inconvénients et des difli- 
cuités qu'il présente. 

La taxe proporlionne]!e sur le revenu ou 
capitation serait en outre d'uiie application 
exceptionnellement difficile pour notre com- 
mune, laquelle compte une population flottante 
considérable, dont les ressources augmentent 
ou diminuent d*une manière rapide, suivant les 
onodifications de la situation industrielle. 

Le second moyen nous parait préférable ; il 
nous semble légal, et en ce qui concerne 
Téquité, il prête d'autant moins à la critique 
qu'il tend à introduire Tégalilé proportion- 
nelle dans la repartition des charges, condition 
essentielle de tout bon système financier. . 

Noos avons pensé qu'il convenait de recher* 
cher qu'elles pourraient être les bascset 1 impor- 
tance do celle taxe et nous trouvons comme 
éléments d appréciation : 

1o Le capital social engagé. 

2" Les bénéfices pouvant être réalisés par 
les sociétés. 



3<» La nature des aflaires et Timporlance des 
travaux des sociétés ; 

i<> Le personnel qu'elles emploient ; 

ë^ Les services qi^i leur sont rendus par les 
diverses branches de l'administration locale. 

Le premier moyen (capital engagé) nous a 
paru devoir être écarté parce qu'il peut arri- 
ver que le c^apital social se trouve en dispro* 
portion évidente avec le chiffre des aflaires 
traitées par les sociétés. 

On doit également écarter le deuxième (les 
bénéfices) comme manquant de stabilité. 

Par contre, on peut admettre qu'il y a corré- 
lation entre le troisième, le quatrième et le 
cinquième point ; que le chiffre d'affaires d'une 
société industrielle, et les services qu'elle retire 
de la chose publique se trouvent en rapport 
direct avec le nombre de personnes employées 
par cette société. 

Nous proposons en conséquence d'établir 
une taxe sur les sociétés industrielles en pre- 
nant pour base le nombre d'employés et dou* 
vriers attachés à chaque établissement. 

Cette base de répartition a,' du reste, été 
admise par plusieurs de nos sociétés lorsqu'il 
s'est a^i de régler la part d'intervention de 
chaque établissement dans les dépenses d'en- 
tretien de notre école industrielle. 

Cette taxe, d'un caractère pour ainsi dire 
compensateur, aurait pour but, comme nous 
l'avons exposé , d'établir l'égaUté dans la 
répartition des charges communales et d'assu- 
rer la régularité de nos ressources. Elle con- 
solidera l'existence de notre école industrielle 
en convertissant les dons volontaires des éta- 
blissements que nous voulons atteindre en 
revenus permanents. 

22 
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La commission des finances ne perd pas de 
vue que la taxe, pour êlre éqnilable, doit être 
modérée et prêter le moins à l'arbitraire ; elle 
propose d'en rechercher le taux en réunissant 
la somme des subven lions volontaires au profit 
de l'école avec une autre somme produite par 
le montant de â'2 centim^^s additionnels cal- 
culés sur le droit de patente, lui-même fixé 
sur un intérêt ou dividende annuel de p. c. 
Cette combinaison de chiffres donne pour résul- 
tante environ 75 centimes pour chaque em- 
ployé, ouvrier ou ouvrière, attachés aux ate- 
liers, usines et houillères de la commune. Nous 
vous soumettons une délibération fixant le mon- 
tant de la taxe à ce taux. 

La taxe devant être établie pour couvrir le 
vide éventuel produit par Tabsence dos sociétés 
industrielles au rôle de la patente, il est juste 
d'admettre en déduction la somme des addi* 
tionnels communaux retrouvés aux rôles, mais 
stf ce qu'on peut espérer dans des moments de 
prospérité, la somme des addilionnek dépasse 
le montant de la taxe, cette somme entière 
appartiendra à la caisse communale. 

Il nous a paru nécessaire de donner un peu 
de développement à cet exposé, afin que les 
idées de l'administration soient bien comprises. 
Notre projet est une innovation en ce qui con- 
cerne les charges locales admises généralement 
par les communes de notre province. 

• Nous espérons qu'il sera jugé équitable par 
les établissements nidustriels auxquels il s'ap< 
plique. 

Le concours de ces établissements dans les 
charges communales doit s'exercer en raison 
de Taugmentation progressive des dépenses 
que lé mouvement industriel détermine dans 
les communes, et la part que nous demandons 
aujourd'hui à nos établissements est destiné 
à solder des dépenses faites spécialement 
pour répandre les connaissances nécessaires à 



l'exercice raisonné des professions indus- 
trielles, à nous aider à parfaire les sommes 
pitrtées à nos budgets pour frais d'hospices et 
d'hôpitaux, uniquement occasionnés par notre 
population ouvrière et à continuer les travaux 
d'amélioration de la voirie. 

Nous avons en conséquence l'honneur de 
vous soumettre le projet de délibération sui- 
vant : 

Le Conseil, 

Entendu la lecture du rapport qui précède ; 

Vu l'art. 76, n<> 5, de la loi du 30 mars 
1836, 



Arrête : 

lo II est établi une taxe communale an- 
nuelle : 

a, A charge des entreprises industrielles 
exploitées dans la commune par des sociétés 
anonymes ; 

b, A charge de toute houillère, carrière, 
mine ou minière quelconque ayant son siège 
d'extraction dans la commune ; 

c, A charge de toute eutreprise industrielle 
ou commerciale sur W territoire de la commune 
et dont la patente est inscrite au rôle d'une 
autre localité ; 

' 2<^ Cette taxe aura pour base le nombre 
d'employés, ouvriers et ouvrières attachés à 
rentre)>rise ; 

3<* Le taux de la taxe est fixé à raison de 
7o centimes par personne occupée dans les 
établissements et exph)itatious ; 

4" Sera admise en déduction de cette taxe 
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en faveur de chacune des sociétés indiquées au 
lilt. A ci-dessus la somme payée par elle à 
tilre de centimes additionnels air droit de pa- 
tente au profit de la commune; 

8» Chaque année le recensement du per- 
sonnel des établissements et exploitations de 
la commune sera fait par deux délégués de 
l'Administration communale. 



11 CULTES. 



CULTES PROTESTANT BT ISRAELITE. — CONSEILS 
d'administration.— CONSISTOIRES. — QUES- 
TJION DE LÉGALITÉ 



Je viens vous poser une question qui pré- 
sente un certain intérêt au point de vue du 
droit administratif. 

■ 

La personnification civile des églises protes- 
tantes et israélites fait Tobjet d'un arrêté royal 
du 22 février de cette année. 

Je n'ai rien à dire contre le principe de cet 
arrêté. Mais ce qu'il offre de peu rationnel et 
même, je crois, de peu légal, c'est qu'il a 
changé le nom traditionnel des autorités char- 
gées de la gestion des intérêts temporels de ces 
cultes. 

Le culte protestant ainsi que le culte Israé- 
lite étaient régis par des consistoires. L arrêté 
du 22 février 1871 a décrété que les consis* 
toires seront remplacés «par des conseils d* ad- 
ministration» Ce changement ne me parait pas 



heureux. Ne vous semble-t-il pas qu'il y a 
dans celte dénomination quelque chose de pro- 
fane, quelque chose qui sent la banque bien 
plutôt que le temple? Des conseils d'adminis* 
tration , nous en avons près des sociétés ano* 
nyraes. Etait- il bien convenable d'employer ici 
un terme éveillant des idées qui ne sont rien 
moins que religieuses? 

Je vous dirai que plusieurs de mes core- 
ligionnaires protestants sont , comme moi, 
peu charmés de cette innovation, et notre 
consistoire a fait une réclamation qui n'a pas 
été écoutée. 

11 y a longtemps que la personnification 
civile devait nous être officiellement attribuée. 
Maintenant on le fait dans des conditions sin- 
gulières. Bref, suivant un mot célèbre, on nous 
reconnaît et nous ne nous reconnaissons plus. 

En définitive, le gouvernement a-t-il bien le 
droit d'en agir ainsi? 

Le gouvernement a agi, dans la 
circfonstànce que notre abonné 
nous signale, en vertu de la loi sur 
le temporel des cultes du 4 mars 
1870. 

Dans le projet de cette 1», datant 
du 17 novembre 1864, les cultes 
dissidents faisaient l'objet de dis- 
positions plus développées; il y 
avait un titre spécial, comprenant 
quatre chapitres et quatorze ar- 
ticles , pour le culte protestant, et 
un autre titre, se composant d'un 
nombre égal de chapitres et d'ar- 
ticles, pour le culte israélite. 

Dans ce projet de loi, la compo- 
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sition et les attributions des auto- 
rités chargées des intérêts tempo- 
rels des cultes étaient amplement 
détaillées. 

Quant aux églises protestantes, 
elles devaient, pour la gestion de 
leurs intérêts temporels et pour 
leurs rapports avec l'autorité ci- 
vile, être représentées par des 
commifisions fahricienneSy instituées 
près de chaque église protestante, 
et par le synode constitué à Bruxel- 
les. 

Le culte Israélite devait être re- 
présenté par des consistoires locaux 
et par un consistoire central. 

La ^section centrale, dans son 
rapport du 29 novembre 186S, ad- 
mit ces propositions. Mais elles ne 
furent pas discutées, et au projet 
de loi de 1864 le gouvernement 
en substitua un autre bien moins 
étendu, car au lieu de soixante ar- 
ticles il n'en contenait que vingt. 

La garantie et les attributions 
furent laissées à l'écart; on ne 
conserva que les dispositions con- 
cernant la comptabilité. 

Ce nouveau projet de loi est de- 
venu, sans changement notable, la 
loi du 4 mars 1870. 

Un seul chapitre, en deux ar- 
ticles, traite simultanément des 



intérêts des églises protestante, 
anglicane et israélile. L'art. 19 
porte : 

Ces églises sont, pour la gestion de leurs 
intérêts temporels et pour leurs rapports avec 
Tautorité civile, représentées et organisées de 
la manière qui sera déterminée par le gouver- 
nement. 

Celle organisation comprendra : 

1° La composition du personnel; 

â<> La circonscription; 



3" La régie des biens. 



On voit que le législateur a laissé 
toute latitude au gouvernement 
pour organiser les églises dissi- 
dentes au point de vue temporel. 

Dès lors, il fout reconnaître que 
le gouvernement use de son droit 
en déterminant les noms des auto- 
rités, comme il Ta fait par l'arrêté 
royal du 23 février 1 87 1 . 

Le rapport adressé au roi par 
M. le ministre de la justice pour 
motiver cet arrêté se borne à dire 
ceci : 

la désignation de consistoire, que le synode 
protestant a exprimé le désir de voir conserver 
au conseil d'administration, ne m'a pas paru 
devoir être maintenue, ces conseils, comme 
tels, étant appelés à régler des intérêts spiri- 
tuels dont le gouvernement n'a pas à s'occuper. 
Le consistoire israélite n'a présenté aucune 
observation. 
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Le motif énoncé par M. le mi- 
nistre a sa valeur. Mais est-il suffi- 
sant pour contrarier les traditions 
et les préférences des intéressés? 

Nous ne le pensons pas. Il im- 
porte, en définitive, assez peu qu'en 
dehors de leurs rapports avec l'au- 
torité publique, les consistoires 
aient à s'occupeir de questions de 
l'ordre spirituel. Les ministres du 
culte sont également dans ce cas. 
Les évéques sont à la fois adminis- 
trateurs du temporel et du spiri- 
tuel, et en rapport, d'une part, 
avec le gouvernement, et, de l'au- 
tre, avec le saint-siége. Cependant 
on n'a pas vu d'inconvénient dans 
ces attributions mixtes et on n'a 
pas proposé de changer leur titre 
traditionnel. 

, Nous considérons donc l'expli- 
cation donnée dans le rapport au 
roi comme peu concluante. Nous 
voyons bien que déjà le projet de 
loi de 1864 voulait remplacer pour 
le culte protestant les consistoires 
par des commissions fahriciennes 
(dénomination qui, soit dit en pas- 
sant et en admettant qu'il faille Un 
changement de nom, nous semble 
préférable à celle de conseil d'ad- 
ministration ) , mais , en même 
temps, quant aux israélites, ce 
projet de loi conservait les consis- 
toires. Donc cette dernière déno- 
mination n'avait, aux yeux du 
cabinet de cette époque, rien d'in- 



compatible avec la séparation du 
spirituel et du temporel. Pourquoi 
a-t-on été plus rigoriste en 1871 
qu'en 1864? Nous avons peine à le 
comprendre et nous concevons la 
résistance que l'arrêté royal dont 
nous nous occupons a rencontrée. 

Cependant il s'agit ici d'un sim- 
ple acte du pouvoir exécutif. Rien 
n'empêche les communautés. pro- 
testantes de faire valoir leurs griefs. 
Nous sommes convaincus que, si 
elles insistent, le gouvernement, 
mieux éclairé, se rendra volontiers 
à leur vœu. Il n'y a là, pensons- 
nous, aucun intérêt capital qui 
doive déterminer l'administration 
centrale à maintenir une termino- 
logie qui offusque ceux pour qui 
elle est faite. 



m. INDIGENTS. 



l>OMiCILE DE SEGOUDS. -— INTERRUPTION. 



Un iiuiigenl domicilié à B.. .. depuis le 
22 décembre 1839, qui avait son domicile de 
secours dans une commune voisine^ laquelle a 
remboursé les frais de son entrelieu jusques 
inclus 1869, doit-il continuer à être à charge 
de ladite commune ou à charge de sa résidence 
actuelle, qui est B.t.,.? 
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Il faut considérer la nature et la 
quotité des secours accordés à l'in- 
digent. S'il a été pourvu à son en- 
tretien complet, il conserve son 
domicile de secours primitif; s'il 
n'a reçu que des secours insuffi- 
sants, extraordinaires, ils doivent 
venir en déduction du temps fixé 
pour acquérir un domicile de se- 
cours, en vertu de l'art. 3 de la loi 
du 18 février 1845. Ce dernier 
point est réglé par un arrêté royal 
du 19 mars 1858, qui a défini le 
sens qu'il faut attacher à l'art. 3, 
§ 2 de la loi. (Moniteur du 24 dudit 
mois, n*" 83.) 

En d'autres termes, si le total 
des secours accordés et rembour- 
sés donne un nombre de journées 
de travail suffisant pour réduire la 
durée du séjour (de 1859 à 1869) à 
une période de moins de huit an- 
nées, il est évident que l'indigent 
conserve son domicile de secours 
primitif; si, au contraire, ce nom- 
bre est insuffisant, un nouveau do- 
micile de secours est acquis par 
Findigent à B 



IV. ÉLECTIONS COMMUNALES. 



INTEnPRETATION DK L AttT. 40 DE LA LOI COMMU- 
NALE.' — INTERVENTION DE LA DÉPCTATION 
PERUAKENTB. — DÉLAI FATAL.' 



J'ai Ihonneur de vou!$ irausoaeltro la copie 
d*nne délibération de la dépulation pcrmanenlc 
du conseil provincial du flainaiit qui annule 
une élection. 

Celle délibération me paraît illégale en ce 
qu'elle a élé prise après le délai de trente jours 
fixé par l'art, j 6 de la loi commuifale el alors 
que, de par cet article, Félection était réjuti^e 
valide. 

Je verrais volontiers celle question traitée 
dans la Revue. 



La Députation permanente du CoMeiV 
provincial de Jlainaut, 

Vu la réclamation remise en mains de M. le 
greffier provincial, le 13 mars dernier, par la- 
quelle le sieur M.. ., conseiller communal à B. ., 
et consorts protestent contre la validité do 
Félection qui a eu lieu dans cette commune le 
6 du même mois, pour le remplacement d'un 
conseiller communal décédé, celle protestation 
motivée sur ce que ; v sur la table servant 
aux opérations électorales se trouvait une pile 
de bulletins écrjts et plies dans la forme voulue ; 
que 13 à 20 électeurs, à Fappel de leur nom, 
sont allés prendre un de ces bulletins cl Font 
remis au Président qui Fa déposé dans la boite; 

» Que, par soîle, le secret du vote a été violé 
et que Fon a exercé une pression sur la 
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conscience des électeurs en kâ forçant à se 
servir de bulletins. » 

# 

Revu son arrêté inlerlocutoire en date du 
V^ avril courantf chargeant M. le commissaire 
d'arrondisseineni à Tbuin de tenir une enquête 
qui permette d'ap|iréciér, en pleine connais- 
sance de cause, les faits qui ont motivé cette 
protestation, faits contestés par Tadministra- 
tion communale de B...; 

Vu le procès-verbal de cette enquête et le 
rapport qui Ikiecompagne; 

Vu le procès-verbal de l'élection dont il 
s'agit, d'où il résulte que le nombre des élec- 
teurs qui ont pris part au vote était de 97 ; 
que la majorité absolue a été fixée à i9; 

Que les suffrages se sont répartis comme 
suit : 

N... 49; — X... 48. 

Vu les art. 48 et 46 de la loi communale 
du 30 mars 1 836 ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal d'en- 
quête sus«visé que le fait signalé est exact» eu 
ce qui concerne le dépôt de bulletins écrits et 
plies sur le bureau à la disposition des élec- 
teurs, qu'il y en avait pour l'un et l'autre can- 
didat, et qu'un certain nombre d'électeurs en 
ont fait usage spontanément sans qu'aucune 
pression ait été exercée à cet effet ; 

Attendu néanmoins que, par suite de la cir- 
constance que des bulletins plies, faits en fa- 
veur des deux concurrents en présence, ont été 
déposés sur la table du bureau ; par lii, le secret 
du vote n'a pas été suffisamment respecté ; 

Attendu, d'autre part, que, d'après ces con- 
sidérations et le résultat du scrutin, il est per- 
mis de supposer que ce réstiltat peut n'être 
pas l'expression libre delà volonté de la majo- 
rité des électeurs; 



En exécution de l'art. 4S siis-visé de la loi 
communale, 

Arrête : 

L'élection qui a eu lieu à B.. 1^ 6 mars der- 
nier pour le rem|)lacement d'un conseiller com- 
munal décédé est annulée. 

Les électeurs seront , par décision du con- 
seil, oonvoqués de nouveau endéans la quin- 
zaine pour pourvoir à la place vacante. 

Expédition dii présent arrêté sera adressée, 
par l'intermédiaire de M. le commissaire de 
Tarrondissement de Thuin , à Tadministration 
communale de B..., chargée de le faire notifier 
aux intéressés. 

Fait en séance à Mons, le 29 avril 1871. 

(Signé) Prince de Caraman-Chimay, gou- 
verneur, prosident; Dujardin, Vanderpepen, 
Frison, Duquesne, députés, et Parez, greffier 
provincial. 



Un autre abonné nous transmet, 
à propos d'une, décision rendue 
dans le même sens par une autre 
députation permanente, les ré- 
flexions que voici : 

« La question s'élève de savoir si 
la députation permanente peut dé- 
passer le délai de trente jours que 
l'art. 46 de la loi du 30 mars 1836 
lui accorde pour statuer sur la vali- 
dité des élections communales. 

» Je ne puis le penser. L'art. 46 
de la loi communale est tellement 
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formel qu'un doute sérieux à cet 
égard ne me paraît pas possible. Il 
dit que la députation permanente 
peut, dans les trente jours à dater 
de l'élection, soit vSur réclamation, 
soit d'office, annuler par arrêté 
motivé l'élection pour irrégularité 
grave. « Passé ce délai, ajoute la 
loi, l'élection est réputée valide. » 
N'est-ce pas clair? D'ailleurs, n'ou- 
blions pas qu'il s'agit des droits de 
la commune. Or, que dit la consti- 
tution dans son art. 108? Que les 
institutions communales sont con- 
sacrées par des lois et que ces lois 
consacrent l'application des prin- 
cipes suivants : 1® l'élection di- 
recte ; 2^ l'attribution aux con- 
seils communaux de tout ce qui 
est d'intéî^ét communal , sans pré- 
judice de l'approbation de leurs 
actes dans les cas et suivant le 
mode que la loi détermine. Que 
résulte-t-il de ce texte? Que les 
députations permanentes ne peu- 
vent, pas plus que les autres auto- 
rités supérieures, intervenir dans 
les affaires communales que dans 
la limite précise de ce qui est sti- 
pulé par une loi. En dehors d'un 
texte formel, toute intervention de 
la députation est non-seulement 
illégale, mais réellement inconsti- 
tutionnelle. Je crois qu'il est indis- 
pensable de maintenir ce principe 
sans aucune altération, si l'on veut 
respecter la liberté communale, 
qui a toujours été, en Belgique, 



considérée comme la base de la 
liberté politique. » 

La question qu'on nous soumet 
est réellement importante et les 
diverses communications qui nous 
sont faites à ce sujet prouvent 
qu'elle ne se présente pas "seule- 
ment dans un cas isolé. Il est donc 
d'autant plus utile de l'examiner 
que, selon toute apparence, elle 
surgira dans un grand nombre de 
communes à la suite des élections 
générales de l'année prochaine, 
et de la dissolution des conseils 
communaux, que la réforme élec- 
torale récemment votée rend indis- 
pensables. 

Obligées de statuer dans un délai 
de trente jours sur la validité des 
élections de l'intégrité des con- 
seils communaux; mises en pré- 
sence de réclamations d'autant plus 
nombreuses que l'augmentation 
considérable du nombre des élec- 
teurs multiplierainévitablementles 
questions contenlieuses, la plupart 
desdéputationspermanentes,sinon' 
toutes, ne manqueront pas de pro- 
fiter du droit qu'elles S'arrogent de 
proroger le délai dont il s'agit. 

Il est donc bon d'éclaircir dès à 
présent une difficulté aussi impor- 
tante. 

Ajoutons que ce n'est pas la pre- 
mière fois qu'elle est soulevée. 
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Il y a une dizaine d'années, elle 
fit Tobjet d'un débat à la Chambre 
des représentants, et le gouverne- 
ment, invité à donner das explica- 
tions à ce sujet, présenta un rapport 
du comité consultatif de législation 
du ministère de l'intérieur, lequel 
ne donna lieu à aucune observa- 
tion. 

Nous croyons avec ce comité que 
l'expiration du délai dé l'art. 46 ne 
prive pas la députation permanente 
du droit de statuer sur une élection 
communale. 

Voici la partie essentielle du 
rapport dont il s'agit tel qu'il est 
inséré aux pièces de la Chambre, 
session de 1860-1861, nM15 : 

Bruxelles, le 27 février 1861. 

Monsieur le Minisire, 

L'art. {0 de la loi communale veut que les 
df^pntations |)ermanentes prononcent, dans les 
trente jours, sur la validité des élections. 

« 

Vous nous deniandez si ce terme est de 
rigueur, ou s'il peut être dépassé dans certi^ins 
cas. 

Il faut distinguer : 

Si personne ne réclame conhre la validité 
des élections et que le gouverneur n*y forme 
pas opposition, le délai de trente jours est/b/a/, 
c'est-à-dire que, une fois expiré, la d'pulation 
n'a plus le droiV d'annuler. Cela résulte à toute 
évidence du premier paragraphe de l'art. i6, 



qui porte : « passé ce délai, l'élection est 
réputée valide. » 

Mais si la validité des élections est conleslée, 
soit par des particuliers, soit par le gouver- 
neur, le dt*lai de trente jours n*est que ammi- 
naloire^ c'est-à-dire que la dépulàtion peut 
encore statuer après ce délai. Cela résulte de 
ce que le second paragraphe do Tari. K) ne 
présume plus; dans ce cas, la validité de l'élec- 
tion et s'en réfère, quant à l'inobservation des 
détais, aux règles du droit commun. Or, d'après 
le droit commun, le juge, à qui la loi Gxe un 
délai pour statuer, peut toujours excéder ce 
délai quand les nécessités de la cause l'exigent. 

Nous allons, M. le ministre, justifier celle 
inlerprélaliôn. 

Remarquons, d'abord, qu'elle est conforme 
aux règles du bon sens. 

En effet, quand personne ne conteste la va- 
lidité d'une élection, il est naturel et juste de 
la présumer régulière, et la loi peut raisonna- 
blement consacrer cette présomption en disant 
que, passé un certain délai, Télection sera 
réputée valide. 

Mais, lorjiqu'il y a contestation, toute pré- 
somjUion de validité disparaît, le droit des élus 
est mis en question et un jugement devient 
nécessaire. Or. pour juger, il faut instruire et 
vérifier les faits, ou, comme on dit en jurispru- 
dence, il faut connaître la cause, et par consé- 
quent laisser au juge le temps de T éclairer. 
Ce temps, la loi peut le fixer, sans doute, et 
elle le fixe dans une foule de cas, afin que le 
droit des parties ne reste p:is indéfiniment sus- 
pendu; mais celte fixation n'est qu'une mesure 
d'ordre. tine précaution contre la négligence du 
juge; elle ne peut jamais influer sur le droit 
des parties. S'il en était autrement, les élec- 
tions devraient être vaiidtfee ou annulées, sans 
connaissance de cause, et le v<Jdu des électeurs 

â3 
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serait sacrifié tanlôt à la négligence des dépu- 
taiions, lanlôl à l impossibililé où elles seraient 
de v(»rifier, faute de temps, les reproches arti- 
culés contre les opérations électorales. 

Cela dit, examinons le texte do l'art. 46, en 
tenant compte des changements qu'il a subis 
dans la section centrale. 

Il était originairement conçu ou ces termes : 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial peut, dans les trente jours, à dater de 
celui de Télection, soit sur réclamation, soit 
d'office, annuler T élection pour irrégularité 
grave et qui laisserait du doute sur la mani- 
festation réelle du vœu do la majorité des 
électeurs. 

t Passé le ddlai susdit, Téleclion sera réputée 
valide et !e gouvernement transmeliraii chacun 
de* élus des extraits du procès- verbal d'élec- 
tion, etc. (Projet du gouvernement, art. Ci.) ù 

Ajnsi rédigé, l'article permettait à la dépu- 
tation de ne pas statuer alors même qu'il y 
avait réclamation ; et l'élection, qu'elle fut con- 
testée ou non contestée, était réputée valide, 
par cela seul que les trente jours étaient 
expirés*snns décision. 

1 a section centrale n'admit pas ce système. 

i Le projet, dit M. Barthélémy Duraorlier, 
son rapporteur, déclare que, passé trente jours, 
si la dépITtation n'a pas annulé L'élection, celle- 
ci est réputée valide. Cependant une députation 
provinciale pourrait , par sa non-action , vali- 
der, eo ne se prononçant pas, une élection que 
même il lui répugnerait d'approuver par un 
jugement motivé. Nous avons cru devoir pré- 
venir cet abus. Toutes les fois qu'il y a récla- 
mation sur une élection, il faut qu'un jugement 
intervienne; il ne faut pas que la négligence des 
autorités provinciales puisse être considérée 



comme une fin de non-rccevoir. D'après ces 
considérations,' nous nous proposons l'addition 
d^un paragraphe qui stipule que, lorsqu'il y a 
réclamation ou opposition , lA députation est 
tenue de prononcer dans le délai fixé pour son 
droit d'annulation. 9 

Cette modifiuation fut adoptée et forma le 
second paragraphe de l'art. 40. 

Cet article se coaipose donc de deux disposi- 
tions distinctes : la première dit que la dépu- 
tation peut, dans les trente jours, annuler les 
élections communales, soit sur réclamation, 
soit d'office, et pose en règle générale que 
I élection est présumée valide si elle n'a pas 
été annulée dîins ce délai; la seconde fait ex- 
ception à cette règle pour le cas où la validité 
de l'élection est contestée, soit par des particu- 
liers, soit par le gouverneur de la provin<*c, et 
elle veut qu'alors un jugement intervienne qui 
prononce expressément la \alfdité ou la nuUité 
de l'élection. Elle répèle, à la vérité, que le 
jugement sera rendu dans le même délai de 
trente jours; mais elle n'ajoute plus que, ce 
délai passé, l'élection sera réputée valide.' Et 
pourquoi? La section centrale l'a dit en termes 
clairs et précis : a parce que la négligence des 
autorités pronnciales ne peut être considérée 
comme une fin de non-recevoir. t> Et, en effet, 
cette fin de non-recevoir, si elle était admise, 
aurait précisément pour eiïet de produire les 
abus qu'il s'agissait de prévenir, et l'on verrait 
valider, par la seule expiration du terme, sans 
jugement motivé, des élections conlre les- 
quelles s'é'èveraient les réclamations les plus 
légitimes. 

Peut-Ctrcla section centrale, en introduisant 
dans l'art, iê un second paragraphe pour mo- 
difier la règle trop générale du premier, au- 
rait-elle dû, en même temps, modifier un peu 
la rédaction de celui-ci. Ainsi, aux mois c passé 
ce dflai^ l'élection sera réputée vaiide, o elle au- 
rait pu ajouter ; <r s'il n'y a pas de réclama- 
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tion, t et rarticle eût ëté plus clair. Mais ce 
qui peut manquer de clarté à son texte est lar- 
gement suppléé par les explications qui pré- 
cèdent. ^ 

Celte négligence do rédaction échappa à la 
Chambre des représentants, mais elle ne passa 
point inaperçue au Sénat. 

Dans la séance du So mars 1836, M. le 
marquis de Rodes s'exprima en ces termes : 
a L'an. iO contient > à mon avis, un contre- 
sens et une lacune. Après le § t", il me paraît 
qu'on eût pu ajouter : s*il ny a pas de récla- 
mation. Car s'il y a réclamation, puisqu'on a 
dix jours pour réclamer cl qu'on peut réclamer 
le dixième jour, le délai dans lequel la députa- 
lion devra prononcer devrait Otre alors de qua- 
rante cl non do trente jours; aulreroenl, le 
délai n'est plus de trente jours, il est seulement 
de vingt. t> 

M. le marquis do Rodes entendait donc que 
les mots s'il n'y a pas de réclamation pouvaient 
être ajoutés à la première disposition de l'ar- 
ticle sans en altérer le sens, et le Sénat, en 
laissant cette observation sans réponse et sans 
suite, a montré que l'addition n'était même pas 
nécessaire pour Tintelligence de la di.*^position. 

Quoi qu'il en soit et si le premier paragraphe 
de l'art. 46 laisse à désirer sous le rapport de 
la rédaction, il est constant que le. § 2, tout en 
exigeant que la d imputation prononce dans le 
délai de trente jours, n'attache pas ù l'expira- 
tion de ce terme la même présomption de vali- 
dité que le § V', et, par conséquent, il s'en 
réfère sur ce point à la règle du droit commun 
qui tient pour comminatoires seulement les 
délais fixés au juge ou à l'administmlonr pour 
prononcer en matière conlenlieuse. 

S'agit-il ici de contentieux? Cela est incon- 
testable. En matière électorale, les dépulations 
permanentes sont do véritables tribunaux. Les 



attributions qu'elles exercent rentrent dans 
l'art. 93 de la constitution, qui se rapporte 
au pouvoir judiciaire o et qui permet à la loi 
de déférer au$ autorités administratives les 
contestations qui ont pour objet des droits 
politiques. 

Ceii ce que la Chambre des représentante a 
reconnu de la manière la plus expresse dans la 
discussion de la loi provinciale. Voici ce que 
disait à ce propos M. Fleussu dans la séance 
du 30 mai 1 834 : « Dans les attributions de la 
députation, il y en a d'administratives, il y en 

a de judiciaires Je ne conçois pas que le 

roi puisse annuler les décisions judiciaires de 
la députation. Car, remarquez que les députa- 
lions ont aussi des matières coulentieuses à 
examiner, que leurs attributions comprennent 
les contributions, la grande voirie^ les cours 
d'eau, les alignements, la milice, la garde 
civique et les difficultés auxquelles donne lieu 
l'application de la li>i électorale. Alors ce sont 
de vraies décisions judiciaires que porte la dé- 
putation 



» J'adhère entièrement a l'opinion de l'hono- 
rable préopinant, répondit M. de Theux, rap- 
porteur de la section centrale. Évidemment, 
lorsque la députation juge comme pouvoir judi- 
ciaire, elle est tout à fait indépendante du 
pouvoir royal, o 

Le caractère contentieux des décisions élec* 
(orales de la députation a été également re- 
connu par la cour de cassation. 

(( Attendu, dit un arrôl du 3 juillet 1843 
[Bulletin, p. 186), que la loi électorale, en 
attribuant aux corps admini.stratifs la connais- 
sance des réclamations re'alives ii son exécu- 
tion, les a investis des fonctions do juges en 
nfatière contentieuse; que leurs décisions con- 
fèrent des droits aux citoyens au profit des- 
quels elles sont rendues; qu'elles sont, par 
suite, soumises aux principes qui règlent la 
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force et rautorité des jugements des tribunaux 
ordinaires; 

» ..... Attendu que les décisions rendues en 
matière électorale par les di^putalions perma- 
nentes étant de véritables jugements, ne peu- 
vent, comme de simples actes d administration, 
être rapportés sur nouvelle information^ mais 
qu'elles doivent être exécutées telles qu'elles 
ont été rendues, etc. o 

il est donc certain que les contestation s dont 
il s'agit dans Tart. 46 de la loi communale 
appartiennent au contentieux, que la députa- 
tion y statue comme pouvoir jutâciaire, et que 
si elle est tenue d y statuer dans un certain 
délai, cette obligation est tout simplement une 
mesure d'ordre qui ne préjuge rien relalivemenU 
au droit des parties. Cette obligation de sta- 
tuer dans un certain temps se rencontre dans 
une foule de cas et toujours avec le même ca- 
ractère. 

Ainsi, l'art. S7 de la loi communale porte : 
« Le conseiller qui contesterait le fait de sa 
démission pourra se pourvoir devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial, qui pro- 
noncera, au plus lard, dans le mois qui suivra 
le recours. » 

Dira-t-on que si la députalion n'a pas sta- 
tué dans ce délai, le conseiller sera réputé de 
plein droit démissionnaire? Nullement. 

L'art. 11 de la loi du 17 avril 183S sur 
Texpropriation pour cause d utilité publique 
porte : 

« Le jugement qui déterminera l'indemnité 
sera prononcé dans les dix jours après les plai- 
doiries. 9 

Dira-t-on que si le juge n'a pas prononcé 
dans les dix joui^, le propriétaire sera privé de 
toute indemnité? Non. 



La loi peut bien enjoindre au juge de pro- 
noncer plus ou moins prochainement, mais les 
délais qu'elle fixe à cet effet sont nécessaire- 
ment subordonnés au possible. Elle peut bien 
punir le juge quand il excède les délais de la 
loi par dol ou par. fraude, mais' elle ne peut 
attacher à la négligence ou à la prévarication 
du juge une présomption de droit favorable à 
lune des parties et défavorable à Tautre; elle 
ne peut enfin subordonner la perte ou le gain 
d'une cause à la tardi^ité du jugement. 



Merlin s'est .expliqué très-catégoriquement 
sur ce point, en concluant au maintien d'un 
arrêt qui n'avait pas été rendu dans le délai 
fixé par Tart. 178 du code civil, conceruant 
les oppositions à mariage. 

Voici comment il s'exprime : 

« Même dans les matières où, pour l'intérêt 
commun des deux parties, la loi veut qu'un 
jugement soit rendu dans un délai déterminé, il 
est de maxime très-constante que le jugement 
peut encore être rendu après ce délai, à moins 
que la loi ne dise expressément' qu'âpre» ce 
délai la contestation sera périmée de plein 
droit. 

» La loi dn 7 fructidor an III voulait que 
chaque affaiie dans laquelle il y aurait eu une 
enquête testimoniale fût jugée ithmediatement 
après que les témoins auraient été entendus, si 
faire se pouvait, sinon à f audience suivante, 
.Résultait-il de la que, passé le jour de l'enquête 
et celui de I audience suivante, le demandeur 
était déchu de sa demande? Le sieur Vilain XIIII 
a soutenu devant vous l'aifirmative et a pré- 
tendu, sous ce prétexte, faire casser un juge- 
aient du tribunal civil du département de 
l'Escaut, qui avait été rendu sur une enquête, 
plusieurs mois après l'audition des témoins. 
Mais, par arrêt du 4 frimaire an IX, au rapport 
de M. Minier et sur nos conclusions, vous avez 
proscrit son système. 
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» La loi du It prairial an YII veut que, 
dans les affaires de douanes où il s'agit de niar« 
chandises anglaises , Tappel soit jugé dans les 
dix jours, à compter de celui où la requête de 
rappelant a été déposée au greffe du tribunal 
correctionnel; et, sur ce fondement, la cour de 
justice criminelle du département des Apennins 
avait jugé, le 17 janvier dernier, qu'elle ne 
pourrait plus statuer sur un appel dont la re- 
quête avait été déposée le 4 décembre 1800. 
Mais son arrêt a été cassé le â avril, au rap- 
port de M. Minier. 

D La loi du 14-20 octobre 1790 et le code 
de procédure civile en disposent, à la vériié, 
autrement pour les affaires portées devant les 
justices de paix. Mais aussi ces deux lois ne se 
bornent pas à dire que les affaires seront 
jugées dans le délai qu'elles déterminent : elles 
ajoutent, à la Gxalion de ce délai, la disposition 
expresse que, une fois ce délai expiré, la causé 
sera périmée de plein droit : disposition qui 
ne se trouve. ni dans Tart. 177, ni dans 
Fart. 178 du code civil, et que la cour d'appel 
de Rouen n'aurait certainement pas pu y sup- 
pléer. 

9 Invoquer ici l'art. S de la loi du 4 germinal 
an II, et de ce que cet article attache la peine 
de nullité à toute violation ou omission des 
formes prescrites par les lois rendues depuis 
1789, conclure que Morel fils avait encouru la 
déchéance de isoo appel, pour ne l'avoir pas 
fait jugar dans ht délai £xé par le code civil, 
c est faire de cet article une application souve- 
rainement fausse. Autre chose est, pour un 
jugement, la forme dans laquelle il doit être 
rendu , antre chose est le délai dans kquel le 
juge est obligé de le rendre. Le délai ne tient, 
sous aucun rapport, à la forme. » 

La cour de cassation consacra ces principes 
par un arrêt du 4 novembre 1 807, qui se trouve 
au Répertoire de jurisprudence (v^^ Sommations 
respectueuses, p. 348).' — On peut voir égale- 



ment les articles Opposition à m mariage^ n"* 1 , 
p. III, et Péremption, , &eci I, § 4, où Merlin 
cite quatre autres arrêts de la même cour et 
dans le même sens. 

Tous les auteurs français sont d'accord sur 
cette question avec la juiisprudence de leur 
pays. Nous fi()uvous citer notamment Touliier, 
1, 889, — Duranton, n" il4, — Yazeille, 
n® 175, — Marcadé sur l'art. 177 du Code 
civil, — Uemolombe, II, 107, etc. 

La jurisprudence belge n'est pas moins ex- 
plicite que celle de France : sept arrêts de cassa- 
tion (le premier est du 13 août 1^36 et le 
dernier du 21 août 1M>7) ont successivement 
décidé que les délais prescrits par l'art. 13 de 
la loi électorale et par l'art. 17 de la loi com- 
munale pour le jugement des réclamations for- 
mées coutre la liste des électeurs ne doivent 
pas être observés à peine de déchéance ; nous 
nous contenterons de ciler quelques passages 
de larrêt du S juillet 1847, où la cour a par- 
faitement caractérisé les délais fixés au juge 
pour statuer : 

« Attendu que l'art, 7 de la loi du 1" avril 
18i3 porte que celui qui interjettera appel 
contre une inscription ou radiation indue, 
joindra à sa réclamation les pièces à l'appui, 
et accorde à la partie intimée dix jours pour 
faire valoir ses moyens,* tandis que l'art. 1 3 de 
la loi du 3 mars 1831 prescrit à iadéputation 
permanente Af statuer dans les cinq jotfrs après 
l'expiration de ce délai, mais que ni l'une ni 
l'autre de ces lois ne pronoifbe de déchéance 
eu cas d'inobservation de cesidispositions ; 

» Attendu que les déchéances, comme les 
nullités, sont d'interprétation rigoureuse et 
que, dans le silence de la loi, il n'appartient 
pas au juge de les prononcer, à moins qu'il ne 
s'agisse de l'omission iie formalités substan- 
tielles ; 

Attendu qu*on ne peut admettre que le 
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législateur ait entendu défendre d*une manière 
absolue toute production ultérieure de pièces 
et toute extension quelconque des délais, puis- 
qu'une telle défense forcerait les dépulations û 
statuer parfois sur des pièces incomplètes et 
les priverait de la faculté de recourir à de nou- 
velles informations souvent indispensables à la 
manifestation entière de la vérité ; que cela est 
d'autant plus vrai que les réponses des intimés 
qu'il leur est loisible de ne présenter qu'à l'ex- 
piration du terme que la loi leur accorde, 
peuvent rendre nécessaires de nouveaux éclair- 
cissements qu'il n'est pas toujours possible 
d'obtenir dans le court délai de cinq jours, 
et que néanmoins on ne saurait empêcher les 
députalions jugeant souverainement en cette 
matière de recourir à tous les moyens le'gaux 
d* éclairer leur religion; que si le législateur a 
voulu imprimer à la procédure en matière élec' 
toralela plus grande célérité, cette célérité doit 
cependant ie concilier avec ce que réclament 
nptérêt de la vérité et le besoin de la justice, et 
que la loi, en ne prononçant aucune déchéance, 
s'en est rapportée sur ce j:oint à la sagesse des 
députations permanentes, etc. » 

Il faut donc tenir pour vrai, que si la validité 
d'une éleclion est contestée, et que la députa- 
tion ne soit pas à mémo de statuer dans les 
Irenfc jours, faute d'information ou de preuves 
suflisantes, l'cxpiratioA de ce délai ne la prive' 
pas du droit essentiel à toute juridiction de 
s'éclairer ultérieurement et de retarder sa dé- 
cision jusqu'à ce qu'elle soit à môme de juger 
en connaissance de cause. Elle ne pourrait être 
privée de ce droit que par une disposition de 
loi expresse, et le second paragraphe de l'art. 46 
ne contient pas de dispositions à cet égard. 
Voilà les vrais principes, et il en résulte que 
les jugemvnls même interlocutoires , rendus 
après le délai de trente jours, sont aussi' va- 
lables que s'ils avaient été rendus dans ce 
délai. " 

Non»? disons même interlocutoires, i>arop que 



la loi et la jurisprudence ne distinguent pas, 
et qu'un interlocutoire peut devenir nécessaire 
après comme avant l'expiration des trente 
jours. Nous verrons plus loin, et A propos des 
élections communales de Yivegnis, un exemple 
de celte nécessité. 

La jurisprudence de plusieurs députations 
permanentes est conforme aux principes que 
nous venons d'exposer. 

C'est ce qui résulte des pièces que vous nous 
avez communiquées, M. le ministre, et qui se 
rapportent à la vérification des élecliôns du 
30 octobre dans les communes suivantes ap- 
partenant aux provinces de la Flandre orien- 
tale de Liésre et du Brabant : 

l« Oostacher. — La députation delà Flan- 
dre orientale a, par décision interlocutoire du 
28 novembre, ordonné une enquête sur les 
élections de cette commune. Un des candidats 
élus, le sieur de Groot, a prolesté contre celle 
décision auprès du gouvernement, et demandé 
que les élections du 30 octobre fussent décla- 
rées valides, faute d'annulation dans les trente 
jours. L'enquête a eu lieu, et les premières 
élections ont été annulées par arrêté dulK dé- 
cembre. Depurs, de nouvelles opérations élec- 
torales* ont eu lieu régulièrement, les mêmes 
candidats ont été réélus, et par conséquent, la 
requête du sieur de Groot est devenue «ans 
objet. 

2» Vivegnis, — L'autorité judiciaire, ayant 
ouvert une instruction sur un fait de corrup- 
tion électorale perpétré h l'occasion de^ élec- 
lions du 30 octobre, la députation permanente 
de la province de Liège a déclaré, par arrêté 
interlocutoire du 28 novembre, qu'il serait 
sursis à toute décision. Une ordonnance de 
non-lieu est intervenue, mais, eu même temps, 
le procureur du roi a signalé divers autres 
faits de corruption sur lesquels la députation 
a ordonné, par une seconde décision ifiterin- 
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ciiloire, de faire iiue enquêle administralive. 
La dale précise de ce nouvel inlerloculoire no 
nous est pas connue^ mais ii esl certain, par le 
rapprochement des autres dates , qu'il n'a pu 
être prononcé que dans le courant de décembre 
ou de janvier, c*cst-tidire après l'expiration 
des trente jours fixés par Tart. 46. Couformé- 
monl à ce que nous avons dit plus haut^ nous 
considérons néanmoins cette manière dtî pro- 
céder comme très-régulière- La dépulation ne 
pouvait évidemment pas prendre sa seconde 
décision avant que Finstruction criminelle fût 
achevée. 

A la suite de cette enquclc, les élections 
communales ont été annulées par arrêté de la 
dépiUation du â3 janvier 18C1. 

3** Thollembeek. -;- La d»'pulation perma- 
nente du Drabant, après avoir ordonné, par 
arrêié interlocutoire du 29 novembre, une en- 
quête administrative sur les électiop.s de celle 
commune, les a annulées par arrêté du 22 de - 
cembro, prescrivant en môme temps au con- 
seil communal de faire procéder à de nouvelles 
élections dans le délai de la loi. Au lieu de dé- 
férer a celle invitation, le conseil communal a 
pris une délibération portant que les élections 
du 30 octobre n'ayant pas été annulées dans 
les trente jours, soûl répétées valides. L'auto- 
rité provinciale a suspendu l'exécution de celte 
délibération et en a provoqué l'annulation. 

Le gouvernement ne pouvait hésiter a dé- 
férer à celte demande. L'administration de 
Thollembcck avait violé la loi en méconnais- 
sant l'autorité d'une décision contre laquelle 
le gouverneur pouvait seul prendre son re- 
c43urs, et qui, en l'absence de ce recours, était 
passée en force de chose jugée. 

Un arrêté royal du 17 février a annulé la 
délibération de ce conseil communal. 

Ainsi, dans les provinces de Brabant, de la 



FlandrQ orientale et de Liège, la jurisprudence 
administrative est d'accord avec notre opi- 
nion ; et cette jurisprudence ne date pas de 
1861, les dépulations du Brabant et de Liège 
l'ont suivie dès la publication de la loi com- 
munale, et aucune réclamation n'est parvenue 
de ce chef soit aux Cliambres, soit au gouver- 
nement. 

On nous opposera peut-être une circulaire 
du SS avril 1836, émanée de M. de Tlieux, 
alors ministre de l'intérieur, ol qui porte ; 
a Le § 1" de Tari. 46 semble accorder à la 
dépulation le pouvoir facuUatif d'annuler 
l'élection, soit d'olfice, soit sur réclamation ; 
mais le paragraphe suivant détermine le sens 
de celte disposition en imposant formellement 
l'obligation de prononcer dans un délai déur^ 
miné y lorsqu'il y a réclamation de la part des 
intéressés, ou lorsque le gouverneur a formé 
opposition au maintien de Télection ; il n'^st 
pas moins évident que c'est un devoir d'an- 
nuler d'oilîce, s'il y a lieu, lors même qu'd n*a 
pas été fait de réclamation. 

Le délai sera, danis tous les cas^ de iKente 
jours à partir de celui de Sélection. » 

Mais ces derniers mots ne soûl que la re- 
production des termes de la loi, et ne décident 
nullement la question qui nous occupe. Car il 
ne s'agit pas de savoir si la dépulation doit 
prononcer dans le délai de trente jours, cela 
est incontestable comme mesure d'ordre; mais 
si la présomption de validité que la loi attache 
au s'ience de la dépulation dans le premier 
paragraphe de l'art. 46 est applicable au cas 
prévu par le second paragraphe. 

Or, celte question n'est pas même indiquée 
dans la circulaire de M. de Theux. 

Il est vrai que d'autres dépulations perma« 
nenles considèrent les trente jours de l'art. 46 
comme un délai fatal et qui ne peut être dé- 
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passé en aucun cas. ÂiDsi, la députation du 
Luxembourg s'est abstenue plusieurs fois de 
statuer sur des élections communales, parce 
que les procès- verbaux ne lui en étaient par- 
venus qu'après le trentième jour. De même, te 
gouverneur de la province d'Anvers constate 
que la députation de cette. province se croit 
incompétente pour statuer après le délai de 
trente jdurs. et qu'elle s'est abstenue, pour ce 
motif, d annuler plusieurs élections qui pré- 
sentaient des irrégularités graves. 

Mais ces députations n ayant jamais motivé 
leur opinion, il nous est permis 4^ croire 
qu'un examen plus approfondi de la loi les ra# 
mènerait à notre avis. Vous voyez, au surplus, 
monsieur le ministre, à quels abus l'opinion 
contraire les a conduites : elles ont tacitement 
validé des élections qu'elles savaient n*étre 
pas valables , ou dont elles n'avaient pas 
même reçu lies procès-verbaux. 11 est évident 
pour nous qu'en pareil cas les gouverneurs ont 
le droit de former opposition à la validité dé 
Téleclion, et que cette opposition suffit pour 
faire tenir TaiTaire en suspens jusqu'à ce que 
la députation, dûment éclairée, prononce défi- 
nitivement. 

Ajoutons, pour finir, que si les députations 
peuvent ain^^i excéder le délai de trente jours, 
quand elles sont saisies d'une réclamation ou 
d'une opposition formelle, elles ne doivent 
cependant le faire, comme les autres tribunaux, 
que dans les cas d'absolue nécessité, la r.gle 
étant toujours que les délais fixés par la loi 
pour le prononcé des jugements le sont dans 
l'intérêt d'une prompte justice, et doivent être 
observés comme mesure d'ordre toutes les fois 
qu'ils peuvent l'être sans compromettre le 
droit des parties. 
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DES LAGUNES DE LA RÉGLEMENTATION EN 
MATIÈRE D*HYGIÈNE ET DE SANTÉ PU- 
BLIQUES. — URGENCE ET MOYENS d'V 
POURVOIR. 



Au moment où nous écrivons, la 
question sanitaire excite de graves 
préoccupations : brochures, ar- 
ticles de journaux, discours dans 
les assemblées publiques, toutes 
les manifestations enfin de la 
plume et de la pensée témoignent 
de ce qui fait Fobjet de la solli- 
citude générale. Et ce n'est pas 
sans raison. La crainte des.épidé* 
mies est certainement bien justi- 
fiée par une recrudescence des 
affections contagieuses, survenant 
à la veille des jours caniculaires, 
au lendemain des hécatombes hu- 
maines dont la guerre et les dis- 
sensions civiles ont ensanglanté 
un pays limitrophe. 

On conçoit Télan avec lequel, en 
Belgique, le gouvernement et le 
public ont cherché à conjurer, par 
l'assainissement des champs de 
bataille, le danger d'un voisinage 
insalubre. Mais si nous aimons à 
rendre hommage au zèle de ceux 
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qui, au prix de dures fatigues, au 
péril même de leur santé et de leur 
vie, se sont voués à cette mission 
pliilanthropique, nous ne devons 
pas non plus oublier que, dans 
notre propre pays, il y a encore 
bien. des mesures urgentes à pren- 
dre au point de vue de la santé 
publique. 

Nos institutions hygiéniques lais- 
sent à désirer. Nous ne manquons 
pas d'académies, d'associ'ations, de 
commissions médicales qui ne bril- 
lent pas moins par là science que 
par le nombre de leurs membres, 
et nous devons à ces corporations, 
aux publicistes qui leur servent 
d'organes, des travaux scientifi- 
ques pleins d'intérêt. 

Mais tout cela, c'est plutôt de la 
théorie que de la pratique, et nous 
avons à regretter que nos nom- 
breux comités hygiéniques n'aient 
aucune action officielle , aucune 
autorité suffisante pour contrain- 
dre à : faire ce qu'ils proclament 
utile, indispensable. 

En ce point comme en bien 
d'autres, l'Angleterre nous offre un 
modèle qui ne doit pas être perdu 
de vue. Tout en honneur qu'y 
soient le principe du self (joverti- 
ment^ le respect de la liberté indi- 
viduelle et de l'initiative privée, 
quelque répugnance que la centra- 
lisation y excite, ce pays sait, 



quand il le faut dans un intérêt 
vraiment général, faire parler la 
loi, laisser agir l'administration. 

Ainsi, pour la santé publique. Il 
n'est guère de session du Parle- 
ment qui ne produise quelque loi 
sur la santé publique, due au gou- 
vernement ou à l'initiative des 
membres de la législature. La plus 
importante de ces lois qui aient été 
faites dans les dernières années est 
Y acte sanitaire du 7 août 1886, dont 
nous voulons donner un aperçu 
pour faire voir à nos lecteurs avec 
quelle énergie le Parlement bri- 
tannique intervient dans Tordre 
de choses qui nous occupe, 

La loi du 7 août 1866 est divisée 
en quatre parties. 

La première traite des égouts; 
voilà un .objet qui préoccupe 
énormément nos voisins d'outre- 
Manche, car ils comprennent, de- 
puis des siècles, que sans égouts 
bien construits et bien entretenus 
il n'est pas de salubrité pour les 
grands centres de population (i). 
C'est au règne de Henri VIII que 
remonte la création des comités 



(i) Dans sa séance du S7 moi 4871 {Moniteur belge 
du 7 juin) rAcadémie royale de médecine a mis h son 
ordre du jour l'émission du vœu que les égouls de 
Bfuxelles soient incessamment lavés; c ces égouts, » 
a dit M. le docteur Cranincx, « pourraient bien ôtre une 
cause occariionnelle dn la (lèvre typhoïde régnante. » 



i" anm^^ — 1871. 
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spéciaux qui, dans chaque ville, 
ont à s'occuper des égouts. 

Nous trouvons dans la loi de 1 866, 
complétée par celle du 31 juillet 
186(5, de nombreuses dispositions 
pour assurer la bpnne composition 
et l'autorité de ces comilés, qui 
peuvent non-seulement faire con- 
struire ou améliorer les égouts, 
mais en prélever les frais au moyen 
de taxes sur les habitants qui en- 
voient leurs eaux dans les égouts 
publics. Leurs ordonnances sur 
l'écoulement des eaux ménagères 
sont sanctionnées par des amendes 
qui vont jusqu'à 20 livres sterling 
(5'UO francs). 

La seconde partie a pour objet 
la suppression des mnsonces (i), 
c'est-à-dire : 1^ des maisons où le 
nombre. excessif des habitants con- 
stitue un danger pour ceux-ci; 
"i^ des ateliers, fabriques ou usines 
malpropres, mal ventilés ou trop 
peu spacieux, eu égard à leur po- 
pulation; 3* des foyers qui ne con- 
sument pas eux-mêmes leur fumée, 
autant que possible, et des chemi- 
nées , autres que celles des habi- 
tations privées, dont la fumée est 



(0 Qa*il nous soit permis de nous servir de ce vieux 
mot français, qu'on a en le tort de ne pas conserver 
dans le langage moderne et que les Anglais, mieux 
avisés, ont retenu de l'ancien idiome normand. Quel 
terme, en effet, pourrait mieux exprimer tout ce qui est 
à la fois incommode et dangereux, tout ce qui niUi à la 
Mlubriié et à la santé fubliguei ? 



en assez grande quantité pour de- 
venir une nuisance. Les autorités 
de nnisance peuvent inspecter leur 
district personnellement oiz par 
leurs préposés , obliger les pro- 
priétaires ou occupants à nettoyer 
et désinfecter leurs habitations, à 
peine de 10 shillings (fr. 1^2.50) 
d'amende pour chaque jour de re- 
tard, et, au besoin, y faire pro- 
céder d'office et aux frais des ré- 
calcitrants. 

■ 

Ces autorités peuvent entretenir 
des voitures spécialement réservées 
pour le transport des personnes 
atteintes d'une maladie épidémi- 
que ou infectieuse, et, dans ce cas, 
ces personnes, si elles font usage 
d'une voiture publique pour se 
rendre à Thôpital ou ailleurs, sont 
passibles dune amende qui ne 
peut excéder 5 livres sterling; le 
cocher ou propriétaire de la voi- 
ture est également punissable. 
Lorsqu'il existe un hôpital dans le 
district, tout magistrat peul! y faire 
transporter les individus atteints 
de maladies épidémiques ou infec- 
tieuses et qui sont sans domicile 
ou qui habitent des chambres oc- 
cupées par plus d'une famille. 

Les autorités de nuisance peu- 
vent approprier un local pour la 
réception des corps d'individus 
morts de pareilles maladies ou des 
corps assujettis à une vérification 
post mortem . Des taxes peuvent être 
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levées pour couvrir les dépenses 
de ces dîfiërents services. 



La troisième partie contient des 
dispositions diverses, notamment 
le pouvoir donné aux autorités de 
nuisance de faire des règlements 
pour limiter le nombre de per- 
sonnes qui peuvent occuper une 
maison où on loge à prix d'argent; 
pour veiller à la propreté de ces 
maisons et à la ventilation des es- 
caliers et corridors; pour les faire 
* nettoyer et blanchir à la chaux. 
Ces règlements sont sanctionnés 
par une amende de .20 shillings 
pour la première contravention et 
de 20 shillings pour chaque jour 
de récidive. Les logements dont il 
s'agit peuvent être interdits d'une 
manière temporaire ou perma- 
nente, après deux contraventions 
dans l'espace de trois mois. 

Les autorités sanitaires ont le 
droit d'établir des hôpitaux défi- 
nitifs ou temporaires, et une péna- 
lité de 5 livres sterling au maximum 
frappe toute personne atteinte 
d'une maladie épidémique ou in- 
, fectieuse qui s'expose au danger 
de la propager sur la voie et dans 
les endroits publics ainsi que dans 
les voitures pubUques; la même 
pénalité s'applique au propriétaire 
ou conducteur d'une voiture pu- 
blique qui sciemment conduit les 
xnalades de ce genre et ne veille 



pas immédiatement à la désinfec- 
tion du véhicule. 

Est puni de 20 livres sterling 
d'amende au maximum, celui qui 
néglige, après le départ d'une per* 
sonne souffrant d'une maladie épi- 
démique ou infectieuse, de désin- 
fecter la maison, partie de maison 
ou chambre que cette personne a 
habitée, ainsi que tous les meubles 
qui y sont contenus, et ce à la sa- 
tisfaction d'un médecin. 

Nous ne continuerons pas cette 
énumération des attributions aussi 
étendues que variées qui appar- 
tiennent, pour le maintien de la 
salubrité, aux comités administra- 
tifs chargés des services locaux (i). 
Ce qui précède suffit pour faire ap- 
précier l'étendue de leurs attribu- 
tions. 

Nous ajouterons que dans le cas 
où ces comités néghgent de faire 
usage des pouvoirs que leur donne 
la loi, le gouvernement central est 
investi du droit de suppléer d'office 
à leur inaction, et l'un des minis- 
tres peut charger certaines auto- 
rités ou même des particuliers de* 



(0 On Irouvera des ééMs ioléressanls toucbant ces 
comités dans rexc«llcDt livre publié par deux fonc- 
tionnaires supérieurs de noire administration financière 
sur l'organisation de la commune britannique. (/ii|/t7u- 
tionê et lax98 loealet du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande ^ par E. Fisco et J. Van der 
SiBiu&TiM, â« édition, Paris-BnuMUm, iS68.) 
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faire ce à quoi les comités ont né- 
gligé de pourvoir. 

On voit que le système est com- 
plètement organisé en Angleterre 
et que Faction des pouvoirs publies 
ne peut y rencontrer d'obstacles 
sérieux. Et qu'on ne croie pas que 
les dispositions que nous venons 
d'analyser restent à Tétat de lettre 
morte : lés lecteurs de journaux 
anglais peuvent y rencontrer, pres- 
que chaque jour , des condamna- 
tions sévères prononcées en vertu 
de la loi sanitaire de 1866. 

Il est peut-être à regretter que 
la législature belge n'ait pas été 
également appelée jusqu'ici à faire 
une œuvre d'ensemble dans Tin- 
térét de la santé publique. De 
grands pouvoirs ont, sans doute, 
été reconnus sous ce rapport aux 
censeils communaux, en vertu de 
la loi communale combinée avec 
celles du 14 décembre 1789 et du 
16-24 août 1790 [\). Il n'est pas d'in- 
térêt de salubrité générale dont les 
règlements des conseils commu- 



(i) La loi du 14 décembre i 789, publiée le 40 fri> 
maire an IV en Belgique, a fixé les funclions propres 
au pouvoir municipal et a raugd parmi ceiles-ci le devoir 
de faire jouir les habiiants des avantages d'une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubritd, de la 
sûreté et de la tranquillité dans les rues , lieux et édi- 
fices poblics. 

Le principe de la police communale ainsi puse' a été 
plus amplement défini par le décret du 46 24 aoûi 
4790 qui range parmi les objets de police confiés à la 



naux ne i)uissent assurer la con- 
servation. La cour de cassation l'a 
souvent jugé. Mais l'expérience 
démontre que les conseils com- 
munaux sont loin d'avoir partout 
l'activité et la force nécessaires 
pour pourvoir aux nécessités ur- 
gentes de la santé publique, sans 
compter qu'ils ne peuvent guère 
posséder les notions scientifiques 
que cette réglementation exige. 

En vain le gouvernement, dans 
d'éloquentes circulaires, leur a-t-il 
indiqué la voie à suivre. L'apathie, 
la parcimonie, la crainte de frois- 
ser des intérêts privés, ces motifs 
et d'autres encore ont rendu sté- 
riles les appels de l'autorité cen- 
trale. 

On doit aujourd'hui cire con- 
vaincu (|u'en des questions aussi 
urgentes, aussi importantes, ce ne 
sont pas de simples recommanda- 
tions qui suffisent. Il faut savoir 
ordonner. 

Qui donc ordonnera? 



vigilance et à l'autorité des corpi municipaux le net- 
toiement des rues, rinspccliun sur la fidélilû du débit 
des denrées et sur la salubrilé des comestibles exposés 
en vente publique, les précautions pour prévenir et les 
mesures pour faire cesser les épidémies, les épizoolies 
et.d'aulres accidents et fléaux calamitcux. Ces dispubi- 
tiens ont été publiées en Belgic^ue par Tarrèté du 7 plu- 
viôse an V. Nos tribunaux ont reconnu que ces lois de 
la monarchie constitutionnelle de France sont en par- 
faite harmonie avec la constitution et la loi communale 
de 1836. 
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Ce ne sout pa*s les Chambres lé- 
gislatives. Elles sont trop absorbées 
par les questions politiques et ne 
peuvent que pour dés cas* très- 
exceptionnels, dans Fétat de nos 
mœurs publiques, traiter iles su- 
jets purement scientiliques et ad- 
ministratifs. 

Mais il est d'autres assemblées 
auxquelles on ne demande pas, 
selon nous , tout ce qu'elles pour- 
raient donner, et dont le rôle pour- 
rait être moins effacé qu'il ne Test. 

iNous voulons parler des conseils 

PROVINCIAUX. 

C'est à eux, pensons-nous, qu'il 
appartiendrait de i)rescrire, par des 
"dispositions réglementaires , les 
travaux d'assainissement et autres 
mesures de police que la ganté 
publique fend nécessaires. 

Leur compétence est incontes- 
table. La loi provinciale les investit 
du droit de faire des règlements 
d'administration et des ordon- 
nances de police (art. 85). Ils peu- 
vent donc réglementer tous les 
objets de police que nous avons 
vus plus haut attribués aux auto- 
rités communales, avec cette diffé- 
rencie que, tandis que les autorités 
locales n'ont le droit d'attacher à 
rinobservation de leurs règlements 
que la sanction des peines de sim- 
ple police, les conseils provinciaux 



peuvent établir, pour l'exécution de 
ce qu'ils ordonnent, des peines 
allant jusqu'à 8 jours d'emprison- 
nement et 200 francs d'amende. 

m 

Et remarquons que, pour régle- 
menter les matières d'hygiène et 
de salubrité, les conseils provin- 
ciaux sont mieux placés que les 
Chambres et les conseils commu- 
naux. 

Mieux que les Chambres, parce 
que, composés en grande partie de 
bourgmestres, d'échevins, de con- 
seillers communaux, ils ont une 
plus graude expérience des néces- 
sités et des convenances adminis- 
tratives; parce qu'ils peuvent dé- 
créter des mesures appropriées à 
' chaque province, car telles amélio- 
rations qui conviennent à une pro- 
vince spécialement agricole ne sont 
pas faites pour une province prin- 
cipalement industrielle. 

Mieux que les conseils commu- 
naux, parce qu'ils ont une autorité 
plus imposante, qu'ils sont moins 
soumis aux influences locales, 
moins tenus de ménager les sus- 
ceptibilités individuelles, les inté- 
rêts locaux; parce qu'ils peuvent 
porter les yeux sur ce qui convient 
non-seulement a chaque localité 
en particulier, mais à une collecti- 
vité de communes. Un exemple : 
nous avDns vu qu'en Angleterre il 
n'est permis d'employer, pour le 
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service du public, les voitures de 
place qui ont servi au transport 
des malades, qu'après qu'elles ont 
été désinfectées. Nul ne niera qu'un 
règlement de ce genre serait d'une 
haute utilité dans nos grandes 
villes. Plusieurs journaux l'ont déjà 
réclamé. Mais à quoi servirait, par 
exemple, que le conseil communal 
de Bruxelles adoptât pareil règle- 
ment? Les voitures de place de 
Saint-Josse-ten-Noode , d'ixelles, ' 
des autres faubourgs, n'étant pas 
assujetties au règlement bruxellois, 
n'en continueraient pas moins à 
Transporter, sans distinction ni pré- 
caution aucune, dans toute l'agglo- 
mération, les malades comme les 
bien - portants , et le règlement 
bruxellois n'empêcherait pas la 
contagion de se répandre même 
à Bruxelles. 

On a essayé, nous le savons, de 
formuler un règlement général de 
police pour Bruxelles et ses fau- 
bourgs, règlement que les conseils 
des diverses communes composant 
l'agglomération devaient discuter, 
chacun de son côté , pour en faire 
une œuvre d'ensemble et d'appli- 
cation commune. Mais ce projet 
n'a pu aboutir et probablement 
n'aboutira jamais. 

Avec l'intervention du conseil 
provincial rien de plus simple que 
de formuler et d'appliquer un rè- 
glement général de l'espèce. 



Nous croyons (|ue l'idée que 
nous soumettons à nos lecteurs 
mérite d'être prise en considéra- 
tion. l.a session des conseils pro- 
vinciaux approche et, plus que 
jamais, les circonstances s'appro- 
prieraient à l'initiative que nous 
engageons ces assemblées à pren- 
dre dans l'intérêt de la santé pu- 
blique, le plus actuel, le plus ca- 
pital de tous les intérêts. 
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Hinislère de Halérienr. (Aonée 1870.) 



ANALYSE DES DÉCISIONS INTERPRETATIVES 
DES LOIS ET RÈGLEMENTS. — INSTRUC- 
TIONS MINISTÉRIELLES. 

{Suite, ~ V. t4)mc HI, p. li>8,) 



Loterie. — Annulalion d'un arrêté de ta 
Députation permanente de la Flandre 
orientale. 

51. La loi du 31 mars 1851, en 
autorisant des exceptions à la pro- 
hibition des loteries en faveur 
d'actes de bienfaisance, n'a pu avoir 
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en vue la création d'établissements 
permanents que les lois ne recon- 
naissent pas, mais seulement des 
bonnes œuvres qui sont immédia- 
tement réalisées par la remise du 
produit de la loterie à ceux qui 
doivent en profiter. 

Une loterie ayant pour objet la 
construction d'un immeuble devant 
appartenir à une fondation ou con- 
stituer une propriété privée, ne 
peut être autorisée parce qu'il ne 
peut être accordé d'autorisation 
pour ériger une fondation non re- 
connue par la loi ou pour attri- 
buer un bien à des personnes pri- 
vées qui peuvent toujours en dis- 
poser ou en changer la destination. 

(Arrêté royal du 14 janvier 1870.) 



Garde civique. — Munition. 

52. Il arrive que les demandes 
de munitions pour les exercices de 
la garde civique sont renouvelées 
à plusieurs reprises dans le cou- 
rant de Tannée, et les envois suc- 
cessifs donnant lieu à des dépenses 
qtie l'on peut éviter, les comman- 
dants (loivent avoir soin d'indi- 
quer, s'il y a lieu, le nombre de 
cartouches nécessaires pour cha- 
cune des armes en usage dans la 



garde placée sous leurs comman- 
dements. 

(Cire, do M. le ministre de rintérieur du 
9 janvier 1870, n" 1.) 



Annulation d'une délibération. 

53. Par sa délibération du 22 jan- 
vier 1870, un .conseil communal 
avait chargé le collège des bourg- 
mestre et échevins de prendre des 
mesures nécessaires pour faire 
exécuter, dans la quinzaine, tant 
à la conduite d'eau qu'aux bornes- 
fontaines, lesréparationsreconnues 
urgentes et indispensables et « in- 
stitué une commission de tfois 
membres, laquelle serait assistée de 
M. le commissaire voyer de l'ar- 
rondissement, pour constater l'état 
de lieux, ainsi que la nature des 
réparations, et en dresser procès- 
verbal avant de le faire. » 

Un arrêté royal a annulé cette 
délibération. Il porte que la di- 
rection des travaux communaux 
appartient au collège des bourg- 
mestre et échevins, aux termes 
de l'article 90, n^ 6, de la loi 
communale et que le conseil 
communal^ en chargeant fle cette 
direction une commission spé- 
ciale, a commis un empiéte- 
ment sur les attributions du col- 
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lége et posé un acte contraire à la 
loi. 

(A^rré^é royal du i wars 1 870.) 



Annulation d'une délibératxon , 

84. L'art. 84 de la loi commu- 
nale statue que le conseil commu- 
nal nomme tous les employés et 
titulaires ressortissant à Tadminis- 
tration communale dont le conseil 
n'aurait pas expressément aban- 
donné le choix au collège des 
bourgmestre et échevins et dont 
la loi n'aura pas attribué la nomi- 
natioasoit au collège, soit à l'au- 
torité supérieure. 

On ne peut considérer comme 
employés, dans le sens de Fart. 84, 
que les personnes recevant de la 
commune un traitement ou une 
indemnité qui leur est alloué direc- 
tement par le budget. 

Telle n'est pas la situation de 
l'avocat, de l'avoué ou du notaire, 
qui, en général, n'ont pas de trai- 
tement fixe, mais ne sont rémuné- 
rés qu'en raison des services qu'ils 
rendent à la commune lorsqu'elle 
a recours à eux. 

Le collège échevinal est chargé, 
eïi vertu de l'art. 90, n<>^ 9 et 10, de 



la loi communale, des actions ju- 
diciaires de la commune, soit en 
demandant, soit en défendant, et 
de la consers^ation de ses droits, et 
cette mission implique nécessaire- 
ment le droit de faire choix, sui- 
vant les circonstances, des agents 
nécessaires pour la remplir. 

En procédant aux nominations 
dont il s'agit, le conseil communal 
sort de ses attributions. 

(Arrêté royal du H mars 1R70.) 



Insiruclion pfiniatre. — Répartition du 

crédit. 

55. M. le ministre de l'intérieur 
invite les gouvernem^s à répartir 
entre les communes de leurs pro- 
vinces le crédit afleçté par TÉtal 
aux besoins du service ordinaire 
de l'instruction primaire, pendant 
l'année 1870. 

* 

Ces hauts fonctionnaires- doivent 
s'assurer : 

1^ Que les dépenses allouées au 
budget scolaire de 1870 sont obli- 
gatoires et qu'elles ne sont pas 
exagérées; 

2° Que Ton n'admet au bienfait 
de l'instruction gratuite que les en- 
fants indigents: 
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3* Que les rétributions des élèves 
solvables ont été fixées à un taux 
convenable, et que le produit en 
est exactement renseigné; 

« 

4* Que les prescriptions du rè- 
glement du 10 janvier 1863, notam- 
ment en ce qui concerne le mode 
de paiement du casuel des institu- 
teurs, sont rigoureusement obser- 
vées; 

5* Que les excédants des recettes 
sur les dépenses de l'exercice pé- 
nultième ont été bien et dûment 
constatés; 

ô'* Que ces excédants sont ren- 
seignés, en totalité, dans le budget 
scolaire, de même que lé produit 
des donations, fondations et legs; 

7*» Que les allocations du bureau 
de bienfaisance et de la commune 
sont proportionnées à leurs res- 
sources; ' 

8** Que l'allocation provinciale 
applicable à l'instruction atteint le 
chiffre fixé par l'art. 12 du règle- 
ment précité. 

(Cire, du 9 mars 1876, n« 19.) 



d'une bourse universitaire de l'État 
doit mentionner, d'une manière 
sommaire, toutes les circonstances 
propres à donner au gouvernement 
la certitude que le pétitionnaire a 
réellement besoin d'une bourse 
pour se livrer aux études universi- 
taires. 

(Cire, de M. le ministre 3e rintérieur du 
15 mars 1870, n^ SS.) 



Bourses universitaires. ^ 

S6. Le certificat relatif à la situa- 
tion de fortune que doivent pro- 
duire les aspirants à l'obtention I 



Atlas des chemins vicinaux. 

57. On a soumis à M. le ministre 
de l'intérieur la question de savoir 
quelle est la marche à suivre pour 
la formation de l'atlas des chemins 
vicinaux d'une commune nouvelle- 
ment constituée. 

Les instructions qui ont été don- 
nées à ce sujet portent ce qui suit : 

1^ La commune par suite du 
démembrement de laquelle une 
nouvelle commune a été érigée 
conserve intact Fatlas de ses che- 
mins, même en ce qui concerne les 
voies de communication qui ont 
cessé d'appartenir à son territoire; 

2^ La commune nouvelle fait 
prendre copie des feuilles de cet 
atlas qui l'intéressent pour en for- 
mer l'atlas de ses chemins vici- 
naux; 

3** La dépense à résulter de ce 

2» 



¥ année. — 1871. 
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travail , qui peut être confié soit à 
un commissaire voyer, soit à un 
géomètre du cadastre, est sup- 
portée par les deux communes, 
proportionnellement à leurs parts 
respectives dans le partage des 
biens et revenus communaux. 

Il appartient à l'autorité princi- 
pale, dépositaire des doubles des 
atlas des chemins vicinaux, de con- 
trôler les copies faites pour les 
archives des communes nouvelles 
et de les certifier conformes aux 
originaux. 

(Cire, de M. le minisire de rinlérieur du 
13 avril 1870, ii«28.) 



Caisse de prévoyance des instituteurs 
et professeurs urbains, 

58. Sont admis à contribuer à la 
caisse centrale de prévoyance des 
instituteurs et professeurs urbains, 
d'une manière facultative, les mem- 
bres du personnel enseignant des 
écoles primaires normales agréées 
par le gouvernement pour la for- 
mation des élèves - instituteurs. 
Cette participation a commencé le 
1^'' janvier 1870 et les intéressés en 
fonctions à cette date pourront 
profiter du bénéfice des art. 54 et 
57 des statuts organiques, approu- 
vés* par arçêté royal du 18 dé- 
cembre 1855. 

X dater du i^^ janvier 1870, la 



participation des inspecteurs can- 
tonaux de l'enseignement primaire 
est rendue obligatoire. Ils sont 
admis à profiter des dispositions 
des art. 54 et 57 cités plus haut, 
mais leurs services rétroactifs 
ne pourront remonter au delà de 
la date du 1«' janvier 1860. Toute- 
fois, les droits acquis avant le 
1*' janvier 1870 seront respectés. 

Le délai de six mois pour faire 
valoir lesdits services rétroactifs 
prendra cours à la date du 21 mai 
1870. 

(Arrêté royal du 29 avril 1 870 et cire, de 
M. le ministre de Tintérieur du SI mai 1670.) 



Service vétérinaire, 

59. Pour faire la distinction du 
temps employé à chaque catégorie 
de vacations des médecins-vétéri- 
naires, soit dans le lieu de leur ré- 
sidence, soit ailleurs, M. le ministre 
de l'intérieur invite lesdits agents 
à faire mentionner séparément dans 
les certificats délivrés par les auto- 
rités locales : 1** le temps employé 
à Texamen des animaux pour con- 
stater et reconnaître la maladie; 
2<* le temps consacré, le cas 
échéant, à l'autopsie. 

(Cire, de M. le minisire de Tintérieur du 
18 mai 1870, d« 3i.) 
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Bibliothèques publiques. '**- Vérification 
à la réception des ouvrages. 

60. Gomme l'administration su- 
périeure ne saurait vérifier si les 
ouvrages littéraires ou scientifi- 
ques auxquels elle souscrit, et 
qu'elle répartit entre les institu- 
tions ou bibliothèques publiques 
du royaume, ne comportent ni la- 
cune ni défectuosité, M. le ministre 
de l'intérieur appelle Fattention 
des administrations communales 
intéressées sur les inconvénients 
signalés, ainsi que sur les mesures 
qu'il convient d'adopter pour les 
faire cesser. 

le moyen Ip plus propre à at- 
teindre ce but consiste à faire exa- 
miner les volumes ou livraisons 
dès leur réception par le dépôt 
destinataire et à instruire immé- 
diatement le gouvernement des la- 
cunes, défectuosités ou omissions 
qui se produiraient dans les en- 
vois. 

(Cire, de M. le minislre de TiDlérieur du 
« mai 1870, n» 39.) 



Écoles gardiennes. — Les subsides de 
VEtat sont subordonnés à l'intervention 
de la province, 

61. Le département de l'inté- 
rieur a décidé de toujours subor- 
donner son intervention à celles 
des provinces dans les frais de 



construction ou d'ameublement 
des écoles primaires. 

La même règle est d'application 
lorsqu'il s'agit d'écoles gardiennes. 

(Cire, de M. le ministre de rinlérieur du 
S5 mai 1870, no 40.) 



Garde civique. — Corps sanitaire. 

62. Les motifs qui ont fait attri- 
buer un officier de santé aux corps 
de chasseurs-éclaireurs et d'artil- 
lerie existent également en ce qui 
concerne le service sanitaire et vé- 
térinaire des corps de cavalerie , 
lorsque leur effectif présente au 
moins le maximum d'un peloton. 

En conséquence, il y a lieu de 
procéder dans les villes où il existe 
• des corps dont il s'agit ci-dessus, 
doivent procéder à l'élection d'un 
médecin -adjoint et d'un médecin 
vétérinaire de troisième classe, 
a^ant tous les deux le grade de 
sous-lieutenant. 

(Cire, de M. le ministre de Tintérieur , 
du 14 juillet 1870, no83.) 



Milice, — Substitution, 

63. Les substitués des anciennes 
levées, jusques et y compris celle 
de 1870, puisent dans l'art. 43 de 
la loi du 3 juin 1870 le droit de 
présenter,* dans les deux mois de 
l'avis qu'ils ont reçu, un substi- 
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tuant conformément à la législa- 
tion sous l'empire de laquelle le 
premier a été admis. 

Cet article transitoire fait revivre 
pour eux et pour ce cas spécial, 
des dispositions désormais abro- 
gées. 

Mais s'ils ont laissé écouler ces 
deux mois, sans avoir fait de pré- 
sentation, ou si, tout au moins, le 
substituant présenté par eux dans 
ce délai n'est point approuvé ulté- 
rieurement par le conseil de milice, 
ils ont complètement perdu le 
droit qu'ils avaient, parce qu'ils 
ont dû ou devront être incorporés 
en personne. (Art. 102 et 103 de la 
loi de 1817.) 

Ils tombent dès lors sous l'ap- 
plication de l'article 78 de la loi 
du 3 juin 1870; s'ils veulent s'af- 
franchir du service personnel, ils 
doivent y être autorisés par le 
département de la guerre qui ne 
peut plus permettre la présenta- 
tion d'un remplaçant^ la substitu- 
tion étant supprimée. 

;Circ. de M. le ministre de l'inlérieur du 
10juillell870. nogg.) 



Permis de port d'armes. — Gardes 
champêtres. — Interdiction. 

64. Le refus de la délivrance 
d'un port d'armes ne s'applique 

point aux gardes forestiers auxi- 



liaires commissionnés par des par- 
ticidiers^ s'ils ne sont pas en même 
temps au service de l'État, c'est-à- 
dire de l'administration des do- 
maines et des forêts. 

Le même refus ne s'étend pas 
non plus ~ aux gardes champêtres 
auxiliaires commissionnés par les 
propriétaires^ s'ils ne sont pas ré- 
tribués sur le budget de la com- 
mune. 

Quoique agréés par l'administra- 
tion, ces gardes champêtres auxi- 
liaires n'ont pas le caractère légal 
du titulaire d'emploi. 

L'interdiction atteint exclusive- 
ment les gardes champêtres nom- 
més conformément à la loi ; et, 
s'il en est parmi ceux-ci qui 
sont autorisés à cumuler avec 
leurs fonctions la place de garde 
particulier, ils n'en conservent pas 
n^oins leur qualification légale et 
ne peuvent dès lors obtenir de 
permis de port d'armes. 

(Cire, de M. le ministre de I intérieur du 
•25 août 1870.) 

Formation des doubles des rôles des 

impôts directs. 

63. L'art. 7 de la loi du 30 mars 
1870 porte, entre autres, que les 
seules contributions directes comp- 
tées à l'électeur pour la formation 
du cens sont celles dont le montant 
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est établi pour une année entière. 
Cette disposition , commune aux 
élections pour les Chambres et 
pour les conseils provinciaux et 
communaux, supprime en général 
comme éléments du cens électoral 
les cotisations du chef des cin- 
quième et sixième bases de la con- 
tribution personnelle, renseignées 
dans les rôles du second semestre, 
de même que celles qui sont com- 
prises dans les rôles des trois der- 
niers trimestres des droits de pa- 
tente, de débit de boissons et de 
tabac. 

Si ces cotisations étaient tou- 
jours établies pour une partie de 
Tannée seulement, le double des 
rôles supplétifs ne serait plus indis- 
pensable aux autorités chargées de 
la révision des listes électorales et 
elles n'auraient plus besoin de les 
consulter, si ce n'est pour ré- 
pondre, dans certains cas, aux 
observations des intéressés. Mais 
il n'en est pas ainsi : les rôles sup- 
plétifs comprennent souvent des 
cotes dont le montant est réglé 
pour un exercice entier et peut, 
dès lors, entrer dans la composi- 
tion du cens. Il importe que ces 
cotes soient signalées au collège 
des bourgmestre et échevins. A cet 
effet, il suffit que les receveurs des 
contributions renseignent à l'encre^ 
rougcy sur les doubles des rôles 
dont il s'agit, les cotisations de 
cette, nature. Mais comme cette 



réforme ne s'applique pas seule- 
ment aux impôts de l'année où le 
contribuable demande à être ins- 
crit sur les listes, les receveurs de- 
vront également avoir soin de ne 
renseigner à l'a venir sur les doubles 
desr.rôles, dansjes colonnes rela- 
tives aux contributions des deux 
années antérieures, que des som- 
mes se rapportant à des cotes éta- 
blies pour douze mois. Ainsi, par 
exemple , si un contribuable a 
figuré à la fois dans le rôle primitif 
de la contribution personnelle et 
dans le rôle supplétif de cet impôt 
pour une cotisation semestrielle, 
ils ne tiendront compte que de la 
somme établie dans le premier de 
ces rôles. 

(Cire, de M. le ministre des finances du 
30 août 1870.) 



Expropriation. — Loi du 27 mai 1870. 
— Mode d'avertissement, 

66. M. le ministre de l'intérieur 
émet son opinion sur la question 
de savoir comment doit se faire la 
notification prescrite par l'art. 5 
de la loi du 27 mai i 870, dans le 
cas où les propriétaires . à expro- 
prier sont domiciliés hors de la 
commune ou sont inconnus (i). 

(DépOche de M. le ministre de rintcrieur du 
17 décembre 1870, cire, u*» 106.) 



(i) Nous publierons prochainement cette circulaire. 
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èc LEURS RECLAMATIONS. 



La question des traitements qui 
préoccupe si vivement les secré- 
taires communaux vient de rece- 
voir une solution administrative. 
L'honorable chef du département 
de l'intérieur décline l'intervention 
législative et pense, comme ses 
prédécesseurs, qu'il faut laisser aux 
conseils communaux le soin de 
fixer, sans appel, les appointe- 
ments de leur principal et indis- 
pensable fonctionnaire. , Il vient 
d'adresser à MM. les gouverneurs 
la circulaire suivante : 

Bruxelles, 5 mai 4871. 

Un grand nombre de secrélaires communaux 
se plaignent de linsuflisance des traitements 
qui leur sont alloués et réclament rinlervention 
de la législature pour que leur position soit 
améliorée. 

Ces plaiDte3 ont reçu, au sein des Chambres, 
un accueil sympathique. Elles u'ont point dé- 
terminé, il est vrai, Tin ter ven lion législative 
sollicitée; mais, à différentes reprises, elles ont 
provoqué, tant au Sénat qu'à la Chambre des 
représentants, l'émission de vœux en faveur de 
laGxation des traitements des secrélaires com- 
munaux à un taux suffisamment rémunérateur. 

D'autre part , les députations permanentes 
ont vivement appuyé, depuis plusieurs années, 
les réclamations des secrétaires auprès des 
autorités communales. 

Cette intervention des autorités provinciales 



par voie de recommandations et de conseils 
n'e>t point restée slérile. Depuis douze ans , 
en effet, les trailenirnts des secrétaires com- 
munaux ont élé augmentés notablement dans 
loules les provinces. Pour huit provinces , 
celle aqgmeulalion a élé de 28 p. c. Cepen- 
dant, dans un grand nombre de communes, les 
traitements sont loin encore d'être propor- 
tionnés à la somme de travail exigée, et cette 
situation explique la persistance des réclama- 
tions que les intéressés adressent au gouverne- 
mont el à la législature. 

J estime, M. le gouverneur, que la députa- 
tiou permauente ferait acte de bonne adminis- 
tration en appuyant ces réclamations auprès 
des autorités communales, dans ce qu'elles 
peuvent avoir de légitime : au moment où plu- 
sieurs lois nouvelles sout venues augmenter la 
besogne des secrétaires communaux,'il ne peut 
être qu'opportun de rappeler à ces autorités 
des recommandations antérieures dont il n'au- 
rail pas été suffisammeut tenu compte. 

Les communes sont libres sans doute, et il 
ne s'agit point de porter atteinte à leur auto- 
nomie. Il appartient aux conseils communaux, 
aux termes de VM. 111 deJa loi du 30 mars 
1836, de fixer les traitements des secrétaires 
communaux , sous Tapprobs^tion de la dépula- 
tion permanente, et j'estime quM ne peut être 
question de modifier celte disposition législa- 
tive. Mais quand les autoriié^ communales 
méconnaiisent les considérations d'équité cl 
d'intérêt administratif qui doivent déterminer 
la juste rémunération des services rendus par 
les fonctionnaires communaux, il est du devoir 
de l'aulorilé supérieure de les leur rappeler. 
11 importe aux communes d'avoir des secré- 
laires capables et dévoués à leurs devoirs. Or, 
ces conséquences ne pv uvent que très-excep- 
tionnellement se rencontrer là oii la fonction 
n'est point convenablement rétribuée. 

Objeclera-t-on que l'insuRisance des res- 
sources exige , dans certaines communes, le 
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maiotien d'ui^e situation anormale ? Ce serait 
perdre complètement de vue la destination 
qae peut recevoir, conformémeiit à la pensée 
qui en a été exprimée à la Chambre des repré- 
sentants, au nom du gouvernement, une partie 
de 1 accroissement du fonds communal créé par 
la lot d'abolition des octrois. 

Rien ne doit donc s'opposer à ce qu'il soit 
donné satisfaction aux réclamations des secré- 
taires communaux dans ce qu elles peuvent 
avoir de fondé , et i aime à croire que les re- 
commandations que la députation permanente 
adressera à ce sujet aux communes ne reste- 
ront point sans effet. 

» 

Je désire, M. le gouverneur, être informé 
de la suite qui sera donnée à la présente dé- 
pêche. 

Le Ministre de f intérieur^ 
Eeevtn db Lettbnhove. 

Le concours que M. le ministre 
réclame des autorités provinciales 
n'a jamais fait strictement défaut 
aux secrétaires communaux, mais 
on sait ce qu'il a produit. Il a cer- 
tainement dû peser sur là déter- 
mination de certains corps bien 
disposés qui ont amélioré la posj- 
tion de leurs secrétaires; mais le 
plus grand nombre de ceux-ci ojit 
été jusqu'à ce jour privés de tout 
avantage sérieux. Obtiendront -ils 
plus aujourd'hui? C'est douteux, à 
moins que les députations perma- 

nei>tes ne renvoient les budgets 
aux communes récalcitrantes, et 

c'est ce qu'elles devraient faire, si 
elles ne veulent voir se renouveler 
bientôt les réclamations d'une quan- 
tité de fonctionnaires dont le tra- 



vail est arbitrairement et insufS* 
samment taxé. 

Elles trouveront des bases d'ap- 
préciation dans la note ci-après 
que nous adresse un vétéran de 
l'administration communale, bien 
connu par son dévouement déjà 
ancien à la cause des secrétaires 
et par cinquante années de servi- 
ces publics. 

Ce qui ajoute à l'autorité de son 
travail, c'est que notre respectable 
correspondant est membre, depuis 
sa fondation, du conseil d'adminis- 
tration de la caisse des pensions, 
et que, dans cette position, comme 
dans beaucoup d'autres qu'il a oc- 
cupées avec distinction, il apu^se 
rendre un compte exact de l'în- 
sufiisance des traitements et des 
pensions du plus grand nombre de 
ses confrères. 

Nous lui laissons la parole : 

Grez-Doiceau, le 6 juio i87i. 

« Mu par un sentiment d'équité 
qui l'honore, M. le ministre de 
l'intérieur a, par une circulaire 
du 5 mai 1871, adressée aux gou- 
verneurs de provinces, qui l'ont 
transmise auisl conseils commu- 
naux du pays, vivement recom- 
mandée, rappelé à ces corps l'obli- 
gation qui leur incombe de rému- 
nérer leurs secrétaires selon l'im- 
portance du travail dont ils sont 
chargés et qui s'aggrave de jour en 
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jour, notamment par la mise en 
pratique de lois nouvelles. 

» Ce n'est pas d'aujourd'hui, dit 
M. le ministre, que les secrétaires 
communaux se plaignent de l'état 
de pénurie dans lequel on laisse la 
modicité de leur traitement en face 
de leur besogne incessante et des 
nécessités de la vie. 

» En effet, dès le 13 décembre 
1848, les secrétaires de l'arrondis- 
sement de Nivelles, réunis à Wavre 
sous la présidence de M. le com- 
missaire de ce district, devinrent 
les promoteurs d'un mouvement 
rénovateur qui se généralisa bien- 
tôt parce que le ^malaise était le 
même pour tous, et qui avait pour 
but l'amélioration du sort de ces 
utiles employés. 

» Les conseils provinciaux et 
les Chambres ne restèrent pas 
sourds au cri de détresse poussé 
par 2,1200 agents de la marche des 
affaires publiques, lesquels, pour 
rétribution d'une besogne écrasante 
et qui exige des connaissances 
pratiques variées et approfondies, 
ne jouissaient que d'un traitement 
hors de proportion et parfois déri- 
soire; souvent les voûtes du palais 
législatif ont retenti de leurs récla- 
mations et, il faut le dire, de 
l'approbation sympathique et cha- 
leureuse de la plupart de nos man- 
dataires en faveur des secrétaires 
communaux. 



» Malheureusement, l'art. 111 
de la loi du 30 mars 1836, conçu 
à une époque éloignée, sous l'em- 
pire de circonstances qui n'existent 
plus, et qui ne répond pas aux 
exigences de la période actuelle, 
a été jusqu'ici un obstacle à ce qu'il 
fût apporté un remède efficace aux 
justes remontrances des secrétaires 
communaux, soit que l'insouciance 
des uns, ou le mauvais vouloir des 
autres, se soient servis de cette me- 
sure transitoire pour ne pas rétri- 
buer plus convenablement des ser- 
vices incontestables. 

» Toutefois, hâtons-nous d'ajou- 
ter que, comme ledit M. le ministre 
de l'intérieur, beaucoup de loca- 
lités se sont loyalement exécutées 
sous ce rapport et, dans la limite 
de» leurs ressources, ont majoré le 
traitement de leurs secrétaires; en 
outre, l'institution d'une caisse de 
retraite, fondée par la loi du 
30 marslSCl, est un bienfait, puis- 
qu'elle garantit l'infirmité et la 
vieillesse des atteintes de la misère. 

» Aujourd'hui, puisque M. le 
ministre de l'intérieur et les gou- 
verneurs de nos provinces font un 
appel nouveau et pressant à l'esprit 
de justice qui anime les conseils 
communaux du rovaume, il est du 
devoir des secrétaires d'exprimer 
leurs vœux à ce sujet; il ne faut pas 
néanmoins que, par des aspira- 
tions outrées, ils les rendent irréa- 
lisables; le gouvernement et -les 
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communes ont aussi leurs diffi- 
cultés, quoique, quant aux com- 
munes, la loi du 18 juillet 1800, 
abolitive des octrois, les ait mises 
dans l'obligation de salarier légiti- 
mement leurs employés, d'après 
la pensée même de la législature. 

• 

» Si les Chambres belges, le 
gouvernement et les conseils pro- 
vinciaux exprimenl une sollicitude 
plus prononcée que jamais en 
faveur des secrétaires communaux, 
il est nécessaire que ceux-ci soient 
modérés dans leurs justes préten- 
tions et qu'il y ait uniformité dans 
leur^ vues, mais il convient aussi 
qu'il existe chez les conseils com- 
munaux bien disposés une cer- 
taine cohésion dans leurs moyens 
d'action, afin d'éviter tout tiraille- 
ment stérile et toute .confusion 
d'idées disparates qui ne seraient 
que fatalement nuisibles à une 
justice réciproque et distributive 
entre le travail et le salaire. ^ 

» Dans sa séance du i^*^ février 
1862, le congrès des secrétaires 
communaux avait proposé aux 
Chambres une échelle de propor- 
tion basée, en minimum, sur la 
population de chaque localité; en 
parlant de cette donnée et en tenant 
compte des changements survenus 
depuis lors dans l'accroissement 
de la besogne, dans le renchérisse- 
ment des denre.es alimentaires et 
des autres nécessités de la vie, ne 



pourrait-on établir ce minimum de 
la manière suivante : 



B 
> 
I 
f 

I 
» 



1 Communes de moins de ôOO âmes, fi 



2« 
120 



id. de ^00 à 1,000 » 

id. de 1,000 à 1,500 » 

id. de 1,S00k â,000 » 

id. de 2,000 à 3,000 ) 

id. de 5,000 à 4,000 » 

id. * de 4,000 à 5,000 i 

id. de 5,000' à 6,000 > 

de 6,000 à 7,000 > 

de 7,000 à a,000 i 

do 8,000 & 9,000 » 



id. 
id. 
id. 
id. 



de 9,000 à 10,000 et au delà. 



7^ 

500 

700 

900 

1,200 

1,350 

1,500 

1,700 

2,000 

2,500 

2,500 

.3,000 



» Nous pensons qu'une telle com- 
binaison ménagerait les intérêts 
communs en môme temps qu'elle 
les satisferait; elle mettrait fin à 
une question qui paraissait jus- 
qu'ici insoluble, qui pourrait s'é- 
terniser sans fruit et qui est agitée 
depuis un quart de siècle. 

» Maricq, 

k Secrétaire communal de Grez-Doiceao, 
Chevalier de Tonira de Lfopold. » 

Ceux qui douteraient encore de 
la nécessité de rendre pécuniaire- 
ment sérieuse la position du plus 
grand nombre des secrétaires com- 
munaux, n'ont qu'à lire le remar- 
quable travail fait sur cette ques- 
tion par le comité de l'association 
de l'arrondissement de Courtrai. 
11 serait difficile de concevoir rien 
de plus complet et de plus con- 
cluant en ce genre; c'est un mé- 
moire qui fait honneur à ses au- 
teurs et qui laissera certainement 
des impressions favorables dans 
l'esprit de tous ceux qui le médite- 
ront. Nous donnons les.considéra- 

26 



4« année. — 1871. 
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lions essentielles de cet important 
travail, rédigé avec soin et avec 
une intelligence parfaite des be- 
soins de l'administration des com- 
munes du pays : 

«• RAPPORT SUR LA POSITION DES SECRÉ- 
TAIRES COMMUNAUX ET SUR* LES MESURES 
A PRENDRE POUR AMÉLIORER LEUR SORT. 

» Depuis trente ans, les secré- 
taires communaux du royaume ne 
cessent d'élever la voix pour obte- 
nir une amélioration de leur sort. 
Tout le monde avoue que leurs ré- 
clamations sont justes, et cepen- 
dant, tout en reconnaissant que le 
. secrétaire n'est pas assez payé, les 
choses restent slationnaires; le 
fonctionnaire qu'on appelle, avec 
raison, le pivot sur lequel roule 
toute la machine administrative, 
est rétribué comme un manœuvre. 
Notons, en passant, qu'il y a une 
commune située au cœur des Flan- 
dres qui n'alloue que 125 francs à 
son secrétaire, que cette commune 
a une population de 1,239 âmes 
et une superficie de plus de 500 
hectares. 

» Il y a dans les provinces wal- 
lonnes des communes de 300 à 
SOO habitants qui n'allouent que 
70 francs de traitement à leur se- 
crétaire, appelé Tàme de l'adminis- 
tration (i). 



(i) La commune de Zoatenayc (Flandre occidenlalc), 
ayant une superficie de 18 hectares et une population 



» Pour faire connaître combien 
la position des secrétaires com- 
munaux est précaire, et aussi pour 
faire ressortir les anomalies qui 
existent dans leurs traitements, 
qui diflërent presque de commune 
à commune, nous avons recueilli 
des renseignements ensuite des 
circulaires -bulletins qui ont été 
adressées à tous les collègues du 
royaume, renseignements de na- 
ture à faire connaître la position 
réelle des secrétaires quant à leurs 
traitements, àTétat civil, à la popu- 
lation et à l'importance des localités 
qu'ils desservent, et nous les avons 
résumées dans le tableau ci-après. 

» Cependant, avant de donner ce 
travail, disons encore une fois ce 
que la besogne du secrétaire com- 
prend : 

» Ces fonctions consistent prin- 
cipalement à rédiger les délibéra- 
tions du conseil communal et du 
collège des bourgmestre et éche- 
vins, à entretenir la correspon- 
dance, à former et à expédier les 
actes administratifs, à étudier les 
instructions et les lois applicables 
aux affaires communales et géné- 
rales et à veiller à la conservation 
des archives. 

» Ces fonctions sont donc im- 
portantes et les secrétaires, pour 



de i8 âmes, alloue au contraire à son secrétaire, un 
traitement de 200 francs. 
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s'en acquitter convenablement, 
doivent posséder des connaissances 
très-étendues et longues à acquérir. 

» Le travail qu'on réclame du 
secrétaire peut être rangé en trois 
catégories, à savoir : travail com- 
munal, travail provincial et travail 
gouvernemental ou ayant trait à 
l'administration générale. 

» Nous citerons ici le travail qui 
se fait principalement pour le gou- 
vernement et dans l'intérêt de la 
chose publique : 

» Milice. — Garde civique. — 
Population. — Listes électorales 
pour les Chambres et le conseil 
provincial , publications , rensei- 
gnements, etc. — Instruction pu- 
blique. — Cadastre. — Contribu- 
tions. — Poids et mesures. — 
Police judiciaire, procès-verbaux, 
instructions y relatives, renseigne- 
ments, rapports trimestriels, ré- 
quisitoires , correspondance. — 
Grande voirie. — Fabriques d'é- 
glise. — Établissements dange- 
reux. — Accidents imprévus. — 
Livrets d'ouvriers. — Statistique 
de toute nature. — Enquêtes. — 
État civil. — Bulletin de tout décès 
au juge de paix. — Id. au receveur 
des droits de successions. — Mer- 
curiales. — Répertoire. — Enfants 
trouvés. — Indigénat. — Déclara- 
tions en vertu des articles 9 et 1 
du code civil. — Liste des jurés. — 
Listes des éligibles au Sénat. — 



Liste des électeurs pour la nomi- 
nation des membres des tribunaux 
de commerce. — Liste des conseils 
de prud'hommes. — Pension- 
naires de l'État, certificats de vie. 

— Certificats divers. — Art de gué- 
rir. — = Vaccine. — Taxe provinciale 
sur les chevaux, bêtes à cornes, etc. 

— Taxe sur les chiens, états et 
rôles. — Épizootie. — Recense- 
ments, etc., etc. 



» D'après le dépouillement des 
bulletins susmentionnés, on ob- 
tient pour résultat que la moyenne 
du traitement des secrétaires com- 
munaux est de : 



Provioe«s. 


Superf. en hfect. 


Populalion. 


rr. 


Anvers , 


'i 3,173 


473,167 


652 


Brabanl, 


3^<:,296 


819.132 


"625 


Flandre occid. 


, 323. '.67 


639,643 


810 


Flandre orient. 


, Î99,99B 


8UI,8S9 


690 


Haînaut , 


372,102 


846,146 


624 


Liège, 


289,338 


537,r.49 


SOI 


Limbourg, 


2it,23i 


lOB.SSO 


307 


Luxembourg, 


441,776 


196,166 


272 


Nfamur, 


366,023 


«99,808 


.303 



» Les secrétaires des communes 
rurales sont presque partout se- 
crétaires du bureau de bienfaisance 
et les disproportions dans leurs 
traitements sont aussi des plus 
choquantes. 



Mojennr 
de iraiiement. 



Dans la province d'Anvers . 
» de Brabant . 

de Flandre occid.. 
de Flandre orient, 
de Uainaul . 



fr. 



» 



» 



30 

âs 
in 

lO 
25 
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Dans la province de Litige . 

de Limbourg 



9 

f 



de Luxembourg 
de Namur . 



Moyenne 
de traitement. 

20 
10 

»» 

O 

10 



» Donc , ces fonctions sont pour 
ainsi dire remplies gratuitement 
' par le secrétaire communal : c'est 
une preuve de son humanité et de 
son dévouement à la chose pu- 
blique. 

» La moyenne des traitements 
des secrétaires de tout le royaume 
est d'environ S30 fr.; celle des se- 
crétaires des villes est d'environ 
2,450 fr. (i) et celle des secrétaires 
qui cumulent 710 fr. 

» Il résulte de là que le secré- 
taire est, quant à sa rémunération, 
placé au dernier degré de l'échelle 
sociale. 

» En présence d'une situation 
aussi précaire, trois questions se 
posent : 

» 1^ Le traitement des secré- 
taires est-il en rapport avec leur 
besogne? 

» 2' Le traitement des secré- 
taires doit-il être majoré? 

» 3" Qui doit intervenir dans 



(4) Et fii Ton défalque, de ce chiffre, le montant des 
traitements des secrétaires des villes chefs- lieux de 
province, on arrive pour les autres secrétaires des villfs 
à une moyitnne d'environ 1,850 francs. 



Taugmeiitation de leurs traite- 
ments? 

» Le traitement du secrétaire 
n'est pas en rapport avec sa be- 
sogne; cette besogne est au moins 
quadruplée depuis quinze ans, de 
manière qu'un secrétaire d'une 
commune quelque peu importante 
peut à peine suflBire à son travail. 

» Voici ce qu'un collègue, secré- 
taire d'une commune de 4*1 i 86 ha- 
bitants, fait observer : mon traite- 
ment est de .1,600 fr., et je dois 
prendre à mes frais jm commis et 
même deux à certaines époques de 
Tannée. 

» Un autre collègue d'une com- 
mune du Hainaut ayant environ 
4,000 habitants ne jouit que d'un 
traitement de 600 fr. 

» Et que Ton n'objecte pas qu'il 
y a des secrétaires qui desservent 
cinq ou six communes; car si ces 
communes sont importantes , le 
secrétaire doit s'adjoindre des com- 
mis qui enlèvent une grande partie 
de son traitement; si elles sont pe- 
tites, il est astreint à beaucoup de 
déplacements très-frayeux pour de 
maigres appointements, et, comme 
il est dit plus haut, la moyenne des 
secrétaires qui cumulent ne s'élève 
qu'à 710 francs. 

» D'ailleurs, le cumul tend à di- 
minuer; chaque commune un peu 
importante tient à avoir âon sacré- 
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taire à elle seule, autant que pos- 
sible, et le développement de Fin- 
$truction nous fait entrevoir que, 
dans un avenir peu éloigné, on 
pourra y arriver, pour autant que 
les traitements soient augmentés, 
de manière à assurer au secrétaire 
une existence convenable. De plus, 
nous voudrions que tout aspirant 
secrétaire fût muni d'un diplôme 
de capacité. 

» Cette mesure parait de plus 
en plus nécessaire; n'a-t-on pas vu 
des communes sacrifier leurs inté- 
rêts en écartant des postulants ca- 
pables et Intelligents pour donner 
la préférence à des hommes inca- 
pables, rien que par mesure d'éro- 

nomie ou par esprit de parti? 

• 

» Le traitement du secrétaire 
communal doit être augmenté par 
la commune et par TÉtat. 

» La commune a pour devoir de 
rémunérer convenablement son se- 
crétaire parce qu'il est exclusive- 
ment fonctionnaire communal. Ce- 
pendant, sur les 2,363 communes 
qui existent en Belgique, il n'y en 
a pas un quart qui le salarient dans' 
des proportions raisonnables; or, 
pour arriver à une rémunération 
juste et équitable, il est nécessaire 
de faire adopter un minimum de 
traitement basé sur le chiflfre de la 
population. 

» Ici, l'on se heurte peut-être à 



une difficulté. La population doit- 
elle seule servir de base pour 
asseoir le règlement des traite- 
ments, ou bien la superficie, les 
revenus, l'importance du com^ 
merce et de l'industrie sont-ce au- 
tant de bases? ou doit-on en outre 
avoir égard aux fonctions que les 
secrétaires cumulent et aux traite- 
ments qu'ils reçoivent sous d'autres 
rapports? 

» Voici notre avis, quant au pre- 
mier point : 

» La population est sans coji- 
tredit l'unique base fixe et réelle. 
La superficie pourrait également 
servir de base, car plus il y a 
de chemins vicinaux, de cours 
d'eau, etc., plus la besogne du se- 
crétaire est importante. Il est ce- 
pendant à faire remarquer qu'une 
commune de moindre superficie 
peut avoir une population très- 
dense, avoir plus d'industrie, par- 
tant occasionner un travail que 
celui de la première catégorie n'a 
pas, et de cette manière l'on trouve 
une compensation dans la besogne. 

» Les petites villes et les com- 
munes industrielles fournissent 
nécessairement aux secrétaires 
une besogne particulière; mais or- 
dinairement il y a dans ces loca- 
lités un commissaire de police, 
lequel est chargé de la rédaction 
des procès-verbaux de police et de 
l'instruction des affaires y relatives, 
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de la tenue des registres de la po- 
pulation, etc., et les secrétaires ap- 
partenant à cette catégorie de com- 
munes trouvent aussi par là une 
compensation dans leur travail. 

» Cela prouve qu'à part quel- 
ques exceptions, la population est 
la base la plus juste pourja fixation 
des traitements des secrétaires 
communaux ; et, pour les localités 
qui pourraient se trouver dans des 
cas exceptionnels, l'autorité com- 
pétente devrait engager les conseils 
communaux à en tenir compte, en 
dépassant en faveur de leur secré- 
taire le chiffre minimum de trai- 
tement. 

» Pour ce qui touche le second 
point de la question, nous croyons 
qu'il n'y a presque pas de secrétaire 
communal qui n'exerce un com- 
merce, qui ne soit boutiquier, agent 
d'affaires ou agent d'assurances, 
employé à l'état civil, etc., et pour- 
quoi? Parce que la plupart de ces 
fonctionnaires, excepté ceux de 
quelques villes, ne reçoivent qu'un 
traitement minime , insuffisant 
même, pour pourvoir aux pre- 
mières nécessités de la vie; presque 
tous sont mariés et pères de famille; 
ils doivent occuper un certain rang, 
quoique modeste, dans la société, 
ils sont parfois tenus à de la repré- 
sentation. Lé secrétaire qui, dans 
les communes, est le conseiller et 
Favocat de tout le monde, doit être 
convenablement logé; il doit se 



présenter devant le public dans une 
mise convenable, car tout fonc- 
tionnaire qui étale la misère ou la 
gêne éloigne de lui la considéra- 
tion, les égards et le respect dont 
il a besoin pour exercer digne- 
ment ses fonctions; et que devient 
un faible traitement dans cette oc- 
currence , traitement qui , pour 
beaucoup de nos collègues, peut, 
avec raison , être qualifié de déri- 
soire? 

» Comme nous avons déjà eu 
l'honneur de le dire, la besogne 
des secrétaires communaux est au 
moins quadruplée depuis quinze 
ans; les vivres sont renchéris, les 
loyers sont augmentés, tous les sa- 
laires, tous les traitements, tant 
des fonctionnaires supérieurs que 
des employés subalternes du pays, 
indistinctement, ont été majorés. 
Ceux de quelques secrétaires Tont 
été également; il y en a même qui, 
sous ce rapport, se trouvent dans 
une position privilégiée; mais il 
faut une justice pour tous et en 
tout, et le secrétaire communal, 
qu'il soit dans l'opulence ou seu- 
lement dans l'aisance, doit avoir 
un traitement en rapport avec l'im- 
portance de ses fonctions. 

» C'est le cas de rappeler ici les 
paroles que M. Conscience, ancien 
commissaire de l'arrondissement 
de Courtrai, a très -souvent pro- 
noncées dans les communes, en 
faveur des secrétaires et autres 
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agents de l'administration, dans 
l'exercice de ses fonctions. Cet 
homme éminent s'exprimait en 
ces termes : « On ne peut avoir 
» égard à la personne qui remplit 
» les fonctions de secrétaire ou de 
» receveur, alors même que, sous 
» le rapport de la fortune, elle se- 
» rait millionnaire. C'est la place 
» qui doit être convenablement ré- 
» tribuée. » Or, avoir égard à la po- 
sition du secrétaire sous d'autres 
rapports que celui de son traite- 
ment ou des services qu'il est ap- 
pelé à rendre à l'administration 
publique, c'est chercher une fausse 
voie et rendre la solution de cette 
question impossible. 

» Par analogie, quand un com- 
missaire d'arrondissement , un 
gouverneur est à la tête d'une 
grande fortune; quand un repré- 
sentant ou tout autre fonctionnaire 
est administrateur d'établissements 
industriels, de sociétés anonymes 
ou de banques quelconques, est-ce 
un motif pour ne pas lui accorder 
le traitement afférent aux fonctions 
qu'il occupe? 

» Si un secrétaire cumule ses 
fonctions dans plusieurs com- 
munes, il doit s'adjoindre des 
commis et les payer; s'il est em- 
ployé à l'état civil, sa besogne aug- 
mente considérablement et il rend 
par là même un grand service à la 
commune et à la chose publique, 
parce que cette branche de l'admi- 



nistration est très-importante, quoi- 
que mal rétribuée. 

» Dans leurs requêtes, les secré- 
taires ont, entre autres objets, de- 
mandé à la I^égislature une loi 
fixant le minimum de leurs traite- 
ments d'après les bases suivantes : 

» Pour les communes de 200 
âmes et au-dessous, 365 francs, en 
augmentant de 40 centimes pour 
chaque habitant en plus; ainsi, 
pour une commune de 500 âmes, 
le traitement serait de 48S francs; 
de 5,000 âmes, de 2,285 francs; 
au delà de ce chiffre, pour s'arrêter 
jusqu'aux localités d'une popula- 
tion de 15,000 habitants, la pro- 
gression ne serait pins que de 
30 centimes par habitant eji plus. 
Mais il paraît que le gouvernement 
recule devant cette demande et 
qu'il n'est pas disposé à toucher à 
la loi communale. Bien que les 
^secrétaires communaux préconi- 
sent cette mesure et qu'ils persis- 
tent à la demander, il leur im- 
porte peu que l'on modifie la loi 
ou que l'on parvienne à leur faire 
rendre justice par l'influence dont 
dispose le gouvernement sur les 
administrations communales. 

» L'État doit aussi intervenir dans 
les traitements des secrétaires. En 
eflet, il est de toute justice que 
le gouvernement, qui impose tant 
de besogne aux secrétaires com- 
munaux, les paie de ce chef, et' 
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qu'on ne dise point que, en contri- 
buant pour une part dans leur trai- 
tement, ce serait empiéter sur le 
domaine communal. L'État intei'- 
vient également dans une multi- 
tude de dépenses qui, en principe, 
sont communales aussi : la voirie 

vicinale, l'enseignement primaire, 
les constructions et ameublements 
d'écoles, etc. 

» Ces scrupules ne sont donc 
qu'un prétexte. 

» D'ailleurs, l'État et la province 
sont déjà intervenus en instituant 
une caisse de prévoyance en faveur 
des secrétaires des communes. 

» L'intervention de l'État dans la 
rémunération de ee& fonctionnaires 
peut se faire par voie d'indemnité 
en votant annuellement un crédit 
spécial à cet efiTet, crédit qui serait 
mis à la disposition de chaque 
commune pour être liquidé en fa- 
veur de son secrétaire. Les sacrifi- 
ces que l'État s'imposerait de ce 
chef ne constitueraient que la juste 
rétribution due pour tous les tra- 
vaux que l'État impose aux secré- 
taires communaux. 

» La répartition de ces indem- 
nités pourrait se faire d'après 
Féchelle suivante : 



» Pour les communes ; 

De moin^ de 1,000 âmes . . 
De 1,000 à «,000 » . . 



fr 100 
1i» 



» 



De 2,000 à 4,0e0 
De iOOO à 8,000 
De 8,000 âmes cl uu delà. 



» 



175 

aoo 



» Il y a dans le royaume : 



Couimuoes llabiUuls. 

1,247 demoinsdcl,0i^0 à IV. !00 fr. U>4,700 
732del,<OOàMO0 12B 91,800 
379 de 2,00(1 h 4,000 
136 de 4,000 à 8,000 
69 de 8, 000 el au delà 



150 
17iJ 
200 



S6,850 
23,800 
13,800 



Toial. fr. 310,050 

» La part d'intervention du gou-" 
vernement pour tout le royaume 
serait donc de trois cent dix mille 
six cent cinquante francs par an. 

» L'armée coûte, annuellement 
à l'État 36,871,500 francs et les 
cultes 5,510,067 francs. 

» L'État paie annuellement pour 
l'instruction publique 4,719,807 
francs, et il doublerait ce dernier 
chiffre que les secrétait^s commu- 
naux s'en réjouiraient. Mais, en 
présence de ces sacrifices "pour 
d'autres fonctionnaires, est-il juste 
que l'État recule pour la minime 
somme de 310,650 francs que les 
pionniers de la bonne administra- 
tion , les auxiliaires de l'armée ré- 
clament de lui? 

» Auxiliaires de l'armée, car le 
secrétaire sera dorénavant un puis- 
sant auxiliaire pour procurer à 
l'armée de bons soldats. 

» Voici comment l'officier de mi- 
lice pour le recrutement de volon- 
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tàires de l'arrondisseinent s'expri- 
mait dernièrement : 



« Le département de la guerre 
invite MM. les gouverneurs, les 
commissaires d'arrondissement 
et les administrations commu- 
nales à me prêter leur appui et 
me conseille de me mettre en 
relations avec MM. les secrétai- 
res communaux qui auront une 
grande influence pour faire réus- 
sir ma mission , qui consiste à 
apporter de notables améliora- 
tions dans Farmée. » 



» 

» 
» 

» 
» 



» Ils sont aussi des auxiliaires de 
l'enseignement primaire, car c'est 
encore le secrétaire communal qui 
procure à l'instituteur les rensei- 
gnements dont il a besoin pour 
dresser les listes des enfants pau- 
vres fréquentant son école, et les 
extraits des actes de naissance pour 
l'admission des élèves. 

» Nous ferons remarquer ici, 
qu'à la suite du vote de la loi du 
15 mai 1870, qui a eu pour objet 
de faire accroître le revenu du 
fonds communal, l'État a augmenté 
d'un dixième Ja part de la com- 
mune dans les frais de l'enseigne- 
ment, et rien n'a été fait pour 
améliorer le sort des secrétaires 
communaux, bien qu'aux Cham- 
bres législatives il ait été formel- 
lement déclaré que le produit de 
ce fonds serait affecté spéciale- 



ment à la voirie vicinale, à l'in- 
struction primaire et à l'améliora- 
tion de la position des secrétaires 
communaux. 

» Ces derniers en profiteront-ils? 
Non. L'expérience nous autorise à 
dire que, puisque cela dépend des 
conseils communaux, il est fort à 
craindre que la plupart des secré- 
taires n'en profiteront pas, parce 
qu'en général ces corps sont plus 
disposés à faire des économies, à 
réduire les charges et les impôts 
de leurs communes qu'à augmen- 
ter le traitement de leur principal 
employé. 

» Il y aura toutefois quelques 
rares exceptions; en effet, l'on 
verra des communes qui ont des 
conseillers intelligents , sachant 
apprécier l'importance des fonc- 
tions de leurs secrétaires, saisir 
cette occasion avec empressement, 
pour appliquer une partie de ces 
nouvelles ressources à leur véri- 
table destination, c'est-à-dire à 
l'amélioration du sort de leurs se- 
crétaires. 

» De là ces tristes dispropor- 
tions, qui, nous le répétons, ne 
disparaîtront pas aussi longtemps 
que les communes ne seront pas 
obligées à se conformer à un mini-^ 
mum imposé par l'autorité. 

» Le secrétaire communal est 

27 
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aussi en droit d'attendre de la Lé- 
gislature : 

» À. Qu'elle assure son avenir 
en déterminant clairement les mo- 
tifs de suspension et de révocation, 
parce que souvent ce fonctionnaire 
est livré à la merci du conseil com- 
munal et devient victime des haines 
de parti ; il est absolument néces- 
saire de faire cesser cet état de 
choses; 

» B. Que la loi, instituant une 
caisse de prévoyance en faveur 
des secrétaires, soit modifiée en 
quelques-unes de ses disposi- 
tions. 



>> En attendant de la bienveil- 
lante sollicitude des autorités que 
justice soit rendue aux objets de 
nos réclamations, résumons les 
mesures qui devraient être prises, 
savoir ; 

» 1*^ Que M. le ministre de l'inté- 
rieur veuille adresser aux com- 
munes une circulaire fixant le 
minimum de. traitement , basé sur 
la population, indiqué dans le 
présent rapport, avec recomman- 
dation spéciale et insistance parti- 
culière pour que toutes les com- 
munes y adhèrent. Dans la néga- 
tive, exiger de celle-ci une délibé- 
ration motivée et si les motifs du 
refus ne sont pas fondés, em- 



ployer tous les moyens de persua- 
sion possibles pour faire revenir 
les conseils communaux sur les 
décisions ; 

» 2* Que le gouvernement vote 
un crédit spécial, à répartir entre 
les communes au profit des secré- 
taires à titre d'indemnité, pour les 
travaux qu'on leur demande en 
dehors de ceux que la loi met à 
leur charge, d'après l'échelle de 
proportion indiquée dans ce rap- 
port; 

» 3** Que le gouvernement veuille 
examiner la question de savoir s'il 
ne conviendr^ait pas de faire passer 
un examen « par une commission 
ad hoc à tout aspirant secrétaire, » 
ou bien de faire examiner par une 
commission ad hoc si le candidat 
nommé par le conseil communal 
possède les capacités voulues pour 
remplir convenablement ces fonc- 
tions ; 

» 4^ Que le gouvernement veuille 
prendre des mesures pour éviter 
des cas de suspension et de révo- 
cation injuste en déterminant clai- 
rement les motifs, exiger qu'en 
tout cas l'intéressé soit préalable- 
ment entendu, et qu'un recours lui 
soit ouvert contre les décisions de 
l'autorité; 

» 5** Qu'il veuille modifier les sta- 
tuts de la caisse centrale de retraite 
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pour leè motifs énoncés dans cet 
exposé. 

» Pour extrait conforme : 

» Le comilé de TAssocialion des secrétaires 
communaux de Tarrondissement de Courlrai. 

- » F. Loquet. 
Ch. Ybbriest. 
» A. Depape. 
» X. Brabant. 

» Le Secrétaire , 

» SyLV. WiTTOtICX. 



» Courtrai, en assemblée générale du 15 mai 
1871. » 



Les auteurs de ce remarquable 
mémoire ne pouvaient connaître 
la circulaire ministérielle du «^ mai. 
Elle ne répond pas entièrement à 
leurs vœux. Espérons pourtant que 
ce n'est pas le dernier mot du gou- 
vernement, et qu'il finira par satis- 
faire à des réclamations si souvent 
réitérées, et auxquelles le comité 
de Courtrai a donné une interpré- 
tation si concluante. 
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Le commentaire de la loi du 
12 juin dernier peut être considéré 
comme d'autant plus utile et d'au- 
tant plus urgent que cette loi doit, 
surtout en ce qui concerne les 
électeurs provinciaux et commu- 
naux , servir de base à la révision 
des listes électorales qui va s'o- 
pérer à dater du i^^ août prochain. 
Il faut donc, sans perdre de temps, 
que les administrations publiques 
comme les particuliers se mettent 
au courant des principes de cette 
loi nouvelle, et nous espérons que 
nos observations pourront leur fa- 
ciliter cette tâche. 

Elle a réellement ses difficultés, 
car il n'est pas aisé du tout de se 
retrouver dans les dispositions 
déjà bien nombreuses qui forment 
notre législation électorale. Il n'est 
pas sans intérêt ni utilité de les 
rappeler. 

Ce sont : 

La loi du 3 mars 1831. 



tu 
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La loi du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 



il juin i 832. 

25 juillet 1834. 
10 avril 1835. 
30 mars 1836. 
30 avril 1836. 

3 juin 1 839. 

1 avril 1843. 
12 mars 1848. 

1 mai 1848. 
20 mai 1848. 

26 mai 1848. 
5 mai 18a0. 

16 mars 1854. 
24 mai 1.839. 
16marsl86^ 

8 septembre 1 865. 

7 mai 1866. 
19 njai 1867. 

5 mai 1869. 
30 mars 1870. 
12 juin 4871. 

5 juiUet 1871 (i). 



Après une pareille énumération, 
on se seiit naturellement porté à 
émettre le vœu que cette législation 
soit enfin coordonnée et qu'on fasse 
une loi d'ensemble contenant les 
diverses dispositions encore en vi- 
gueur dans les vingt-trois lois que 
nous venon^ d'énumérer et décla- 
rant expressément abrogées celles 
qui ne doiventplus être appliquées. 



(i) Mous avons omis dans cette ënn mention les lois 
dtfjà positivemsnt abrogée*, par exemple celle da 
81 mars 1847, modifiant le tableau de le répanilion des 
epréseatants et sënatears , tel qu'il était annexé i la 
loi de 1831 ; elle a été remplacée par les loi* combinées 
4n 34 mai 18IS9 et dn T mai 18#. 



On éviterait ainsi aux citoyens, 
comme aux fonctionnaires publics, 
l'embarras de faire des recherches 
dans cet amas de prescriptions 
souvent contradictoires, embarras 
auquel se joint l'incertitude sur le 
résultat de ces investigations. Un 
code électoral, en un mot, est de- 
venu pour la Belgique un docu- 
ment presque indispensable. 

En attendant, il faut pourvoir 
aux nécessités présentes et faire 
connaître les innovations que la 
loi du 12 juin a apportées dans 
notre système d'élections. 

Le principal but de cette loi est 
l'augmentation du nombre des 
électeurs provinciaux et commu- 
naux. Pour ce qui est des électeurs 
aux Chambres, la loi du l!2 mars 
4848, en abaissant le cens jusqu'au 
minimum fixé par la Constitution 
(20 florins, soit 42 francs 32 cent.), 
a rendu toute réforme ultérieure 
impossible, à moins de modifier la 
loi fondamentale. 

Quant aux élections provinciales, 
l'abaissement à 20 francs du cens, 
qui était de 42 francs 82 centimes, 
aura pour effet de porter le nom- 
bre des électeurs de H 1,461 à 
225,000 environ. 

Pour les élections communales, 
le cens, qui était différentiel et va- 
riait, seloH*la population des corn- 
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munes, de 45 francs à fr. 42-32, est 
abaissé au taux uniforme de iO 
francs pour toutes les communes, 
quel que soit le chiffre de la popu- 
lation. Le nombre des électeurs 
communaux, qui était, pour tout le 
royaume, de 230,422, atteindra en- 
viron 385,000 (i). 

Qu'on ne croie pas cependant 
que partout le chiffre du cens devra 
nécessairement atteindre 20, francs 
pour la province et 1 francs pour 
la commune. 

Remarquons que l'article 6 de la 
loi provinciale veut qu'il y ait au 
moins 70 électeurs provinciaux 
par canton ; si ce nombre n'est pas 
atteint, la députation permanente 
porte Sur des listes supplémentai- 
res les candidats réunissant les 
qualités requises pour être élec- 
teur, et payant au trésor de l'État 
au moins les ijb du cens électoral, 
si le nombre d'électeurs s'élève à 
40, et ceux payant les 3/5 si le nom- 
bre d'électeurs est inférieur à 40. 

D'autre part, l'art. 9 de la loi 
communale statue que, dans les 



(i) Ce sont les chiffres dnodcds en dernier lieu dans 
le rappoJt de M. Malou au S(înaU ils di fièrent de ceux 
qu'on trouve dans l'exposé des motifs. La d^ffdrencQ 
est peu sensible pour les nouveaux électeurs communaux 
dont M. le ministre de Vintérieor évalue le nombre 
à 3$S,153; elle l'est assez, au contraire, pour les élec- 
teurs provinciaux, qui ne seraient, d'après M. Kervyn 
de Letfenhove , sous l'empire de la réforme , qu'au 
npmbr^ de 2U,0$$. 



communes où il n'y a pas 2S élec- 
teurs payant le cens requis, ce 
nombre est complété par les habi- 
tants les plus imposés. 

Il pourra donc y avoir, d'après 
ces dispositions, des électeurs pro- 
vinciaux payant un cens électoral, 
soit de 1 6 francs, soit de 1 2 francs, 
et des électeurs communaux payant 
un cens moindre de 10 francs. 

S'il est peu probable que cette 
éventualité se réalise jamais quant 
aux électeurs provinciaux, il est 
certain qu'il existe dans le pays plu- 
sieurs centaines de communes où 
il n'y a pas vingt- cinq électeurs 
qui paient 10 francs (i). 

Pour mettre à exécution la loi 
du <2 juin, il sera nécessaire de 
dissoudre les conseils provinciaux 
et communaux, puisque le corps 
électoral appelé à former ces deux 
catégories d'assemblées a été pro- 
fondément modifié. Le législateur 
seul peut prononcer la dissolution 
de ces conseils. La loi spéciale né- 
cessaire à cet effet n'interviendra, 
d'après les déclarations faites aux 
Chambres par M. le ministre de l'in- 
térieur, qu'aprèç l'achèvement des 



(i) Il y a môme une commune qui ne compte pas 
SK &mes de population en tout : c'est celle de Wanne- 
becq, dans le Hatnaut, qui n*a que 46 habitants. Vien- 
nent ensuite comme localités de moins de 400 habitants 
celles de Zoutenaye (Flandre occidentale), 29 habitants ; 
Herten (Umbourg), 70 habitants; Linchet (Liège), 
75 habitants, et Vaue/elle (Pf^i^urj, 90 h^hiMtnts. 
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prochaines li^es électorales: Or, 
elles ne seront complètement re- 
misées 'qu'au mois de mai 1872, 

Avant de donner le commentaire 
de la loi du 12 juin, rappelons 
qu'elle a été présentée à la Cham- 
bre des représentants par M. le 
baron Kervyn de Lettenhove , mi- 
nistre de rintérieur, le 9 novembre 
1870; le rapport de la section cen- 
trale a été déposé, le 1 8 lévrier ! 87 1 , 
par M. Royer-de Behr; la discus- 
sion, ouverte le 18 avril, ne s'est ter- 
minée que le 16 mai, par l'adoption 
de la loi à une majorité de 62 voix 
contre 37 et 8 abstentions. 

Au Sénat, le rapport de la com- 
mission de l'intérieur a été pré- 
senté par M. Malou, le 19 mai. 

La discussion a duré du 23 au 
31 mai et Je projet a été adopté par 
34 voix contre 17 et 3 abstentions. 

La loi a été promulguée sous la 
date du 12 juin et publiée au ;l/o- 

niteur du 14. 



CHAPITRE 1 



er 



ÉLECTlOr^S COMMUNALES. 

An. l•^ 

Les §§ 2 et 3 de l'art. 7 de la loi commu- 
nale sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

(( io Avoir son domicile réel dans la com- 



mune avant Tépoque fixée pour la révision des 
listes électorales ; 

» 3o Verser au trésor de TÈlat, en cou tri* 
butions directes, patentes comprises, la somme 
de 10 francs. » 

La première disposition de cet 
article n'est pas nouvelle. La loi 
communale du 30 mars 1836 avait 
exigé le domicile réel dans la com- 
mune au 1^* janvier de l'année où 
se fait Félection. La loi du S mai 
1869 s'est contentée (art. 54) du 
domicile antérieur au 1^*" août, date 
de la révision des listes électorales. 
Cela a été répété dans la loi du 30 
mars 1870 (art. 4). Voici que le lé- 
gislateur reproduit pour la troi- 
sième fois cette disposition qui, du 
reste, a l'avantage de mettre de 
l'uniformité dans les conditions re- 
quises pour les élections générales, 
provinciales et communales. 

La seconde partie de l'article 
abaisse, comme nous l'avons déjà 
dit, le cens électoral communal au 
taux uniforme de 10 francs. Ainsi 
se trouve modifié non-seulement 
le § 3 de l'art. 2 de la loi commu- 
nale qui fixait un cens différentiel 
en raison de la population des 
communes, mais encore l'article 19 
de cette loi, ordonnant de classer, 
tous les douze ans, les communes 
d'après la triple base du cens, du 
nombre de conseillers communaux 
et du nombre d'échevins. Désor- 
mais cette classification ne repo- 
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sera plus que sur les deux der- 
nières bases. La classification qui 
est actuellement en vigueur a été 
consacrée par la loi du 29 février 
4860, et devra être renouvelée en 
i872. Cela coïncidera donc avec le 
renouvellement intégral des con- 
seils communaux, qui sera la suite 
nécessaire, nous l'avons dit, de la 
loi dont nous nous occupons. 

Le cens de 40 francs se compose 
des impôts directs qui sont payés 
à l'État, savoir : la contribution 
foncière, la contribution person- 
nelle (comprenant : 1^ la ^valeur 
locative; 2° les portes et fenêtres; 
3** les foyers; 4® le mobilier; S*" les 
domestiques; 6^ les chcYaux), le 
droit de patente , la redevance sur 
les usines (i). 

La loi du 5 juillet 4874, qui sert 
de complément à celle du 12 juin, 
abolit, à dater du 4^*^ octobre 187i, 
deux des impôts qui cî-devant en- 
traient dans la composition du 
cens : le droit de débit de boissons 
alcooliques et le droit de débit de 
tabacs. Cette loi décide également 
que les droits de débit aflérents à 
Tannée 4871 ne compteront plus 
dans la formation du cens. Donc, 
ceux qui l'ont payé ne pourront pas 
s'en prévaloir pour se faire porter 
ou maintenir sur les listes électo- 



rales dont la révision va commencer 
au i^^ août prochain. 

An. 2. 

Le § 1'^ de 1 an. 8 de la loi communale est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Les conlribulions payées par la femme 
sont comptées au mari, sauf le cas de sépara- 
tion de corps ; celles qui sont payées par les 
enfants mineurs sont comptées au père pour 
parfaire son cens électoral. » 

En règle générale, il faut, pour 
être électeur, payer les contribu- 
tions sous son nom à raison d'une 
base réelle et personnelle à l'inté- 
ressé. L'art. 2 s'occupe, quant aux 
élections communales, de quelques 
exceptions à cette règle. 

I. Une de ces exceptions concerne 
le mari et le fait profiter des contri- 
butions payées par sa femme. Il 
importe peu qu'ils soient mariés 
sous le régime de la communauté, 
sous le régime dotal ou sous celui 
de la séparation de biens. Ce prin- 
cipe est juste et raisonnable. Le 
mari, quel que soit le régime de 
l'union conjugale, tire directement 
profit des revenus de sa femme; 
sous ce rapport, il a donc le même 
intérêt que sa femme au maintien 
du bon ordre, et la propriété de sa 
femme doit avoir, si elle est assez 
considérable pour cela, un repré- 
sentant dans la vie politique (i). 



(i) Voir sur la nature, la perception, etc., des diffé- 
rents impôts de l'État en Belgique, la dissertation pu- 
bliée dans la Revtie communale (tonne lY , pp. 55 à 82). 



(0 Dkleëecovë. C4omm6ntaire des loh élecioralcik, 
chap. VJ. 
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C'est, du reste, ce qui existait 
déjà en matière d'élections com- 
munales sous la loi antérieure. 
Mais la loi nouvelle diffère de celle- 
ci en ce qu'elle n'admet pas le mari 
à s'attribuer pour l'électorat les 
contributions de sa femmç lorsque 
la séparation de corps a été pro- 
noncée. Dans ce cas, en effet, il n'y 
a plus d'intérêts communs entre 
les époux. La femme acquiert une 
individualité qui lui est propre. Le 
mari n'a plus- d'action directe ou 
indirecte sur les biens de la 
femme, qui administre sa fortune 
et en recueille tous les revenus et 
les avantages, à l'exclusion du mari. 
« Celui-ci, dès lorg, » a dit M. Le- 
lièvre dans la séance du 4 mai, « ne 
peut profiter d'une fortune sous- 
traite complètement à son action, 
et sur laquelle il ne peut exercer le 
moindre droit, à quelque titre que 
ce puisse être. 

Notre article reproduit la ré- 
daction de l'art. 2 de la loi du 30 
mars 1 870. De sorte que la même 
législation régit ,- sous ce rap- 
port, les élections générales et les 
élections communales. Nous ver- 
rons à l'article suivant que les élec- 
tions provinciales sont également 
placées sous le même régime. 
L'uniformité est donc complète ici 
pour les trois ordres d'élections. 

IL Une autre exception au prin- 
cipe que l'impôt ne profite qu'à 



celui qui le paie sotis )son nom a 
été établie en faVeur du père pour 
les biens de ses etifants. Mais ici 
X)n n'a pas établi, probablement 
par omission, l'uniformité com- 
plète, et il reste entre les élections 
générales, d*une part, et les élec- 
tions provinciales et communales, 
de l'autre, une différence sensible. 
Pour les premières, on ne compte au 
père les contributions des enfants 
mineurs que pour les biens dont il 
a la jouissance à titre d'usufruit 
légal. Ainsi le veut l'art. 2 de la loi 
électorale de 1831, qui n'a pas été 
modifiera cet égard. 

Mais, pour les élections commu- 
nales et provinciales, il résulte-des 
art. 2 et 3 de*la loi nouvelle qu'il 
suflfit que les enfants soient mi- 
neurs pour que le père profite de 
leurs contributions, n'eût-il même 
pas l'usufruit de leurs biens. C'est, 
du reste, ce que disait déjà l'art. 8 
de la loi communale. 

■ 

CHAPITRE li. 

ÉLECTIONS PaOVlNClALES. 

Art. 3. 

L'art. 5 de la- loi proviociale est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

tf Sont électeurs ceux qui versent au trésor 
de lËtat, en contributions directes, patentes 
comprises, la somme de 2o francs et qui réu- 
nissent les autres conditions exigées pour être 
électeur communal. 

» Les contributions payées par la femme, 
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sauf le cas de séparation de corps, sont comp- 
tées au mari ; celles qui sont payées par les 
enfants mineurs sont comptées au père pour 
parfaire son cens électoral. 

m 

w La veuve payant ce cens peut le déléguer 
à celui de pcs tils ou, k défaut de fils, à celui 
de ses gendres qu'elle désigne, s'il nHinIt d'ail- 
leurs les autres conditions requises pour ôtre 
électeur. 

» La déclaration de la mère veuve est faile 
à Tautorité comuumale; elle peut toujours être 
révoquée. » 

Les conditions requises pour être 
électeur au conseil provincial su- 
bissent des modifications impor- 
tantes. 

Ces conditions, sous la législa- 
tion antérieure, étaient, en géné- 
ral (\) , les mêmes que pour être 
électeur aux Chambres. 

L'exposé de motifs dit qu41 est 
plus rationnel et plus juste de fixer 
le cens provincial à un taux inter- 
médiaire entre le cens communal 
et celui qui est requis de rélecteur 
général. 

A part le chiflre du cens, la loi 
nouvelle établit une assimilation 



(i) Noos disons en général, parce qu'il y avait pour 
les éiections proviociales des listes supplémentaires sur 
lesquelles on portait ceux qui, possédant le cens et les 
autres conditions, avaient obtenu la naturalisation ordi- 
naire et ceux qui possédaient le cens par délégation. Le 
nombre de ces électeurs provinciaux supplémentaires 
était de 5,530 en i868 pour le pays entier. (Exposé des 
motifs.) ^ 



complète entre les électeurs pro- 
vinciaux et les électeurs commu- 
naux. « C'est, » dit le rapport de 
M. Malou au Sénat, « une chose ra- 
tionnelle, une mesure de simplifi- 
cation utile pour la formation des 
listes et le jugement des contesta- 
tions dont elles sont l'objet. » 

Le § 1^^ de l'art. 3 consacre cette 
assimilation, mais, pour ne laisser 
aucun doute, les paragraphes sui- 
vants la précisent en reproduisant 
Tart. 5^ de la loi provinciale en ce 
qui concerne l'attribution au mari 
des contributions de la femme et 
au père de celles des enfants mi- 
neurs, ainsi que la délégation de 
cens par la veuve. 

Au second vote de cet article, 
M. Lelièvre a demandé, dans la 
séance de la Chambre des repré- 
sentants du 1 6 mai, s'il était bien en- 
tendu que les contributions payées 
par la femme ne sont comptées au 
mari qtf'à dater du mariage^ et que 
le mari ne pourrait se prévaloir 
des contributions payées par la 
femme antérieurement au mariage. 
M. Jacobs, ministre des finances, 
a répondu affirmativement : « c'est 
de jurisprudence , » a-t-il dit. 

Art. 4. 

L'art. 6 de la présente loi et le § 3 de 
Tart. 21 de la loi électorale, modifié par la loi 
du 1Q mai 1848, sont apidicables à la forma- 
lion des bureaux pour les élections [rrovin- 
ciales. ' 

i8 
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L'objet de cette disposition est 
de rendre corapiunes aux élections 
provinciales les règles relatives à 
la formation des bureaux^ telles 
que l'art. 6 les établit en matière 
d'élections générales. C'est donc 
sous l'article 6 que nous dirons ce 
que la loi nouvelle change à la pra- 
tique antérieure. 

CHAPITRE UI. 

m 

ÉLECTIONS GÉNÉRALES. 

An. 5 

Les §â â et 3 de Tari. 19 de la loi clcxtorale, 
modifiés par la loi du ti) mai 1848, sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Ils se rdynissent en une seule assembla 
si leur nombre n^excède pas iOO. 

« Lorsqu'il y a plus de 400 électeurs, le 
collège se divise on sections, dont chacuiie ne 
peut ôtre moipdris de 200 et ser^ formée par 
cantoQs'Qu communes, ou fractions de com- 
munes les plus voisines entre elles, o 

A la diflérence des élections 
communales et provinciales^ les 
élections générales ne se trouvent 
pas modifiées dans leur base, nous 
l'avons déjà fait remarquer dans 
nos observations préliminaires. 

Les dispositions du chapitre III 
se bornent donc a apporter aux 
élections générales quelques modi- 
fications qui ont un caractère ré- 



glementaire dans le but d'augmen- 
ter la rapidité des opérations élec- 
torales, et d'assurer des garanties 
d'impartialité aux électeurs'. 

Au premier de ces. points de vue, 
on en revient à la loi organique de 
4831, qui fixe à 400 le nombre 
maximum d'électeurs dont peut se 
composer une seule assemblée. Ce 
pombre fut porté à 600 par la loi 
du 20 mai 1848, en considération 
de l'augmentation considérable 
d'électeurs qui était la suite de la ' 
loi du 12 mars 4848. « Le nombre 
maximum, dit le rapport de M. Ma- 
lou, des électeurs qui peuvent for- 
mer une section étant réduit de 
600 à 400, la durée des opérations 
du premier scrutin sera réduite 
d'un tiers. » 

A la séance de la Chambre du 
16 mai, M. Vleminckx a demandé 
si l'on entend maintenir tout ce qui 
existe actuellement quant au vote 
par ordre alphabétique. 

M. Jacobs, ministre des finances, 
a répondu que cela est complète- 
ment étranger à l'article 5. Il ré- 
sulte de cette réponse que l'art. 4 
de la loi du 19 mai 1867 reste en 
vigueur et que l'appel des électeurs 
est fait par ordre alphabétique des 
électeurs de l'arrondissement s'ils 
sont réunis en assemblée et des 
éjecteurs de la section si le coljége 
électoral est divisé. 
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Art. 6. 

L'art. 20 de la loi électorale, modifié par les 
lois du 1er avril 1843 et du 20 mai 1M8, est 
reitoplacé par les dispositions^suivantes : 

i Le président du tribunal de première ins- 
tance ou, à son défaut, celui qui le remplace 
préside le bureau principal. 

» S'il y a plusieurs sections, la deuxième et 
les suivantes sont présidées par Tun des juges 
ou juges suppléauts, suivant le rang d'ancien- 
neté, et, au besoin, par les personnes que le 
président du bureau principal désigne parmi les 
électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amo> 
viUes 

» Quinze jours au moins avant Félection, 
le gouverneur transmet au président du tribu- 
nal de première instance une liste indiquant, 
pour chaque section électorale^ le nom et le 
domicile des bourgmestres et membres des 
conseils communaux faisant partie de (^tte 
section. 

» Le président du bureau principal tire au 
sort, parmi lés membres des conseils commu- 
naux des communes formant chaque section, 
quatre scrutateurs et quatre suppléants pour 
chacune des sections. Si le nombre des con- 
seillers communaux est inférieur à vingt, le 
président complète ce nombre au moyen des 
électeurs les plus fortement imposés de la 
section. 

9 Nul ne peut remplir le$ fonctions de scru- 
tateur ou de secrétaire s'il n'est électeur. Le 
président du tribunal, dix jours au moins avant 
l'élection, convoque les présidents des sections 
et procède en leur présence au tirage au'sort 
dés scrutateurs et des suppléants ; les prési- 
dents des sections invitent sans délai les scru- 
tateurs et suppléants désignés à venir, au jour 
de l'élection, remplir leurs fonctions. 



» Les scrutateurs et les suppléants sont 
tenus, en cas d'empêchement, d'en informer 
dans les quarante-huit heures le président de 
la section. 

La composition des bureaux esl rendue 
publique trois jours au moins avant l'élection. 

» Si, k l'heure i\xée pour l'élection, les 
scrutateurs el les suppléants font défaut, le 
président complète le bureau d'office au moyen 
des électeurs présents les plus imposée. 

» Le secrétaire est nommé par le bureau 
parmi les électeurs présents. » 

L'article 6 répète, en les coordon- 
nant, les dispositions des lois an- 
térieares sur la composition des 
bureaux. Les changements qu'il 
apporte à ces lois consistent : 

i*' A choisir, par la'voie du sort, 
les scrutateurs, titulaires et sup- 
pléants parmi les bourgmestres et 
les membres du conseil des com- 
munes, formant chaque section, 
^u lieu d'appder à ces fonctions 
de scrutateurs les bourgmestres et 
conseillers communaux d'après 
l'ordre d'inscription en commen- 
çant par les plus jeunes; 

2^ A compléter, au besoin, le 
bureau par les électeurs les plus 
imposés. 

Cette dernière disposition est 
empruntée à l'art. 2i de la loi com- 
munale. Mais il parait que, dans 
certaine)^ communes, cet article 21 
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n'est pas appliqué; c'est ce qui ré- 
sulte des déclarations de MM. Ans- 
pach et Frère-Orban, à la séance 
de la Chambre du 16 mai. 

Ce dernier fit observer que la 
disposition nouvelle retarderait la 
marche des opérations par les re- 
cherches qu'il faudrait faire sur la 
liste électorale pour trouver les 
électeurs les plus imposés. MM. Ja- 
cobs, ministre des finances, Dele- 
haye, Tack, etc., répondirent que 
l'art. H se pratique exactement 
dans leurs communes, que Fad- 
ministratioîi remet au bureau, à 
part la liste générale, celle de 30 
à 40 électeurs les plus imposés, et 
que l'emploi de ce moyen permet- 
tra, avec la disposition nouvelle, 
de composer les bureaux presque 
instantanément. 

An. 7. 

La disposition suivante est ajoutée à Fart. 36 
(le la loi électorale : 

I 

a Le ballottage commence une heure après 
la proclamation du résultat du premier scrutin. 
S'il ne peut commencer au plus tard a 6 heures, 
du If^r mars au 1er septembre, et à 3 heures 
pendant les autres mois, il a lieu, sans convo- 
cation nouvelle des électeurs, le jour et à 
l'heure qui sont fixés par Tarrété royal de 
convocation du collège. 

» L'arrêté de convocation fixe, en tout cas, 
le jour et l'heure du ballottage pour les arron- 
dissements qui concourent ensemble à Télec- 
tion d'un sénateur. ^ 



L'art., 36 de la loi électorale, pré- 
voyant le cas où , au premier tour 
de scrutin, tous les députés à élire 
n'ont pas été nommés à la majorité 
absolue, prescrit un scrutin de bal- 
lottage dans lequel il suffit, pour 
être élu, de réunir la simple plu- 
ralité des votes. 

La disposition ajoutée à l'art. 56 
est justifiée dans les termes sui- 
vants par l'exposé des motifs : 
« Malgré toutes les précautions 
prises parla loi pour hâter les opé- 
rations, des causes qu'il n'est pas 
au pouvoir du législateur de dé- 
truire , prolongent parfois outre 
mesure la durée de ces opérations. 
Les lenteurs involontaires ou cal- 
cufées, l'inexpérience de quelques 
membres d'un seul bureau, les dif- 
ficultés du dépouillement des votes 
dans les grands collèges, les con- 
testations et la validité des bulle- 
tins, etc., retardent souvent jusqu'à 
une heure avancée la proclamation 
du premier scrutin. « 

C'est pour éviter les inconvé* 
nients des opérations électorales 
nocturnes qu'il a été décidé que le 
ballottage, s'il ne peut commencer 
à une certaine heure fixée selon 
les saisons, aura lieu un autre 
jour, à déterminer dans l'arrêté 
royal de convocation , et qui sera 
également indiqué dans les lettres 
de convocation des électeurs (arti- 
cle 10 de la loi électorale). En pa- 
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reil cas, il ne sera pas nécessaire 
de convoquer individuellement les 
électeurs une seconde fois, en ob- 
servant les délais et formalités (i). 

La loi fait une obligation impé- 
rieuse de fixer dans Tarrêté royal 
de convocation le jour et l'heure 
de ballottage éventuel lorsqu'il 
s'agit d'arrondissements concou- 
rant ensemble à l'élection d'un se-' 
nateur. Tel est le cas des arrondis- 
sements de Furnes et-il'Ostende ; 
de Toiïgres et Maeseyck ; de Neuf- 
château et Virton; de Marche, 
Bastogne et Arlon. î>ans ces arron- 
dissements , 1^ ballottage ne peut 
jamais avoir lieu le même jour; et 
il en était de même sous la législa- 
tion antérieure. L'art. 3 de la loi du 
3 juin 1 839 porte qu'en cas de bal- 
lottage dans ces arrondissements , 
les électeurs sont convoqués de 
nouveau, conformément à Fart. \0 
de la loi électorale. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GOMMUNBS AUX ELECTIONS POUR LES 
CHAMBRES ET POUR LES CONSEILS PROVINC! VUX 
ET COMMUNAUX. 

An 8. 
Lan. 2delaloiduleravnll8i3etriirt.l0 



(4) Naus trouvons une première application de l'art. 7 
dans l'arrêté royal da 4 juillet qui, en convoquant le 
collège électoral de l'arrondissement d'Aloat, pour le 
SO de ce mois , k neuf heures du matin, à TefTet d'élire 
un représentant, igoute que le ballottage, le cas échéant 
et s'il ne peut commencer avant cinq heures, aura lieu 
le 2*7 juillet, à neuf heures du matin. 



de la loi communale sont remplacés par les dis« 
positions suivantes : 

a Les contributions et les patentes ne sont 
complées à Vélecleur que pour autant 'qu*il ait 
payé le cens pendant Tannée antérieure à celle 
de son inscription sur la liste électorale 

t> Le possesseur à titre successif est seul 
excepté de ces conditions. 

En cas de mutation dimmeubles, les con- 
tributions dues à partir du jour où la mutation 
a acquis date certaine sont comptées k l'ac- 
quéreur pour la formation du cens élecloral. •> 

L'art. 8 fait retour à la loi de 
1831. Il abolit la législation posté- 
rieure qui, établissant une distinc- 
tion entre l'impôt foncier et les 
autres impôts directs quelconques, 
exigeait pour ceux-ci le paiement 
pendant deux années antérieures. 

Pour tous les impôts désormais 
il suffira de justifier le paiement 
du cens pendant Tannée antérieure 
à celle de la révision. 

« Des doutes, dit le rapport de la 
section centrale, se sont élevés sur 
le point de savoir s'il résulte de 
Fart. 8, tel qu'il est rédigé, que les 
contributions doivent être payées 
pour Vannée entière pour pouvoir 
être comptées pour la formation du 
cens. La solution affirmative est 
consacrée formellement par l'arti- 
cle 7 de la loi du 30 mars 1 870 qui 
porte : « Ne sont comptées à l'élec- 
teur, pour la formation du cens, que 
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les contributions directes dont le 
montant est établi et acquitté pour 
une année entière, sans toutefois 
que le paiement de Tannée courante 
doive être fait anticipativement. » 
Cet art. 7 figure, comme on le verra 
plus loin, parmi ceux de la loi de 
4870 qui ne sont point abrogés. 

Art. 9. 

Les art. !« el 4 de la loi du 8 septembre 
1865 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le double des rôles des contributions di- 
rectes, dont renvoi aux autorités communales 
est prescrit par lart. â de la loi du a mai 1869 , 
doit renseigner, outre les coiisations pour Tan- 
née courante, celles de Tannée antérieure, et, 
en regard de ces dernières cotisations, pour 
autant qu'elles ne soient pas apurées, la somme 
réellement acquittée par le contribuable ou la 
mention qu'il n'a rien payé. 

» Nul ne peut être inscrit ou maintenu sur 
les listes électorales s'il constè des documents 
fournis en exécution des art. 1er et 2 qu'il n'a 
pas payé le cens pour Tannée antérieure à celle 
delà révision, o 

Cet article est la conséquence du 
précédent. Il met la loi de 486S 
sur le paiement effectif du cens en 
rapport avec la réduction du temps 
pendant lequel le paiement du cens 
sera désormais exigé. 

Il en résulte que , pour être in- 
scrit, s'il faut avoir payé le cens 
pendant Tannée antérieure à la ré- 
vision, il suffît, pour l'apnée même 



de la révision, d'être imposé au 
chiflfre légal. 

L'art. 9 s'adresse surtout aux re- 
ceveurs des contributions directes 
chargés de confectionner le double 
des rôles dont il s'agit ici. 

Une circulaire de M. le ministre 
des finances du 15 juin, n^ 4788, 
a donné à ces fonctionnaires de 
plus amples instructions à ce sujet. 

Il en résulte que les documents 
mentionnés au paragraphe final de 
l'art. 9 sont le double du rôle, 
l'extrait de l'état des cotes irrecou- 
vrables et le relevé des ordon- 
nances de décharge. Cette disposi- 
titth est applicable à la révision de 
1871, de sorte que les receveurs 
doivent transmettre les pièces dont 
il s'agit ici aux administrations, 
communales le 15 juillet au plus 
tard. 

Art. tj). 

« La possession des biens et lé paiement du 
cens se justifient pas tous moyens de droit, o 

Bien que la loi ne le dise pas, 
cet article remplace l'art. 4 de la 
loi de 1831, portant : « Le cens 
électoral sera justifié soit par un 
extrait du rôle des contributions , 
soit par les avertissements du re- 
ceveur des contributions. » 

L'exposé des motifs rappelle les 
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variations de la jurisprudence sur 
le point de savoir si cette énumé- 
ration des moyens de preuve est 
indicative ou limitative, et men- 
tionne les arrêts de cassation (le 
dernier est du 10 septembre 1869) 
adoptant cette dernière interpréta- 
tion, et considérant comme inad- 
missibles les moyens de preuve 
non énumérées par la loi? 

L'art. 10 fait cesser le doute. On 
pourra donc prouver, même par 
témoins, qu'on possède le cens ou 
qu'on Fa payé. 

An. 11. 

La disposition suivante est ajoutée à Fart. 11 
de la loi du 5 mai 1 869 : 

a Le contribuable imposé aux rôles des con- 
tributions directes pour uue somme inférieure 
au cens pourra réclamer son inscription et sera 
inscrit sur la liste électorale s'il possède les 
bases du cens et s'il justifie de son paiement 
pour Tannée antérieure à celle de la révision. » 

Le rapport de M. Malou ex- 
plique le but de cette disposition 
nouvelle : 

Nos lois ont multiplié les précautions et les 
garanties pour assurer la sincérité des listes 
électorales, pour qu'aucun citoyen ne soit in- 
dûment privé de son droit, et que personne ne 
puisse usurper illégalement cette prérogative. 

Une lacune a néanmoins été signalée, et des 
plaintes se sont élevées dans plusieurs localités 
contre un genre d'abus que le législateur ne 
devait pas et même ne pouvait pas raisonna- 



blement prévoir. Les rôles des contributions 
servent de base ou de point de départ à la for- 
mation des listes. Si les agents chargés de dres- 
ser ces rôles oubliaient leur devoir qui est 
d'assurer les droits du trésor public, et cé- 
daient à des calculs de parli en dégrevant les 
uns, bien qu'ils possèdent les bases du cens, 
ou en surtaxant d'autres qui ne les possèdent 
pas entièrement, comment la sincérité des 
listes serail-elle assurée? 

Il n'y a guère de diflicullé en cas de surtaxe 
abusive : Taction publique qui appartient à 
tous paraît suffire : mais il n'en est pas de 
môme en cas de dégrèvement indu ; Ton con- 
çoit difficilement qu'un tiers puisse demander 
qu'un autre citoyen soit frappé de taxes plus 
fortes, ou soit porté sur les listes, bien que ne 
payant pas le cens d'après les rôles. Le ministre 
des finances, il est vrai, devrait réprimer éner- 
giquemeut l'abus, s'il se produisait, et sans 
doute, il n'y manquerait point; mais il faut de 
plus ne pas laisser désarmée de moyens légaux 
l'action individuelle du citoyen que cet abus 
léserait dans ses^ droits politiques, au prix d'un 
léger avantage matériel. 

En fait, la question se complique par la 
nécessité de justifier de la possession et du 
paiement du cens pour l'année antérieure à 
l'inscription et par cette autre circonstance 
que la même preuve de paiement ne doit pas 
être faite pour l'année de l'inscription. Com- 
ment, malgré les agents qui dressent 4es rôles, 
leur payer plus qu'ils ne veulent recevoir? 
Comment, sans avoir payé le cens pendant 
l'année antérieure, réclamer légalement l'ins- 
criplion sur la liste de l'année? 

Après quelques tentatives ou tâtonnements, 
la Chambre a adopté une formule qui paraît 
satisfaisante, sinon parfaite. Il ne faut pas 
oublier d'ailleurs que cette clause aura un effet 
comminatoire ou préventif. S il existe un 
moyen légal de mettre en évidence un tel abus, 
aucun agent chargé^de la formation des rôles, 
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de crainte d'une répression sévère; ne sera 
tenté de le commettre. 

Dans la séance du Sénat du 
31 mai, M. Solvyns a demandé si, 
en vertu de Tart. M , un citoyen qui 
a été, en 1870, par exemple, cotisé 
à un chiffre inférieur au cens élec- 
toral, pourra, en 1871, revenir là- 
dessus, prouver par témoins qu'il 
a, dès 1870, possédé telle et telle 
base de cens pour laquelle il n'a 
pas été cotisé, et faire ainsi rec- 
tifier sa cotisation de 1870, à l'effet 
de se faire porter sur les listes 
électorales de 1871. M. Malou a 
reconnu que cette interprétation 
était admissible, mais pouvait don- 
ner lieu à des abus. M. le ministre 
des* finances reconnut que ces cri- 
tiques étaient fondées et promit 
d'introduire dans le projet de loi 
modifiant plusieurs impôts un ar- 
ticle qui remédierait aux abus 
signalés. En effet, l'art. 8 de la loi 
du 5 de ce mois, est ainsi conçu : 

Les réclamalions contre les surtaxes ou 
contre les cotisalious insuftisantes en matière 
de conlributions directes sont adressées à la 
députation permanente, daiis les trois mois à 
dater de la délivrance de Tavertissement- 
extrait du rôle. Le réclamant ne doit pas justi- 
fier du paiement des termes échus. 

Le contribuable qui se plaint d une cotisa- 
tion insuffisante et dont la réclamation n'a pas 
été admise par la députation permanente peut 
néanmoins verser entre les mains du receveur 
le* supplément qu'il prétend devoir, pourvu que 
le versement ait lieu danHe courant de Tannée 



à laquelle il se rapporte. Le receveur est tenu 
de l'accepter et d'en donner quittance. 

Cette disposition constitue une 
dérogation à la législation fiscale 
existante, qui interdit au receveur 
de toucher au delà de ce qui est 
inscrit au rôle dés contributions. 

DISPOSITIONS GKNÉRALKS. 

Art. 12. 

Le dernier paragraphe de 1 art. ii de la 
loi électorale est remplacé par le paragraphe 
suivant : * 

« Les dispositions de Tari, 'i de la loi élec- 
torale, de 1 art. 2 de la loi du 30 mars 1870 
et des art. 8 ol 10 de la présente loi, sont ap- 
plicables aux éiigibles au Sénat. » 

Cet article, dont le principe a été 
proposé par M. JLelièvre à la séance 
de la Chambre du 9 mai, a été ad- 
mis et étendu par le gouvernement. 
Il concerne la liste des éiigibles au 
Sénat, pour la formation de la- 
quelle il faudra désormais : 

l** Attribuer au mari les contri- 
butions de la femme, pourvu qu'il 
n'y ait pas séparation de corps, et 
au père les contributions des en- 
fants mineurs ; 

« 
2^ Compter à l'éligible les con- 
tributions pour autant qu'il ait payé 
le cens l'année antérieure à celle 
de son inscription sur la liste ; 

5*" Admettre la justification, par 



LA RÉFORME ÉLECTORALE. 



âS9 



tous moyens de droits des posses- 
sion des bases et du paiement du 
cens. 



An. 13. 



Sont abrogés 



!• I/arl. 4 el le § â de l'an, il de la loi 
électorale ; 

ir L'art, f 3 et les trois deruiers paragraphes 
de Tart. H de la loi provinciale, niodiGée par 
1a loi du 20mail8i8; 

S"" Le dernier paragraphe de Tart. 3 de la 
loi du 3 juin 1839; 

i"" La loi 4.U 30 mars 1870 , ù Tcxception 
des art. 1"', i, i et 7. 

Promulguons la présente loi, etc. 

Il serait désirable que toutes nos 
lois pussent ainsi se terminer par 
un article indiquant les disposi* 
tions des lois précédentes qui 
cessent d'être en vigueur. 

Nous ne saurions trop vive- 
ment conseiller à nos lecteurs de 
prendre note dé cet article final et 
d'effacer immédiatement, dans les 
textes de loi qu'ils ont l'habitude 
de consulter, les diverses disposi- 
tions abrogées. C'est le moyen de 
prévenir de la confusion dans l'ap- 
plication de la loi électorale. 

Si le législateur a eu raison de 
bannir expressément, par l'art. 12, 
du domaine législatif des prescrip- | 



tions qui n'ont plus de raison 
d'être , sa tâche ne sera véritable- 
ment accomplie, nous ne saurions 
trop le répéter, que quand il aura 
réuni en une seule loi toutes les 
dispositions subsistantes parmi 
celles des vingt-trois lois électo- 
rales énumérées au commence- 
ment de ce commentaire. 

On annonce, il est vrai, que deux 
membres de la Chambre des repré- 
sentants vont publier un code élec^ 
toral réunissant toutes les disposi- 
tions en vigueur aujourd'hui. Nous 
ne pouvons qu'encourager ces ho- 
norables députés à accomplir une 
œuvre aussi laborieuse qu'utile. 
Mais dans ce choix 4es lois en vi- 
gueur et des lois abrogées il n'y 
aura que l'expression d'opinions 
individuelles, quelle que soit d'ail- 
leurs l'autorité personnelle des au- 
teurs et quel que puisse être le talent 
avec lequel ils accompliront la 
mission qu'ils se donnent. 

Ce qu'il faut c'est un véritable 
code électoral oflîciellement con- 
sacré par le vote du pouvoir légis- 
latif. Peut-être le gouvernement et 
les Chambres reculeront-ils devant 
la crainte de remettre en question 
tous les principes du système élec- 
tif, devant la perspective de dé- 
bats interminables. Mais ce danger 
n'est pas inévitable. On peut sup- 
poser sans témérité qu'un accord 
interviendrait assez facilement en- 
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tre les partis pour ne considérer 
une pareille codification que 
comme une œu\re purement scien- 
tifique, entreprise dans Fintérêt 
commun et qu'il serait également 
avantageux pour tout le monde de 
laisser s'achever avec calme et 
maturité. 



RÉPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



1. IMPOTS. 



IMPÔTS COMIIUNAUX DIBECTS ET INDIRECTS. — 

DÉFINITION. 



Qu'eotend-on par impôts communaux di- 
rects et iodirects ? 

La loi ne définissant pas les im- 
pôts directs et indirects, les au- 
teurs en ont donné des définitions 
diverses. On en trouvera une dans 
Tarticle que nous avons publié sur 
les impôts de l'État (voir p. 55). 



Un économiste éminent , M. H. 
Passy, en donne une autre. Il ap- 
pelle directs les impôts que les con- 
tribuables acquittent eux-mêmes; 
indirects ceux dont certains d'entre 
eux ne font que l'avance et dont ils 
obtiennent le remboursement des 
mains d'autres personnes. (Lee- 

MANS, des Impositions communales 
en Belgique y 2^ édition, p. 7.) 

Ces définitions s'appliquent aux 
impôts communaux comme à ceux 
de l'État et des provinces. Mais 
n'étant pas l'œuvre du législateur, 
elles sont susceptibles de contro- 
verse : c'est ainsi que la ville de 
Bruxelles, qui a institué une taxe 
sur le cube des constructions , l'a- 
vait considérée comme un impôt 
direct. Or, le tribunal de Bruxelles 
vient de décider le contraire et l'a 
déclaré illégal comme constituant 
une de ces impositions indirectes 
qui rentrent dans la catégorie des 
octrois abolis par la loi du 18 juil- 
let 1860. Son jugement, qui est 
du 6 mai 1871 et qu'on peut lire 
dang la Belgique judiciaire (numéro 
du H mai 1871), est, en ce mo- 
ment, déféré à la cour d'appel. 
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n. FABRIQUES DÉGUSE. 



BVICAU DES MAIGUILLIBES.— HOULSVBNT ANNUEL. 



D'après 1 art. 15 du décret du 30 décem- 
bre 1809 Tun des marguilliers cesse d'être 
membre dn bureau et doit être remplacé le 
premier dimanche d* avril de chaque année. 
* 

Nous désirons savoir si ce roulement impli- 
que le non-roQouvelIement du mandat dé ce 
membre sortant. 

Pour que le mandat d'un fonc- 
tionnjaire électif ne puisse pas être ^ 
renouvelé à son expiration , il faut 
que la loi le dise expressément, car 
il est de principe que les prohibi- 
tions ne se présument pas; en 
matière de restriction à la liberté 
de ceux qui font l'élection , la loi 
est de stricte interprétation. Or, 
que dit l'art. IS précité? Qu'au pre- 
mier dimanche d'avril, l'un des 
marguilliers cesse de plein droit 
d'être membre du bureau et doit 
être remplacé. 

Quel est le sens de cette dispo- 
sition ? 



C'est simplement qu'à ladite date, 
le mandat doit être renouvelé afin 
que le contrôle du mandant puisse 
s'exercer sur la gestion du manda- 
taire. MaU si le premier est content I 



du second, pourquoi ne pourrait-il 
pas renouveler son mandat comme 
en matière d'élections générales, 
provinciales, communales, etc.^ 
La loi ne le défendant pas formelle- 
ment, nous ne voyons aucune rai- 
son de suppléer à son texte. Telle 
est aussi la pratique attestée no- 
tamment par Ytnstruction générale 
de M. le gouverneur du Hainaut 
qui dit que le département de la 
justice a consacré cette interpréta- 
tion. (V** Fabrique d'église^ art. 539.) 
Voir, dans le même sens, le Traité 
de l'administration des fabriques 
d'églises^ n"" 86, par M. Delcour. 



m. INSTRUCTION PRIMAIRE. 



CUMUL DES FONCTIONS D INSTITUTEUR ET DE 
SICBéTAlRE COMMUNAL. 



.lai examiné le point de savoir si le gouver- 
nement peut toujours retirer Tautorisation de 
cumuler Temploi d'instituteur avec celui de 
secrétaire; mais avant de donner le conseil 
qu'on me demande, j'aimerais de connaître 
r opinion de la rédaction de votre estimable 
Revue. 

" t. 

Premièrement, il existe une circulaire minis- 
térielle du It juillet 1844 prescrivant de de- 
mander l'approbation des cumuls antérieurs à 
celte date et rautorisation .d'en lefTectuer de 
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nouveaux à l'avenir. Elle ne dit pas que la 
réunion de ces emplois , une fois permise , 
pourra ôlre remise en question, et, pour le cas 
dont je m'occupe , celle réserve ne se trouve 
pas non plus dans Tarrêlé du gouverneur ac- 
cueillant la demande d'autorisation. 

Ce u est que par circulaires postérieures 
d'avril 1867 el d'octobre 1868 que le ministre 
déclare les cumuls révocables. 

En second lieu , il y a l'art. 109 de la loi 
communale qui donne au conseil seulement le 
droit de révoquer le secrétaire. 

El il y a aussi Tart. 1371 du code civil sur 
les engagements contractés envers des tiers. 
Cela posé, je me demande, en ce qui concerne 
les circulaires ministërtelles, si, à l^inverse des 
lois, elles peuvent avoir un effet rétroactif? 

Touchant Tarticle 1 09 de la loi communale, 
ne pensez-vous pas que mettre un instituteur, 
qui jouit d'un revenu d'école de 2,000 francs, 
dans l'alternalive d'opter entre cet emploi et 
celui de secrétaire* qu'il cumule depuis une 
époque antérieure aux circulaires de 1867 
et 1868, et qui ne lui vaut qu'un traitement 
de iOO francs, ce n'est, en définitive, pas autre 
chose que révoquer celui-ci d'une manière indi- 
recte, contrairement audit article? La bonne 
foi d'un conseil communal, qui, après avoir été 
autorisé à faire ce choix, nomme un instituteur 
aux fonctions de secrétaire, n'est-elle pas 
trompée par le retrait ultérieur du cumul? Car 
le conseil |)rétend que si on l'avait averti d'a- 
vance qu'un retour sur Tautorisation donnée 
était possible, il n'aurait pas nommé un candi- 
dat qui n'eûl pas été libre de conserver son 
emploi, et qui, par le fait du cumul, relèverait, 
comme secrétaire, d'une autre autorité que la 
sienne, puisque l'on pourrait le révoquer, 
contre le gré du conseil, en le menaçant de lui 
enlever sa place d'instituteur? * 

Enfin, en droit, l'autorisation obtenue n'esl- 



elle pas un engagement envers le conseil dont 
il peut se prévaloir devant les -tribunaux eu 
invoquant l'art. 1371 du code civil pour faire 
respecter la prérogative qu'il lient de l'art. 1 09 
de la loi communale el justifier son refus d'ac- 
cepter la démission forcée du secrétaire et de 
pourvoir à son remplacement ? 

En principe les autorisations de 
cumuler sont révocables en tout 
temps, et l'autorité qui les permet 
peut les retirer lorsqu'elle le croit 
nécessaire. 

Cela se conçoit; à une certaine 
époque, la réunion de deux services 
dans les mêmes mains peut exister 
sans qu'il en résulte d'inconvé- 
nients; mais cette situation peut 
changer par des causes diverses , 
telles, par exemple, que l'augmen- 
tation du travail de Fun ou de l'au- 
tre de ces services au point de ren- 
dre la tâche impossible pour une 
seule et même personne. 

En admettant que la défense de 
cumuler ne puisse plus être faite 
après que le cumul a été autorisé, 
l'autorité à laquelle le fonctionnaire 
est subordonné en Tune ou l'autre 
quajité , peut toujours inviter le 
titulaire à opter entre ses deux 
emplois. Libre à lui de ne pas s'y 
résigner, mais il s'expose alors vo- 
lontairement à une révocation , si , 
de ce chef*, ir existe à sa charge 
des griefs fondés. 

Il est vrai (|ue si le titulaire rem- 
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plitbién ses fonctions de secrétaire 
et s'acquitte convenablement de sa 
charge d'instituteur; si ce dernier 
emploi ne nuit pas à l'exercice de 
l'autre et que tel est l'avis du con- 
seil communal, nous ne voyons 
pas les motifs qui pourraient enga- 
ger le gouvernement à se montrer 
sévère au delà de toute raison . 

Quoi qu'il arrive, il n'y a pas ici 
de responsabilité civile ; l'autorité 
qui nomme et révoque les fonction- 
naires ne relève pas des tribunaux. 
S'il y a une responsabilité ce n'est 
que celle à laquelle tous les actes 
du gouvernement sont assujettis : 
la responsabilité politique des mi- 
nistres devant les Chambres et 
aussi devant l'opinion publique. Il 
nous paraît bien évident que les 
tribunaux se déclareraient incom- 
pétents. 



IV. COMMISSAIRE DE POLICE. 



TRAITEMENT. — RÉmiCTION. 



Le conseil communal, lors de la vérif^caliou 
du budget, prit la résolution de diminuer le 
irailement du commissaire de police de 500 fr., 
parce que ce fonctionnaire avait outragé un 
membre du conseil communal dans un esta- 
minet. 



Le collège, contraire à cette manière devoir, 
ne fît pas mention dans le budget des oiolifs 
de cette diminution, et la députatjon perma- 
nente porta de nouveau le traitement à 
2,000 francs, pour ce motif que, celui-ci étant 
approuvé par arrêté royal, la diminution devait 
également être approuvée par arrêté royal. 
Entretemps, le commissaire jouit de son traite- 
ment primitif. 

Maintenant cette délibération est-elle légale 
et le conseil peut-il revenir sur cette question 
en obligeant le collège à fdire connaître les mo- 
tifs de cette manière de faire? 

L'arrêté royal qui institue un 
commissariat de police fixe le mi- 
nimuni du traitement qui y est 
attaché. La formule habituelle est 
ainsi conçue : « Le traitement du 
titulaire ne pourra être inférieur 
à francs. » 

Le décret impérial du â2 mars 
1813, encore en vigueur aujour- 
d'hui, a investi le chef du pouvoir 
exécutif de cette prérogative. 

Il ressort de là qu'un conseil 
communal ne peut, de son autorité 
propre, réduire le traitement du 
commissaire de police. Il peut seu- 
lement demander au gouverne- 
ment de faire cette réduction. 

Nous concevons donc très-bien 
la conduite de la députation per- 
manente dans l'espèce. Elle ne 
pouvait pas approuver au budget 
la réduction de traitement dont il 
s'agit. 
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Toutefois, la loi communale au- 
torise le conseil à prendre son re- 
cours an roi contre toute décision 
de la députation permanente mo- 
difiant le budget. (Art. 77, n^ 8, et 
paragraphe final.) 

Si, dans Fespèce, un recours est 
formé, l'arrêté royal qui intervien- 
dra pourra donner raison soit à la 
députation, soit au conseil commu- 
nal. Si c'est au conseil, la réduction 
de traitement se trouvera légale- 
ment consacrée. 

Dans son recours au roi, le con- 
seil fera naturellement connaître 
le motif de sa manière d'agir dans 
les termes qui lui conviendront. 
Mais quant à forcer le collège à 
rédiger de telle ou telle façon ses 
propres résolutions , le conseil ne 
le peut point. La loi ne lui donne 
pas ce droit. 



V. DOMiaiE DE SECOURS. 



ENrANT NATUREL MAJEUR. 



Une nommée F. B , née à R , s>8l 

mariée à R , le 91 février 18i0, avec le 

nommé D..,.., de h commune d'I Par son 



mariage, la nommée F. B acquérait le do- 
micile de secours de son mari, à I 



Le 19 janvier 1821, esl décédé à R 
D , le mari. 



Le 1 «juin 18 23, esl né à R ,C.-L.B , 

fils illégitime de P. B 

F. B.. .. ayant droit à Tassistance publique 

à I du chef de son premier mari, son fils 

C.-L.B. ., lors de sa naissance, au 1«rjuin1823, 
a dû suivre la condition de sa mère jusqu*à sa 
majorité (!«*' juin 18ii] Il en résulte que la 
commune dl. . • . . d<)vaii être considérée comme 
le domicile de secours de F. B..... et partant 
celui de soo fils mineur C.-L. B 

Mais celui-ci, pendant sa minorité, est entré 

an dépOt de mendicité de la Cambre, le 8 avril 

1840, et n'a jamais depuis quitté ce dépôt. Il 

.est certain qu^ les frais d'entretien au dépôt 

de mendicité, depuis le 8 avril 1840 jusqu'au 

1er juin 1844, incombent à la commune d'I , 

à moins que celle-ci ne prouve que la mère ait 
acquis un nouveau domicile de secours. 

Mais, dit-on, à partir de la majorité du reclus 

C.-L. B , celui-ci reprend son domicile de 

secours de naissance, parce que le reclus, de- 
puis sa majorité, n'a pu acquérir de nouveaux 
droits à Tassistance publique par luj<même, 
attendu que, depuis Tépoque de sa majorité, il 
a été constamment détenu au dépôt de mendi- 
cité de la Cambre. 

Mais, disons-nous, s'il n'a pu par lui-même 
acquérir un nouveau domicile de secours, pour- 
quoi ne conserve-t-il pas celui qu'il avait durant 
toute. sa minorité, savoir I ,.et quelles rai- 
sons y a-t-il pour qu'il reprenne sou domicile 
de secours de naissance, qu'il n'a jamais eu? 

11 nous semble que le § 1" de l'art 1*^, 
n'ayant jamais eu d'application, ne saurait élrc 
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invoqué ultérieurement. Car pent-on acquérir 
le domicile de secours de naissance, lorsqu'on a 
acquis, d'après la loi, d'autres domiciles. (Voir 
arrêté royal du 7 septembre 185i. — Tome IV, 
page 798, n» 10, de la Revue de l'administration 
et du droit administratif,) 

La nommée F. B s'est remariée, le 

li juin 184i, après la majorité de son enfant, 
avec le nommé R. D , de C 

Selon la jurisprudence,C.-L.B. . . . . 
a eu pour domicile de secours, 
pendant sa minorité, celui acquis 
par sa mère durant son mariage. 
Ce n'est pas juste cependant. 

La loi dit que l^enfant doit être 
légitime pour suivre la condition 
de la mère après le décès du père. 

Or, celui qui nous occupe n'est 
pas légitime, et l'on ne devrait pas 
être fondé à invoquer, pour un en- 
fant illégitime y le domicile de se- 
cours acquis par sa mère par un 
mariage antérieur à la naissance de 

cet enfant. 

L'enfant dont il s'agît ne faisait 
pas partie de la famille D Pour- 
quoi, dès lors, ïie lui donne-t-on 
pas le domicile de secours qu'avait 
sa mère avant son mariage? 

On ne peut pas dire ici que ce 
système diviserait, la famille, at- 
tendu que l'enfant en question ne 
faisait pas et ne fait pas encore 
partie de la famille. 



Nous croyons, pour le surplus, 
que lorsque le législateur a dit 
qu'après la mort du père, la mère 
et les enfants auraient pour domi- 
cile de secours celui qu'il avait de 
son vivant, il n'a entendu parler 
que des enfants légitimes seulement. 
Voilà pour le premier point. 

En ce qui concerne le second, 
point , c'est-à-dire le domicile de 
secours acquis depuis la majorité, 
les éléments d'appréciation indi- 
qués ci-dessus sont insuffisants. 

D'abord , ce n'est pas à la com- 
mune d'I à prouver que lai mère 

de C.-L. B a acquis un nouveau 

domicile de secours par huit an- 
nées d'habitation durant la mino- 
rité de son fils. C'est à la ville de 

R , principale intéressée, qu'il 

incombe de faire cette preuve, 
parce que, si elle pouvait établir 
que la mère B a acquis ce nou- 
veau domicile de secours, celui-ci 
serait conservé à son fils, devenu 
majeur. (Art. 7 de la loi du <8 fé- 
vrier i84o.) 

Où a demeuré la mère de l'indi- 
gent pendant la minorité de celui- 
ci? Voilà la question. Si elle a 
habité ailleurs qu'à R pen- 
dant huit années consécutives, et 
ce durant la minorité de son fils, 
elle a acquis un nouveau domicile 
de secours, qui doit être conservé 
à ce dernier; si elle n'a pas acquis 
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un nouveau domicile de secours, 
son fils avait droit a l'assistance 
publique, à Tépoque de sa majo- 
rité, à R , lieu de sa naissance. 

Notre correspondant perd de 
vue qu'en principe c'est le lieu de 
naissance qui est le domicile de 
secours de tout indigent, et qu'il 
n'est dérogé à la règle que dans le 
cas prévu par les art. -1 , § 2, et 7 de 
la loi précitée, c'est-à-dire lorsque 
les parents ont acquis, pendant la 
minorité de leur enfant, un nou- 
veau domicile de secours par huit 
années d'habitation. L'arrêté royal 
qu'il invoque n'est donc pas appli- 
cable au cas présent. 



EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 



COMMENTAIRE DE LA LOI DU 37 MAI 1870. 



Biens communam:. — Acquisition de 
terrains et d'inameubles. -^ Tran- 
scription hypothécaire. — Quittances 
d'achat. ~ Cédants illettrés. 



AU fur et à mesure que la loi du 
27 mai 1870 donne lieu à des in- 
terprétations nouvelles, nous com- 
pléterons le commentaire que nous 
avons fait dans cette Revue (v. t. III, 
p. 225 et 339; t. IV, p. 25) des 
dispositions sur Texpropriation 
pour cause d'utilité publique. 

Trois circulaires import?intes 
viennent encore de paraître sur la 
matière; nous les reproduisons 
ici : 

Monsieur le ministre des travaux publics, 

Vous m*avez soumis une question d'ioter^ 
prétation de la loi du 27 mai 1870, sur Tex- 
proprialiou pour cause d'utilité publique. Elle 
a été soulevée par le bourgmestre de Beausaint 
qui, ayant à ouvrir une enquête pour le re- 
dressement d'une route, ne sait comment faire 
les notifications requises par l'article 3, pres- 
que tous les propriétaires à exproprier étant 
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domiciliéâ hors de la commune; le domicile de 
plusieurs d'entre eux étant môme inconnu. 

L'avocat de votre département, consulté 
sur ce point, trouve de grandes difficultés d*ap- 
plication dans Tart. 3 et. s'étonne qu'il n'ait 
donné lieu à aucun débat, soit à la Chambre 
des représentants, soit au Sénat. 

M. Ilennequin se trompe; des explications 
ont été échangées au sujet de cet article entre 
plusieurs orateurs du Sénat. (Séance du 13 mai 
dernier, Annales, p. ^46.) 

Il résulte de ce débat que l'application du. 
texte en question ne présente pas les diffi- 
-cultés qu'on y voit. 

Ainsi que M. Forgeur Ta fait observer, on 
usera du même mode d'avertissement qui est 
mis en application tous les jours, et contre 
lequel il ne s'est jamais élevé de réclamations. 

Les propriétaires qui s'absentent de la com- 
mune où ils ont des biens, sans y laisser un 
représentant chargé de veiller à leurs inté- 
rêts, doivent s en prendre à eux-mêmes, s'ils 
ne peuvent toujours faire valoir leurs droits. 
S'ils ont leur domicile dans une autre com- 

4 

mune du pays , le bourgmestre peut leur 
adresser une lettre recommandée à la poste. 
Si leur domicile est inconnu, la responsabilité 
du bourgmestre cesse et, en ce qui les con- 
cerne^ la loi sera suffisamment exécutée si le 
projet d'expropriation a été déposé à la mai- 
son communale, pendant 15 jours, affiché et 
publié dans les formes usitées pour les publi- 
cations officielles. 

M. Hennequin regrette que les formalités 
de l'information aient été prescrites à peine 
de nullité et pose diverses hypothèses où 
l'application de la nullité pourrait donner lieu 
à contestation. 

Je ferai observer, M. le ministre, que la 



peine de nullité ne Ggurait pas au projet de 
loi et y a été introduite par voie d'amende- 
ment. Quant aux susdites hypothèses, il n'est 
pas possible d'y répondre à priori; tout dé- 
pend des circonstances et, le cas échéant , 
c'est à la justice qu'il appartient de les ap- 
précier. 

Jusqu'ici, je ne sache pas que, dans la pra- 
tique, la loi du S7 mai dernier ait donné lieu 
à des difficultés sérieuses; votée à l'unanimité 
dans les deux Chambres, bien accueillie dans 
le pays, je ne pense pas qu'il y ait lieu de 
modifier, quant à ]irésent, cette loi qui a in- 
troduit d'importantes simplifications adminis- 
tratives. 

(Dépêche de M. le ministre de l'intérieur, 
du 17 décembre 1870, n» 106.) 



Bruxelles, le 3 janvier 1874. 

Monsieur le gouverneur. 

On a soulevé la question de savoir si les 
contrats de cession amiable, les quittances et 
autres actes relatifs à racquisltion par les 
communes d'immeubles destinés à des objets 
d'utilité publique déterminés par la loi, peu- 
vent être passés sans frais, à l'intervention du 
bourgmefstre agissant au nomade la commune, 
en vertu de lart. 9 de la loi du 27 mai 1870, 
alors même que l'acquisition n'a pas été pré- 
cédée de la déclaration expresse d'utilité pu- 
blique prévue par l'art, l" de celle loi. 

D'accord avec M. le ministre des finances, 
j'adopte Taffirmative, et j'estime en consé- 
quence, M. le gouverneur, que les actes ad- 
ministratifs dont il s'agit, étant authentiques, 
sont admis à la transcription, conformément à 
l'art. 2 de la loi du 16 décembre 1851. 

30 
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En effel, d'après Tarrét de la cour de cassa* 
tioû du %^ mai 1 863 et rinstructiou du départe- 
ment des finauees, du 11 août suivant, n^ 676, 
les acquisitions d'immeubles {aites par les 
communes, afin de remplir leurs obligations 
légales , devant être réputées avoir lieu pour 
cause d'utilité publique, profitent de l'exemp- 
tion d'impôt résultant de Fart. 24 de la loi 
du 17 avril 1835, sans distinguer si les forma- 
lités requises pour que les tribunaux pronon- 
cent l'expropriation ont été ou non accomplies ; 
or, cette interprétation, consacrée au point 
'de vue de la perception de l'impôt, se justifie 
également en ce qui concerne Tapplication de 
l'art. 9 précité de la loi du ¥1 mat 1870. 

Je vous prie, M. le gouverneur, de vouloir 
bien appeler, à cet égard, l'attention des admi- 
nistrations communales et de la dépulation 
permanente, par la voie du Mémorial admi- 
nistratif ie votre province. 

(Cire, de M. le ministre de Tintérieur, 
du 3 janvier 1871.]. 
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Monsieur le gouverneur , 

La loi do 27 mai 1870 sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, statue que les 
contrats de cession amiable, les quittances et 
autres actes relatifs à Tacquisition des immeu- 
bles pourront être passés sans frais à Tinter- 
vention soit du gouverneur agissant au nom 
de l'État ou de la province, soit du bourgmes- 
tre agissant au nom de la commune (art. 9). 

On m*a soumis la question de savoir si cette 
disposition est applicable quand les cédants 
ou Tun d'entre eux est illettré et ne sait pas 
signer, et, dans l'aRirmative, s'il faut exiger 
la présence de témoins. 

J^estime, Monsieur le gouverneur, que l'ar- 



ticle 9 précité est applicable au cas posé sans 
que Tassistance de témoins puisse être requise. 
Mais il serait utile qu'en pareille occurrence le 
gouverneur se fît assister, pour la réception 
des actes, par un membre de la députation 
permanente, et le bourgmestre par un éehevin. 

(Cire, de M. le ministre de l'intérieur, dn 
3juml871, n« 23810.) 
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DU DROIT d'initiative ET DU DROIT D*ABS- 
TE>TION DES CONSEILLERS COMMUNAUX. 



Nous avons reçu d'un de nos abonnés un 
travail fort intéressant sur T interprétation des 
articles de la loi communale qui se rapportent 
au droit d'initiative dans les conseils commu- 

« 

naux, ainsi qu'au droit que les membres de 
ces assemblées ont de s'abstenir. 

Nous ne partageons pas complètement l'avis 
de notre savant correspondant» notamment 
sur la limite des droits respectifs du Collège 
et de chacun des membres du conse'd en ce qui 
concerne les propositions dues à Tiniliative de 
ces derniers, et nous pensons qu'il fait trop 
bon marché de cette initiative. Néanmoins, 
nous croyons devoir insérer la dissertatiou 
dont il s'agit. La Revue communale est nne 
tribune librement ouverte aux opinions des 
hommes compétents en matière d'administra- 
tion, et nous ne demandons pas mieux que 
d'accueillir des conmmnications sur des ques- 
tions d'intérêt général. 
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Nous nous réservons de répondro pracbai- 
nemept aux considérations qui suivenl : 

Les conseils communaux ont la 
faculté de faire 4es règlements d'or- 
dre et de service intérieur. C'est 
Fart. 73 de la loi communale qui 
leur confère ce droit; il est ainsi 
conçu : 

\< Les conseils communaux pour- 
ront faire des règlements d'ordre 
et de service intérieur. » 

En exécution de cet article, le 

conseil communal de , par une 

délibération du 24 mars 1870, a 
fait un règlement d'ordre inté- 
rieur. 

L'un des conseillers, M. X...., a, 
sous la date du 30 du même mois, 
adressé une requête au roi, pour 
demander l'annulation des art. 6 et 
31 de ce règlement qui sont ainsi 
conçus : 

« Art. 6. Toute proposition étran- 
gère à l'ordre du jour devra être 
remise au bourgmestre ou à celui 
qui le remplace au moins deux jours 
avant l'assemblée (art. 63 de la loi 
communale). 

» Le collège des bourgmestre et 
échevins ne sera tenu de porter 
cette proposition à l'ordre du jour 
qu'autant qu'elle sera faite par le 
tUrs ^u iipoins ida$ membreis du 



conseil conformément à l'art. 62 de 
la loi communale. 

» Art. 31. Aucun membre du 
conseil ne peut faire insérer les 
motifs de son vote au procès-ver- 
bal. 

■ 

» Aucun membre n'est admis à 
s'abstenir ou à refuser de voter. 

» Tout membre qui s'abstient 
ou qui refuse de voter est censé 
émettre un vote négatif. » 

L'article 87 de la loi communale 
confère, en effet, au roi le droit 
d'annuler, par uil arrêté molivé^ 
les actes des autorités commu- 
nales qui sortent de leurs attribu- 
tions, qui sont contraires aux lois 
ou qui blessent l'intérêt général. 

Avant d'examiner la réclamation 
de M. X...., rappelons quelques 
principes de droit communal qui 
sont incontestables. 

Disons d'abord que les autorités 
communales sont de trois catégo- 
ries, savoir : 

1 ** Le bourgmestre; 

2^ Le collège des bourgmestre 
et échevins; 

Et 3** le conseil communal. 

Chacune de ces trois branches 
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de Tautorité communale est dis- 
tincte et indépendante des autres. 
Leurs pouvoirs et leurs attributions 
respectives sont fixés par la loi, et 
Tune d'elles ne peut empiéter sur 
les attributions de l'autre. 

Le bourgmestre, ou celui qui en 
fait les fonctions, est de droit pré- 
sident du conseil et c'est au collège 
des bourgmestre et échevins que , 
la loi communale a conféré le droit 
de convoquer le conseil; il n'y a 
d'exception à cette règle que dans 
le cas prévu par le dernier para- 
graphe de l'art. 62 de la loi com- 
munale qui porte que : « sur la 
demande d'un tiers des membres 
en fonctions, le collège des bourg- 
mestre et échevins est tenu de le 
convoquer aux jour et heure indi- 
qués. » 

11 résulte également de la com- 
binaison des art. 62 et 63 de la loi, 
que la convocation doit indiquer le 
jour et l'heure de la réunion du 
conseil, et la fixation de l'ordre du 
jour, lequel fait partie intégrante 
de la convocation. 

Le droit de convoquer le conseil 
et de fixer l'ordre du. jour appar- 
tient donc exclusivement au collège 
des bourgmestre et échevins, sauf 
l'exception prévue par le § 3 de 
J'art. 62delaloi. 

Ce principe a été reconnu et 



consacré par un arrêté royal du 
i2 avril 1843, contre-signe par M. le 
ministre de l'intérieur Nothomb. 

Ces principes posés, examinons 
s'il est vrai que l'art. 6 du règle- 
ment d'ordre intérieur du conseil 
communal de peut être an- 
nulé, et pour quels motifs il pour- 
rait l'être. 

Cette annulation aux termes de 
l'art. 87, § 1^', de la loi communale 
ne peut être prononcée que dans 
trois cas : 

1* Si l'autorité communale **est 
sortie de ses attributions; 

2° Si l'acte de cette autorité est 
contraire aux lois; 

Et 3° si cet acte blesse l'intérêt 
général. 

Certes, on ne peut pas dire que 
ce serait du chef de ce que le con- 
seil serait sorti de ses attributions, 
puisque l'art. 73 lui donne le droit 
de faire un règlement d'ordre inté- 
rieur ; 

Ce ne peut être non plus du chef 
de ce que ce règlement blesserait 
l'intérêt général, puisqu'il ne s'oc- 
cupe que de la manière dont le 
conseil exercera intérieurement ses 
attributions. 

Ce ne pourrait donc être que du 
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chef de ce que les articles incrimi- 
nés seraient prétenduement con- 
traires à la loi, et c'est pour ce seul 
motif que M. le conseiller X... en 
demande l'annulation, en soute- 
nant, dans la première partie de 
sa réclamation, que Tart. 6 du rè- 
glement viole les art. 62 et 63 de la 
loi communale. 

Or, la première partie de Fart. 6 
du règlement attaqué porte ce qui 
suit : 

« Toute proposition étrangère à 
Tordre du jour devra être remise 
au bourgmestre ou à celui qui le 
remplace, au moins deux jours 
avant rassemblée. » 

On ne peut, certes, prétendre que 
cette partie de Fart. 6 viole la loi, 
puisque c'est la reproduction litté- 
rale du dernier paragraphe de 
Fart. 63 de la loi communale. 

Aussi ce n'est pas cette première 
partie de Fart. 6 du règlement que 
M. lexîonseiller X. . . . argue de nul- 
lité. C'est à la seconde partie qu'il 
s'attaque; elle est ainsi conçue : 

ce Le collège des bourgmestre et 
échevins ne sera tenu de porter 
cette proposition à l'ordre du jour 
qu'autant qu'elle sera faite par le 
tiers au moins des membres du 
Conseil^ conformément à l'art. 62 
de la loi communale. » 

Cette seconde partie de l'article 



prévoit deux cas : celui où la pro- 
position étrangère à Fordre du jour 
est faite par le tiers au moins des 
membres du conseil, et l'article 
décide que, dans ce cas, le collège 
est tenu de porter cette proposition 
à Fordre du jour, par application 
de Fart. 62 de la loi communale, 
dernier paragraphe , que nous 
avons transcrit plus haut. 

Le conseil conimunal admet 
donc, par son règlement, que, si 
aux termes de l'art. 62 de la loi 
communale, le collège des bourg- 
mestre et échevins négligeait de 
convoquer le conseil en assem- 
blée, le tiers des membres aurait 
le droit de l'y obliger, et le ménae 
tiers des membres du conseil au- 
rait, par la môme raison, le droit 
de faire porter une proposition 
nouvelle à Fordre du jour, lorsque 
la convocation serait déjà faite, car 
le dernier paragraphe de Fart. 63 
de la loi communale suppose évi- 
demment que lorsque la proposi- 
tion, étrangère à Vordre du jour^ 
est remise au bourgmestre, c'est 
que Fordre du jour est déjà réglé 
et que la convocation est faite, 
puisque Fordre du jour fait partie 
essentielle de la convocation. 

Mais peut-il être vrai, ainsi que 
le soutient M. X..., qu'un nombre 
de conseillers inférieur au tiers des 
membres en fonctions ait égale- 
ment ce droit? 
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lit est la question. Et cette ques- 
tion doit être résolue négativement. 

En effet, accorder semblable droit 
à un seul conseiller et prétendre 
qu'il lui sufl&t, alors que la convo- 
cation contenant Tordre du jour est 
faite, de formuler une proposition 
nouvelle étrangère, et de la remet- 
tre par écrit au bourgmestre ou à 
celui qui le remplace, deux jours 
francs avant l'assemblée, pour que 
le collège soit tenu, comme dans 
le premier cas, de porter cette pro- 
position à un ordre du jour sup- 
plétif, ce serait ajouter au dernier 
paragraplie de Fart. 63 de la loi 
communale une disposition qui ne 
s'y trouve pas. 

Il eût fallu, en eftet, qu'après 
avoir dit : « Toute proposition 
étrangère à l'ordre du jour devra 
éive remise au bourgmestre ou à 
celui qui le remplace, au moins 
deux jours avant l'assemblée, » 
l'art. 63 de la loi eût dit que le col- 
lège des bourgmestre et échevins 
est tenu, dans ce cas, de faire un 
supplément à l'ordre du jour, et 
d'y porter la proposition ou les 
propositions nouvelles étrangères 
a l'ordre du joui* primitif, qui lui 
sont adressées par un conseiller. 

Or, à défaut de cette disposition 
qui n'existe pas dans la loi, il est 
évident que le collège des bourg- 
mestre et échevins n'çftt pas \fim 



légalefnent de faire un supplément à 
son ordre du jour au moyen d'une 
seconde convocation. 

Vouloir l'y contraindre ce serait 
violer la loi communale en suppo- 
sant une disposition qui ne s'y 
trouve pas, car il est à remarquer, 
ainsi que l'a décidé un arrêté royal 
du 12 avril 18i3, que nous avonsL 
rappelé plus haut, que le droit de 
convoquer le conseil et de fixer 
l'ordre du jour, qui fait essentielle* 
ment partie de la convocation, ap- 
partient, d'après la loi communale, 
au collège des bourgmestre et éche- 
vins, sauf le droit accordé par ex- 
ception au tiers des membres du 
conseil, par le § 3 de Tart. 62. 

Cette exception étant la seule, 
ce serait violer la loi communale 
que d'obliger le collège des bourg* 
mestre et échevins à faii^ une ad- 
dition à son ordre du jour par une 
nouvelle convocation. 

L'initiative de tout conseiller qui 
veut saisir le conseil d'une propo- 
sition étrangère à Tordre du jour 
fixé par la convocation du collège 
reste donc entière en présence de 
l'art. 6 du règlement du conseil 
communal de....; cet article ne la 
lui enlève nullement. 

Autre chose est le droit attribué 

■ 

à un membre du conseil de for- 
muler, de sapr(t>pr0 initiativa) des 
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propositions qui ne sont pas com- 
prises dans l'ordre du jour du col- 
lège des bourgmestre et échevins; 
autre chose est l'obligation qu'on 
veut imposer à ce dernier, de faire 
une nouvelle convocation et d'y 
porter ces propositions comme 
supplément d'ordre du jour. 

Le règlement n'enlève pas le 
droit du conseiller, mais il ne re- 
connaît paB Yobligation qu'aucune 
di^)Osition légale n'impose au col- 
lège. 

Il ressort donc clairement de la 
combinaison des art. 62 et 63 de 
la loi communale que, si le droit 
d'initiative d'un conseiller lui con- 
fére la faculté d'adresser au conseil, 
après qu'il est convoqué, des pro- 
positions étrangères à l'ordre du 
jour, en les déposant entre les 
mains du président deux jours 
avant l'assemblée, aucune disposi- 
tion de la loi communale n'oblige le 
collège des bourgmestre et éche- 
vins à adresser un supplément 
d'ordre du jour dans lequel il ferait 
figurer ces nouvelles propositions. 

Or, l'art. 6 du règlement com- 
munal de n'ôte pas ce droit 

d'initiative aux conseillers; au con- 
traire, il le reconnaît et le proclame 
en tête de sa disposition; donc, au 
lieu de violer la loi, il s'y conforme 
ponctuellement. 

Aller au delà et décider que la loi 



oblige , dans ce caé, fé collège de* 
bourgmestre et échevins à faire 
une nouvelle éonyocation indi- 
quant à ToMre du joM les nouvel- 
les propositions, ce serait violer et 
enfreindre la loi, en supposant une 
disposition qui n'existe pas. 

M. le conseiller X... interprète! 
mal l'art. 6 du règlement et veut 
lui donner une portée qu'il n'a cer- 
tainement pas. 

On peut même prétendre avec 
vérité que le droit d'initiative des 
membres de la Chambre est enôore 
plus limité que celui des conseil- 
lers communaux, puisqu'une pro- 
position ne peut être lue en séance 
qu'après que la lecture en a été au- 
torisée en sections. 

Il est donc évident qu'en admet- 
tant la réclamation de M. X... on 
contreviendrait à la loi commu- 
nale, puisque l'arrêté royal qui 
statuerait dans ce sens ne ferait 
l'application d'aucune disposition 
législative et ne saurait, dès lors, 
être légalement motivé. 

Cet arrêté royal serait lui-même 
une infraction à la loi et pourrait 
ne pas être appliqué si, dans la pra- 
tique et conformément à l'art. 407 
de notre pacte fondamental, le pou- 
voir judiciaire s'en trouvait saisi . 

Mais on se demande alors : que 
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devient Finitiative d'un membre du 
conseil? Il ne pourra donc jamais 

produire individuellement une pro- 
position étrangère à Tordre du 
jour? ^ 

C'est là une erreur manifeste et 
l'art. 6 du règlement communal 

de ne paralyse nullement ce 

droit; il le maintient, au contraire, 
tout entier. , 

Voyons en effet le cas qui peut se 
présenter. 

Le collège des bourgmestre et 
échevins a convoqué le conseil aux 
jour et heure indiqués dans la con- 
vocation en fixant l'ordre du jour. 



p* 



Un conseiller veut saisir l'assem- 
blée d'une proposition nouvelle 
qui ne figure pas a l'ordre du jour. 

Que fait-il? 

11 la formule par écrit, l'adresse 
au conseil par l'intermédiaire du 
bourgmestre, entre les mains de qui 
il la dépose deux jours avant l'as- 
semblée, et comme le bourgmestre 
est tenu de communiquer et de 
soumettre au conseil toutj^çs les let- 
tres et pièces quelconques adres- 
sées à celui-ci, aux termes mêmes 
de l'art. 13 du règlement, le conseil 
se trouve nécessairement saisi de 
la proposition. Que devient-elle 
alors? 



Son auteur viendra prétendre 
qu'elle est urgente ou qu'elle ne 
l'est pas. 

/ 

Dans le premier cas, l'urgence 

doit être déclarée par les deux 
tiers au moins des membres, et la 
proposition est discutée et résolue 
séance tenante. 

Dans le second cas, le conseil 
reste saisi de la proposition et il 
peut décider, dans la plénitude de 
ses pouvoirs, qu'elle sera discutée 
lors de la prochaine séance, de 
même qu'il peut l'écarter par la 
question préalable. 

En agissant ainsi, il ne fait 
qu'user d'un droit inhérent à toute 
assemblée délibérante.' 

Étendre plus loin le droit d'ini- 
tiative d'un seul membre, ce serait 
non-seulement violer la loi com- 
munale en y ajoutant une disposi- 
tion qui ne s'y trouve pas, et que 
le législateur n'a pas entendu y in- 
troduire, mais ce serait aussi en- 
traver en quelque sorte l'ordre 
régulier des délibérations des 
conseils communaux en obligeant 
ces assemblées à discuter non pas 
une proposition, mais dix, vingt, 
cent propositions, sans pouvoir ja- 
mais les écarter par la question 
préalable. 

Il pourrait en résulter qu'un 
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conseil communal, au lieu de s'as- 
sembler toutes les fois que l'exigent 
les affaires comprises dans ses at- 
tributions, conformément au pres- 
crit du § i^"- de l'art. 62 de la loi 
communale, devrait se constituer 
en permanence pour examiner et 
discuter les propositions diverses 
qu'il plairait à chacun de ses mem- 
bres de formuler. 

La seconde partie de la réclama- 
tion de M. le conseiller X se 

rapporte à l'art. 31 du règlement 
d'ordre intérieur qui interdit aux 
membres du conseil communal : 

1^ De faire insérer les motifs de 
leur vote au procès-verbal ; 

Et i^ de s'abstenir dans les votes; 
l'article ajoute que le membre qui 
s'abstient ou qui refuse de voter 
est censé émettre un vote négatif. 

Le premier paragraphe de cet 
article du règlement est entière- 
ment conforme à la circulaire mi- 
nistérielle du l**^ juillet 1843, qui 
porte qu'aucune disposition de la 
loi communale n'accorde aux mem- 
bres du conseil le droit de faire 
insérer au procès-verbal la men- 
tion que leur vote est contraire à la 
résolution adoptée, en sorte qu'ils 
peuvent moins encore exiger qu'il 
y soit fait mention des motifs de 
leur vote. 

Le gouvernement, en prenant 



cette décision, a voulu éviter qu'un 
conseiller puisse, après une déci- 
sion régulièrement prise par la ma- 
jorité absolue des membres de 
l'assemblée, censuj'er cotte déci- 
sion par des motifs qu'il ferait in- 
sérer au procès-verbal de la séance. 

Quant au second paragraphe de 
l'art. 31 invoqué- par M. le con- 
seiller X.... à l'appui de sa récla- 
mation, la question qu'il soulève a 
fait l'objet d'un remarquable, rap- 
port présenté au conseil communal 
de Bruxelles par M. l'échevin Orts 
au nom de la section du conten- 
tieux. (V. Bftlletin communal de 
Bruxelles de 1870, page 131). 

La question reprise par la sec- 
tion du contentieux du conseil com- 
munal de a été résolue dans 

le même sens par un rapport ap- 
profondi. 

Il est parfaitement établi, dans 
ces deux rapports, que l'art. 6o,§3, 
de la loi communale qui porte : 
« que les résolutions sont prises à 
» la majorité absolue des membres 
y> pri'senis , » a entendu dire que 
celui qui s'abstient ou qui refuse de 
voter est censé émettre un vote né- 
gatif. 

« 

Le conseil a, au surplus, le droit 
d'interpréter l'abstention comme 
un vote négatif, puisqu'on réalité 
ce n'est pas u,n vc^e apïvrpba^if. 

31 



!• année. — 1871. 
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En résumé, les art. 6 et 31 du 
règlement d'ordre et de service in- 
térieur du conseil communal de 

ne violent aucune disposition de 
loi, et la réclamation de M. X...., 
examinée théoriquement et prati- 
quement, n'est pas susceptible 
d'être accueillie. C. 



REPONSES 



) 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES FAR DES ABONNÉS. 



I. CONSEILS COMMUNAUX. 



8liANCE$ PUBLIQUBii. — AFFICHE PREALABLE. 



1/arl. 71 de la loi comoiunale Jélermioe les 
séances publiques du conseil communal , mais 
n'ajouic pas, comme l'art 70, que le jour 
el riieiire de ces séances seionl indiqués, par 
airicbe,au moins trois jours d'avance; en l'ab- 
sence d'un règlement d'ordre intérieur qui en 
décide autrement, le public peut-il légalement 
pVélendre d'èlrc averti par afliche doux jours 
d' avance? 

La publicité est la base et en 



quelque sorte Tàme de nos institu- 
tions. Les autorités locales ne doi- 
vent pas le perdre de vue, et il est 
désirable que tout ce qui intéresse 
les citoyens soit dûment et utile- 
ment publié. A ce titre, il est bon 
que le jour et Theure des séances 
publiques du conseil communal 
soient indiqués plusieurs jours 
d'avance, soit par voie d'aflSche, soit 
par les journaux dans les localités 
où il en paraît. En efiet, il n'y a vé- 
ritablement de publicité des séan- 
ces et on ne remplit sincèrement le 
vœu de la loi qu'en prévenant le 
public du moment auquel il peut 
assister aux délibérations de ses 
mandataires. 

Mais si tel est le principe théori- 
que, nous devons ajouter qu'en 
pratique la loi communale ne fait 
pas une obligation au collège éche- 
vinal d'afficher d'avance le jour et 
l'heure des séances du conseil, sauf 
dans le cas de l'art. 70, relatif à la 
séance annuelle où le collège fait 
rapport sur la situation des affaires 
de la commune. 

A part ce cas, l'affiche dont il s'a- 
git est facultative et l'autorité supé- 
rieure, saisie plusieurs fois de 
réclamations, a toujours répondu 
qu'elle n'a pas d'action coercitive à 
cet égard sur le collège échevipal, 
et qu'elle ne peut intervaoir au-t 
prèsdelui que parvoie de conseil. 
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II, ÉLECTIONS. 



ÉLECTIONS GOMMIJTVALES ET PROVINCIALES. 
MEMBRES DES BUREAUX. — VOTE. 



L'art. 16 de la loi du 1" avril 1843 a ajouté 
à l'art. <23 de la loi électorale du 3 mars 1831 « 
un paragraphe ainsi conçu : a tout électeur, 
membre d'un bureau, votera dans la section 
où il siège. i> 

Pareille disposition n'existe ni dans la loi 
provinciale, ni dans la loi commimale. 

En présence de la loi du 12 juin 1871, que 
fera-t-on aujourd'hui dans les localités ou les 
cantons où le nombre d'électeurs inscrits dé- 
passe 400 ou 600, -alors qneles personnes appe- 
lées à siéger à un bureau ne seront pas com- 
prises dans la liste de la section ? 

La fréquence du cas mériterait bien l'addi- 
tion d'une disposition analogue à celle rap- 
portée plus haut. Qu'en pensez-vous? La so- 
lution indiquée par la circulaire ministérielle du 
7 septembre 1842, et rapportée par M. Bivort 
dans les <;ommenlaires de 1 art. 24 de la loi 
communale, n'est pas sans inconvénients, se- 
lon moi. 

Notre honorable correspondant 
a raison : il y a dans la législation, 
pour les élections communales et 
provinciales, une lacune qui de- 
vrait être comblée, comme elle Ta 
été, pour les élections législatives, 
par Tart. 16 de la loi du \^^ avril 
1843, cité ci-dessus. 



Il faudrait que tout électeur, 
membre d'un bureau, soit pour les 
élections communales, soit pour les 
élections provinciales, pût voter 
dans la section au bureau de la- 
quelle il siège. 

Diverses instructions ministé- 
rielles ont été 'faites à ce sujet, 
mais elles sont peu satisfaisantes. 

Elles se bornent à dire que, dans 
ce cas, le membre du bureau doit 
opter entre son droit d'électeur et 
son mandat de membre du bureau 
électoral. 

Il doit renoncer à ces dernières 
fonctions s'il veut voter. 

Telle est la solution donnée par 
la circulaire ministérielle du 41 
août 1 842 (et non du 7 septembre, 
date erronément indiquée par le 
commentaire de M. Bivort). 

Tel est aussi le sens d'une déci- 
sion ministérielle du 20 octobre 
1845. 

Nous convenons, du reste, que les 
deux ministres de l'intérieur qui 
ont répondu de cette façon ne pou- 
vaient guère, la loi se taisant, dire 
autre chose. 

La véritable solution serait, nous 
le répétons, de donner à tout mem- 
bre d'un bureau électoral le droit 
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de Yôte dams ia section où ii siège. 
Mais de môme <|u'il a fallu une dis- 
position de loi pour attribuei* ce 
droit auK bureaux électoraux pour 
les élections générales, de même un 
article de loi serait nécessaire pour 
accorder le même droit aux autres 
bureaux électoraux en présence 
des articles 18 de la loi provinciale 
et 29 de la lo-i communale, portant 
que nul ne pourra être admis à vo- 
ter, s'il rfest inscrit sur la liste offi- 
cielle affichée dans ta salle. 



HI. LISTES ÉLECTORALES. 



AFFICOR. — MAISON COMMUNALE. 

BGUEVINALB. 



MAISON 



En 1870, le conseil communal a décrélé le' 
transfert (!c la maison communale ; les deux 
dcbevÎDs, en opposHion avec le bourgmestre et 
avec la majorité du conseil, n*out pas voulu se 
soumettre à cette décision : ils ont conservé le 
dépôt des archives dans Tancieu local, et c'est 
aussi là que le collège échevinal tient ses 
séances. 

Dans lequel des deux locaux doit-on afficher 
les listes électorales ? Est-ce à la vraie maison 
communale, ou à la maison ochevinale? 

La loi dit que les listes électorales doivent 
être afficliéps aux lieux accoutumés (loi com- 
munale, ai<t. il); dans toutes'les communes, cet 



affichage se fait, à moins de coutumes coo* 
Praires, à la maison oommunale; c'est ce qui 
s'est toujours pratiqué ici. 

Ayant maintenant, par exception, une mai- 
son échevinale, je pense qu^en ne doit pas 
déroger aux prescriptions de la loi, expliquées 
par les coutumes établies, pour y faire la 
publication des listes électorales; on ne doit 
afficher à la maison échevinale que ce que la 
loi désigne clairement ; hors ces cas, on doit 
s'en tenir à la règle générale. 

Qu'eu pensez-vous? 

Nous commencerons par faire 
observer à notre honorable corres- 
pondant que l'art. 14 de la loi com* 
munale n'existe plus. Il a été abrogé 
par la loi du S mai 1869, art. 48, 
sur la révision des listes électorales, 
de même que toutes les autres dis- 
positions antérieures cancernaat 
cette révision. (Voir le commen- 
taire de cette loi, Revue communale, 
tome II, p. 194.) 

Quanta la loi du 5 mai 1869, elle 
ne dit rien sur l'endroit où doivent 
être affichées les listes électorales. 
Mais en chargeant exclusivement le 
collège échevinal de la révision, 
cette loi semble lui avoir laissé le 
soin d'en régler les détails et no- 
tamment l'emplacement des affi- 
ches. 

Notre interprétation est en har- 
monie avec l'esprit de la loi com- 
munale qui place en général les 
mesures d'exécution dans les atlri- 
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butions du collège. C'est aassi ce 
qu'a décidé la jurisprudence admi- 
nistr/itive. 

Nous citerons notamment un ar- 
rêté royal du 23 février 1850, an- 
nulant une délibération par laquelle 
le conseil communal d'Onkerzeele 
(Flandre orientale) jiVait dési- 
gné un cabaret pour tenir lieu de 
maison communale et ordonné que 
les archives communales y seraient 
déposées et que toutes publications 
intéressant la commune seraient 
faltejs ajLidit c^tbar^. 

Or Jit d^ns cet arrêté : 

« En ce qui concerne Jes f^ubli- 
catioins ; 

» Considérant qu'un arrêt de la 
cour d'appel de Liège, du 18 dé- 
cembre i 844, a décidé que dans 
les localités où il n^existé point de 
maison communalelespublications 
et célébrations de mariage sont ré- 
gulièrement faites au domicile du 
bourgmestre; ^ 

» Considérant ^ue toutes autres 
publications (i) constituent des me- 
sures d'exécution placées dans les 
attributions soit du bourgmestre 
seul (â), soit du collège des bourg- 



(i) Donc ausdi Tes affiches contenant les listes âec- 
tdnle&. 

(a) En matière de police. 



mestre et écheyîns , conformé- 
ment aux art. 90 et iQ% de la loi 
du 30 mars 1836; 

» Considérant que, comme eon- 
séquence de cette attribution, c'est 
' aussi au bourgmestre ou au collège 
des bourgmestre et échevins, sui- 
vant le cas, qull appartient^ dans 
le silence de la loi, de déterminer 
les lieux où doivent se faire les pu- 
blications ; 

» Attendu que cette interpréta- 
tion est implicitement confirmée 
par le 2^ § de l'art. 102 de la loi 
communale, portant': « En cas d'ur- 
gence, dans ces dernières commu- 
nes (les communes rurales), le col- 
lège des bourgmestre et échevins est 
autorisé à adopter tel mode de pu- 
blication qu'il croit convenable...» 



Farces motifs, la désignation, par 
le conseil communal d'Onkerzeele, 
de l'endroit où se feraient tou- 
tes les publications in,téressant 
la commune, fut annulée comme 
sortant des attributions de cette 
assemblée. 

Nous pensons que, d'après les 
précédents, l'autorité supérieure, si 
elle était saisie du cas qu'on nous 
signale, donnerait raison au col- 
lège échevinal. 

Mais^ à part lepoint de droit, nous 
estimons qu'iln'estpas debonnes^d- 
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ministration d'instituer une maison 
échevinale en clehors de la maison 
communale. C'est dans celle-ci que 
devraient se concentrer tous les ser- 
vices comjBunaux. L'administration 
communale doit être une : cela 
est conforme au bon sens comme 
aux traditions de nos pères, qui 
n'ont pas, même dans les grandes 
villes, songé à de pareilles divi- 
sions. Il n'y avait dans nos vieilles 
communes qu'un hôtel de ville et 
c'était l'unique siège de la vie com- 
munale. 



IV. COMMUNES. 



CRKATION d'uNB COMMUNE. — PARTAGE DES BIENS. 
— BATIMENTS PUBLICS. — ARCHIVES. — CIME- 
TIÈRE SUPPRIMA. — CIMETIÈRE ACTUEL. 



\^ Comment s'opère le partage des biens 
communaux par rapport aux bâtiments pu- 
blics et, en second lieu, par rapport aux ar- 
chives? 

2® Un cimetière dont on ne fait plus usage 
et non remis à la culture, est-il partageable ou 
appartient-il à 1 ancienne commune-mère, ou à 
la nouvelle commune s'il se trouve sur le terri- 
toire de celle-ci? 

3o La fraction séparée et érigée en com- 
mune doit-elle payer une indemnité à la com- 
mune-n)ère pour rinhumation des personnes 
qui sont décédées? Peut-elle inhumer gratuite- 



ment jusqu'au jour où elle aura érigé un cime- 
tière sur sa commune? 

i^ Sur quelles bases s'opère le partage des 
biens des pauvres, qui sont des biens commu-- 
naux, ayant une destination spéciale? 

Les questions qui précèdent 
se rapportent à la création d'une 
commune nouvelle et au partage 
des biens entre les habitants de la 
commune-mère, d'une part, et ceux 
du hameau érigé en commune, de 
l'autre. 

La loi communale a été très-so- 
bre de prescriptions sur ce point. 
Elle s'en est rapportée aux arran- 
gements à intervenir entre les deux 
fractions et, généralement, le gou- 
vernement ne soumet aux Cham- 
bres la loi qui crée une commune 
que lorsque les principales consé- 
queftces du partage ont été préala- 
blement réglées entre les intéres- 
sés. ' 

A défaut de règlement préalable, 
il appartient aux deux conseils com- 
munaux de s'entendre sur ce qui 
doit revenir à chacune des deux 
fractions, sauf l'approbation de la 
députation permanente. 

Cet accord ne peut-il s'établir, 
c'est alors le cas de faire intervenir 
directement la députation, qui 
charge trois commissaires de ré- 
gler les diflérends, sous son appro- 
bation. 
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Enfin, l'un des conseils commu- 
naux est-il mécontent delà décision 
deladéputation, ilpeuten appeler 
au roi, qui statue çn dernier res- 
sort. 

Telle est la procédure tracée par 
Tart. ISl de la loi communale, qui, 
en même temps, réserve Faction 
des tribunaux auxquels les com- 
munes doivent être renvoyées s'il 
s'agit de contestations relatives au 
droit résultant de. titres ou de la 
possession; car, alors, il ne s'agit 
plus d'affaires administratives, mais . 
de droits civils, de questions du 
tien et du mien, qui, en vertu de 
l'art. 92 de la constitution, sont 
exclusivement du ressort des tri- 
bunaux. 

En dehors de ces principes, il y 
a peu de chose à dire sur des ques- 
tions générales telles que celles. qui 
nous sonr posées. Tout dépend des 
circonstances particulières de cha- 
que espèce. Sous ces réserves, nous 
allons répondre à notre abonné : 

l" La loi communale ne dit rien 
des bâtiments publics; mais on 
suit la loi du 10 juin 1793, dont 
l'art. 3 excepte formelleipent du 
partage des biens communaux ré- 
glé par cette loi : les édifices publics 
et terrains deslinés au service public, 
(Décision du ministre de l'intérieur 
du 31 mai 1848). Les bâtiments pu- 
blics doivent donc rester exclusi- 



vement aflectés à l'usage des har 
bitants de la fraction sur laquelle 
ils sont situés. 

Quant aux archives, la loi com- 
munale dit que le partage en est 
réglé par les conseils communaux. 
Ce point est donc subordonné aux 
circonstances; mais il est bien en- 
tendu que celles des archives qui se 
rapportent exclusivement aux in- 
térêts de l'une des communes de- 
vront être attribuées à celle-ci. 

2° Un cimetière dont on ne fait 
plus usage a perdu son caractère 
spécial ; c'est un terrain comnie un 
autre (sauf les prescriptions légales 
sur le temps pendant lequel il doit 
rester sans être cultivé ou bâti). On 
le partage donc entre les deux 
communes proportionnellement au 
nombre des feux ou chefs de famil- 
les de chacune d'elles. 

3" La nouvelle commune doit 
avoir son cimetière à elle dès 
qu'elle existe. Si, par des circon- 
stances particulières,^ en est autre- 
ment, il est évident qu'elle ne peut 
exiger de la commune-mère l'inhu- 
mation gratuite de ses morts. Cette 
inhumation, en rapprochant le mo- 
ment où la commune-mère devra 
se procurer un nouveau cimetière, 
lui occasionne un supplément de 
charges dont il est équitable de 
l'indemniser. 

4^ Les biens des pauvres, n'étant 
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pas l'objet d'une exception légale, 
doivent se partager sur la base com- 
mune, c'est-à-dire par feux ou fa- 
milles, à moins qu'il ne s'agisse 
d'édifices publics, lesquels sont in- 
divisibles, comme il a été dit au 
n^ l. 



V. 



LISTES KLFXTORALKS. — NATION ALITK. 
RBFRACTAIRE DE LA MILICE. 



N , âgé de irenle-sept ans, né à 

(Franœ), cultivateur, demeurant ici deputs.une 

dizaine d'années, fils de C (Belge do nais« 

sance) cultivateur, domicilié tn France depuis 
quarante ans, où il s'est marié à une Française 
et ou il a acquis et possède des immeubles, 
demande son inscription sur la liste électorale 
de notre commune. 

N n'a pas satisfait aux lois sur la milice 

en Belgique et il a été rayé comme étranger 
sur les listes do recrutement de Tarmée en 
France. Il s'est marié, en France, en 1869. 

N est-il en droit d'être inscrit sur la 

liste électorale sans faire la déclaration pres- 
crite par l'art. 10 du code civil? 

Celui qui n'a point satisfait aux lois sur la 
milice en Belgique peut-il être électeur? 

La question à décider est de sa- 
voir si N est belge. Daes le 



doute, il doit être présumé tel, 
d'autant plus qu'en France même 
il n'est pas considéré comme ci- 
toyen, et s'il peut réclamer son in- 
scription sur la liste électorale. 

C'est à ceux qui contrediraient 
cette inscription à prouver que le 

père de N a perdu la qualité de 

belge, et cela avant qup N fût 

né et môme conçu. 

Sans doute, pour surcroît de 
précaution, N peut faire la dé- 
claration prévue par l'art. 10 du 
code civil, ce qui est une formalité 
aussi peu coûteuse que facile à 
remplir. Mais, dans tous les cas, il 
nous semble qu'il est du devoir de 
l'autorité locale, dans les circon- 
stances de l'espèce, d'inscrire N.... 
sur la liste des électeurs. 

Il importe peu, d'ailleurs, qu'il 
ait ou non satisfait aux lois sur la 
milice : i® parce que la loi ne sub- 
ordonne pas l'exercice des droits 
électoraux à l'accomplissement de 

ces obligations; 2^ parce que N , 

ayant dépassé l'âge de trente-six 
ans, ne peut plus être poursuivi 
comme réfractaire. (Loi sur la mi- 
lice du ? juin 1870, art. 12, para- 
graphe final.) 
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VI. LtSTES ÉtËCtORALES. 



DROITS DE DÉBIT. — RADIATION. — NOTIFICATION. 
— DÉLÉGATION DU CENS. — DOMICILE DD FILS 
OU «filHDRR DKtIcOUÉ. 



l'* Les citoyens électeurs au moyen du 
complément in cens par le droit de débit de 
boissons alcooliques et de tabao et qui, par la 
suppression de ce cens, ne sont plus élecleurs, 
sont-iis censés le savoir par la promulgation de 
la loi ou faut-il le leur signiGer? 

i^ Une veuve pourrait-elle déb^guer son fils 
pour être électeur dans sa résidence, tandis 
que ce fils demeure ou a son domicile dans 
une aulre localité? ce fils ne pourra-t-il pas 
plutôt être électeur dans sa propre résidence 
au moyeu de cette délégation, qu'au domicile 
de sa mère? 

1^ La loi ordonne que toutes les 
radiations des électeurs qui ont 
perdu Tune ou l'autre des condi- 
tions nécessaires à l'exercice du 
droit électoral leur soient notilioes 
dans les quarante-huit heures de 
l'affiche des listes. (Loi du S mai 
1869, art. 6.) Il importe peu que ce 
soit en vertu d'une disposition lé- 
gislative nouvelle que l'électeur ait 
perdu son titre, il faut qu'il en re- 
çoive communication par informa- 
tion motivée de l'autorité compé- 
tente, pour qu'il puisse se pourvoir 
au besoin ou produire la preuve 



qu'il acquitte toujours une somme 
d'impôts suffisante pour figurer sur 
les listes.- Il pourrait arriver, en 
effet, qu'un électeur, qui ne pour- 
rait plus faire valoir l'impôt qu'il 
payait pour droit de débit de bois- 
sons, etc., acquitte des impôts va- 
lables dans d'autres communes et 
les fasse compter au moment voulu . 

2^ La jurisjjradènce admet que 
le fils ou le gendre délégué habitant 
une commune autre que celle du 
domicile de sa mère veuve peut 
voter pour celle-ci ; mais il ne peut 
exercer ce droit qu'au lieu du do- 
micile de sa mère et non au sien 
propre, s'il n'est pas le même. La 
loi, en permettant au fils d'exercer 
le droit électoral, en lieu et place 
de sa mère, a voulu tenir compte 
de l'intérêt de celle-ci dans la ges- 
tion des affaires communales et 
provinciales, mais cet intérêt dis- 
paraît lorsqu'il s'éloigne de son 
siège. 

Nous renvoyons, pour le sur- 
plus, notre abonné à l'article que 
nous avons publié au tome III, 
p. 265. 
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VII. IMPOSITIONS COMMUNALES 



RECOUVREMENT DES TAXES LOCALES. — EXECUTION 
DES CONTRAINTES EXTERNES. 



Les communes peuvenl-ellei refuser de prê- 
ter riulermédiaire de leur office pour le recou- 
vrement des imposilions qui leur sonl dues par 
des contribuables qui y demeurent ou qui sont 
venus s'y établir. 

Il s'agitdansrespèce de deux communes limi- 
trophes; Tune d'elles répond à Tauire que ces 
recouvrements créent à son receveur un travail 
considérable et en dehors de ses atlriluitions 
propres, et qu il n'est pas tenu de s'en charger. 

Il suffit, dit-elle, de demander au gouver- 
neur de la province l'aulorisalion pour le por- 
teur de contraintes de la commune créancière, 
d'instrumenter dans la localité habitée par les 
débiteurs. 

Cela peut-il se faire? 

La question posée mérite un exa- 
men à fond, et nous allons le faire 
avec le plus grand soin, parce 
qu'elle est de nature à intéreî^ser 
nombre de nos lecteurs, et qu'elle 
est peu connue. 

La raison indique que les com- 
munes doivent se prêter un mutuel 
appui et que leurs receveurs sont 
tenus entre eux à des égards de 
confraternité qui tournent le plus 
souvent à l'avantage du public et de 



l'administration. Ainsi, au point de 
vue des simples convenances, nous 
estimons que c'est à tort qu'une 
administration refuse à l'autre un 
concours dont elle peut à son tour 
avoir besoin. 

Considérée en droit, la question 
change, mais elle est complexe 
comme nous allons le voir. 

En vertu de l'arrêté du 16 ther- 
midor an VIIl et du règlement gé- 
néral sur le recouvrement et les 
poursuites en matière de contribu- 
tions directes du 1 " décembre 1 85 i , 
le gouverneur de la province peut 
prendre un arrêté autorisant un 
porteur de contraintes à exercer, 
le cas échéant, des poursuites dans 
d'autres communes que celles où il 
a ses principales fonctions, contre 
les contribuables qui vont s'y éta- 
blir sans avoir, au préalable, 
acquitté leurs impositions. 

Un arrêté de ce genre a été pris, 
en 1857, par M. le gouverneur du 
Brabantpour la ville de Bruxelles, 
les communes d'ixelles, Ander- 
lecht, Molenbeek - Saint - Jean et 
Saint-Josse-ten-Noode; en voi<:i le 
texte, dont nous discuterons la 
portée : 

Le Gouverneur, 

Vu notre arrêté du 1 9 février 1 865, n" 77220 
A 8942 relatif aux nominations des porteurs de 
contraintes dans la province de Brabant ; 
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Considérant qa'il imporle, dans l'inlérêt du 
service, d investir les porteurs de contraintes 
de la ville de Bruxelles et des faubourgs du 
droit de poursuivre les contribuables impo- 
ses dans les i»ections ou recettes ponr les- 
quelles ils sont nommés et qui vont s'établir 
sans, au préalable, avoir acquitté leurs contri- 
butions soit dans d'autres sections de la ville 
de Pruxelles, soit dans d'autres recettes des 
faubourgs ; 

Vu l'arrêté du 16 thermidor an VIII et le 
règlement général sur le recouvrement il les 
poursuites en matière de contributions directes 
du !•' décembre 1851 ; 

Sur la proposition du directeur des contri- 
butions directes, 

Arrête : 

Les porteurs de contraintes, désignés dans 
le tableau ci-après (i) sont autorisés à exercer, 
le cas échéant) des poursuites dans les localités 
désignées dans la 6* colonne, contre les con- 
tribuables qui vont s'établir, sans avoir, au 
préalable, acquitté leurs contributions, dans 

d'aiAres sections de la ville de Bruxelles. 

f 

Expédition du présent arrêté sera adressée 
à M. le directeur des contributions pour infor- 
mation. Pareille expédition sera adressée au 
C(^Mgedes bourgmestre et écbevins de la ville 
de Bruxelles et à M. le commissaire de l'arron- 
dissement du même nom, également pour in- 
formation. 

Une ampliation do l'arrêté sera remise {tar 
nous à chaque intéressé pour lui servir de 
commission. 



Bruxelles, le 3 janvier 1857. 



LlI'DTS. 
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'i) il est MD» aliltté-fie f insérer ici. 



L'arrêté de M. le gouverneur du 
Brabant n'a évidemment d'autre 
but que d'inveslir réciproquement 
les porteurs de contraintes du 
droit de poursuivre les contribua- 
bles qui établissent leur demeure 
dans Tune ou l'autre des localités 
ressortissant aux sections ou re- 
cettes établies dans les villes et 
communes composant l'agglomé- 
ration bruxelloise; mais cet arrêté 
n'a pas innové quant aux formalités 
inhérentes à la formation et à la 
délivrance des contraintes. 

Or, en matière d'impositions 
communales, il faut que les con- 
traintes, avant d'être exécutées à 
charge des contribuables, soient 
visées par l'administration com- 
munale du lieu où ils demeurent. 

Cette formalité remplie^ l'huis- 
sier porteur des contraintes, investi 
du droit que lui donne l'arrêté de 
1857, a le pouvoir d'exercer les 
poursuites sans l'intervention du 
receveur communal de cette der- 
nière localité; mais alors se pré- 
sente la question de savoir entre 
les mains de qui le contribuable 
paiera le montant des taxes pour 
lesquelles il est poursuivi. 

Ce ne pourra être entre les 
mains de l'huissier porteur des 
contraintes: l'art. 30 du règlement 
général du l'' décembre 1831 s y 
oppose formellement; ce ne sera 
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pas davantage au bureau de la re- 
cette communale de son nouveau 
domicile 9 puisque le receveur ne 
prête pas son intermédiaire; il de- 
vra donc verser au bureau de la 
commune qui exerce les pour- 
suites. 

Ce serait, dans ce cas, imposer, 
le plus souvent, une obligation 
désagréable au contribuable, qui, 
dans certaines circonstances, au- 
rait à faire un véritable voyage 
pour acquitter une taxe qu'il n'aura 
pas toujours dépendu de lui de 
verser plus tôt. 

Aussi est-il à remarquer que cet 
arrêté de 18S7 n'a jamais été invo- 
qué dans un autre sens que celui 
que nous lui donnons, le seul pos- 
sible, après tout. 

Si une administration commu- 
nale refusé son concours pour opé- 
rer, par l'intermédiaire de son 
receveur, le recouvrement de taxes 
dues par des contribuables qui 
sont venus habiter chez elle, après 
avoir quitté leur dernière rési- 
dence sans avoir acquitté leur 
dette, elle doit néanmoins viser la 
contrainte pour que l'on puisse 
exécuter à charge des débiteurs. 

Mais elle ne peut, en aucune 
façon, se refuser à exercer les 
poursuites contre ses administrés 
redevables de taxes aux communes 



où Us n'ont pas eu d'habitation , le 
porteur de contraintes de ce lieu 
n'ayant aucune qualité légale pour 
instrumenter contre des débiteurs 
qui n'ont pas eu de résidence dans 
sa circonscription . 

Voici un exemple d'application 
entièrement conforme à l'avis que 
nous émettons : 

Peu de temps après la mise en 
vigueur de l'arrêté du gouverneur 
du Brabant, le receveur des contri- 
butions d'Etterbeek transmit à son 
collègue des deuxième et huitième 
sections de Bruxelles une con- 
trainte externe à charge d'un habi- 
tant de Bruxelles. Ce comptable 
refusa de remplir les formalités 
requises, en invoquant précisé- 
ment l'arrêté susdit; il prétendit 
que c'était au receveur d'Etterbeek 
à faire lui-même les diligences né- 
cessaires au recouvrement en souf- 
france. Celui-ci objecta que le 
débiteur n'ayant jamais habité dans 
le rayon de sa recette, il ne pouvait 
poursuivre, les porteurs de con- 
traintes n'étant autorisés à exercer 
des poursuites dans certaines loca- 
lités que contre les contribuâmes 
qui vont s'y s'établir sans s'être 
libérés dans la commune qu'ils 
quittent. 

Il est à remarquer que le contri- 
buable qu'il s'agissait de poursuivre 
n'était imposé 'à Ëtlerbeek que 
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parce qu'il y possédait des proprié- 
tés dont les contributions étaient 
à sa charge. 

Le conflit fut porté à la connais- 
sance de rinspecteur,qui répondit : 

Le § 2 de la dépêche de M. le gouverneur 
4u3janvier 1857, no 89-884-11677, n'estap- 
plicable que dans un seul cas, c'est-à-dire pour 
les poursuites à exercer envers les contribua- 
bles imposés dans les sections ou receltes pour 
lesquelles les porteurs de contraintes sont 
nommés^ et qui vont a'éiahlxr, sans avoir au 
préalable acquitté leurs contributions, dans 
d'autres sections de Bruxelles ou dans d'autres 
recettes des faubourgs. 

Le sieur C... est imposé dans la recette 
d'Etterbeek, mais n'y a jamais habité; il demeure 
dans la 8« section; il n'a donc point quitté la 
commune sans avoir an préalable acquitté ses 
contributions^ 

Le porteur de contraintes d Elterbeek n*a 
pas le droit, en vertu de la dépêche rappelée 
ci-dessus, d'exercer des poursuites envers ce 
contribuable, et c'est au receveur des 2" et 8« 
seotiéns de Bruxelles à faire exécuter la oon- 
traifUeen question. 

(Â.poslille de M. Triuuper, du 30 novem- 
bre 1866, n» 33784.) 

Il n'y avait pas à se ti^omper, se- 
lon nous, sur le sens vrai de l'ar- 
rêté du gouverneur et l'usage qui 
pouvait en être fait. 

Tous les fonctionnaires ne l'in- 
terprétèrent cepeadant pas de la 
même ncianière ; 

La question se représenta donc, 



et un directeur des contribu- 
tions crut devoir la soumettre à 
M. le ministre des finances, qui en 
fit l'objet d'une dépêche conçue en 
ces termes : 

Par votre rapport du 28 novembre dernier, 
n<^ 1 121067, en mô communiquant une instruc- 
tion de M. votre collègue de la province de 
Liège, au sujet de la marche à suivre pour 
parvenir au recouvrement des cotes de contri- 
butions dues par les contribuables qui changent 
de résidence, vous élevez des doutes notam- 
ment sur la légalité des poursuites administra- 
tives indiquées par cette instruction à Tégard 
de ceux des contribuables retardataires qui 
transfèrent leur résidence dans une commune 
étrangère à la province dans laquelle ils ont été 
imposés. 

Ma circulaire du 12 mai 1852, n» 27211, 
relative à l'application du règlement sur les 
poursuites, R. 266, a fait connaître que le 
dernier avertissement, modèle A, et la somma- 
lion-contrainte, modèle C, peuvent être remis 
aux contribuables relardalaîres sans que préa- 
lablement une contrainte, modèle B, ait été 
rendue exécutoire. 

Him que^. d'apcè^ lo» art. ^O* el 6S du règle- 
ment., le dernier ^verlissemeolet la sommation- 
contrainte ne puissent être coiksidérés que 
comme des actes administratifs, il est cepen^ 
danl indispensable, pour prévenir toute diffi- 
culté, que, le cas échéant, tei djsite de cet» aotes 
soit toujours renseignée dans la dernière co- 
lonne de la contrainte, modèle B, parce que, 
bien que purement administratifs, ils font néan- 
moins partie intégrante de la série des pour- 
suites en la matière. 

Relativement aux contribuables retarda- 
taires qui fixent leur résidence soit dans une 
commune en dehors de la circonscription du 
bureau de recette, soit dans une autre province, 
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rien ne s'oppose à ce que le receveur de la 
commune où ces contribuables ont leur nou- 
velle résidence se charge , pour et au nom de 
son collègue, des poui*suiles administratives, 
c'esl-à-dire de la remise du dertîler averiisse- 
mcnl et de la sommation -conlrainle. Dans 
l'espèce, le receveur de la commune où ces 
contribuables sont imposés fait parvenir direc- 
ment à son collègue (R. 462) que liste d>'s cotes 
à recouvrer, à laquelle il joint les averlissc- 
meuls-exlraiis du rôle qui y sont relatifs. Si le 
receveur chargé des poursuites administratives 
ne parvient pas au recouvrement, il en donne 
avis à son collègue d:ins le délui utile, et ce 
dernier décerne alors une contrainte exécutoire 
formant éventuellement titçe pour les pour- 
suites ultérieures. 

Jç no puis donc, monsieur le directeur, 
qu'approuver les mesures prises en ce sens par 
M. \olre collègue de la province de Liège, et 
vous engager à donner des instructions ana- 
logues aux fonctionnaires sous vos ordres que 
la chose concerne. 

(Dépêche de M. le ministre des fuiances 
du 9 décembre 1857, 1" direction, 1'' bureau, 
u" 18498.) 

Les règles que nous avons expo- 
sées sont donc bien formelles et la 
jurisprudence administrative vient 
les confirmer de manière à ne lais- 
ser aucune place au doute. 



Vm. MILICE 



CERTIFICATS DE IIEMPLACEBIENT MILITAIfiE. — 
REGISTRES DE POPULATION ET DE POLICE. — 
REPRIS DE JUSTICE. 



Parmi les conditions exigées pour être admis 
comme remplaçant dans r<.rmée, Tart. 6o de 
la loi sur la milice exige la preuve que l'homme 
présenté n a pas sub'r de coni'amnaiion qui le 
rende ina[>te au remplacement. 

Quelles sont les garât. lies dont les admiais^ 
tralions doivent s entourer avant de délivrer à 
cette fin le cerliûcat modèle n<> '2r)? 

Cette question a été. résolue par 
une circulaire de M. le ministre de 
l'intérieur, en date du IS novem- 
bre 1870; elle s'exprime sur ce 
point dans les termes suivants : 

On a soukvé la question de savoir en vertu 
de quels éiéaients l'administration communale 
peut certifier qu'un individu présenté comme 
remplaçant n'a été condamné ni en Belgique in 
à l'étranger» 

il paraît évident que c\'st à rinléressé lui- 
même qu'incoodoe, à la rigueur, robligatioo 
d'en fournir la preuve* et il pourra presque 
toujours le faire, en produisant une attestation 
de Tautorité compétente dans cliacune des lo- 
calités qu'il a habitées. 

Du reste, Tadministration communale est 
libre de s'en rapporter à la déclaration de rin-* 
dividu lorsqu'elle a ses apaisements sur la mo- 
ralité de eelui-ct. 
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Nous ajouterons que les admi- 
nistrations jcoramunales peuvent 
mettre leur responsabilité mieux à 
couvert en recourant à d'autres 
moyens que ceux indiqués plus 
haut. 

En vertu d'une circulaire minis- 
térielle de 1853, il est tenu, dans 
chaque commune, un registre des 
condamnations encourues par les 
habitants, et même les registres de 
population désignent généralement 
par une lettre ou signe indicatif 
ceux qui se sont trouvés dans ce 
cas. 

Ces documents doivent être con- 
sultés chaque fois qu'il est fait à 
Tautorité locale une demande de 
certificat, et le fonctionnaire chargé 
de la police doit être appelé à y 
suppléer par les renseignements 
particuliers dont il dispose. 

Ces garanties, quel([ue sérieuses 
qu elles soient, ne suffisent cepen- 
dant pas encore pour empêcher 
que Taulorilé locale ne soll induite 
en erreur. Si elle ne connaît pas 
bien l'individu qui demande le cer- 
tificat ou si elle n'a pas tous ses 
apaisements sur son compte, elle 
peut exiger qu'il lui soit produit un 
certificat négatif de condamnation 
et de poursuites, émané du greffe 
correctionnel du tribunal de pre- 
mière instance. 

L'art. 75 de l'instruction minis- 



térielle du 12 janvier 1867 pres- 
crit d'inscrire aux registres de po- 
pulation, les interdictions, con- 
damnations, etc., encourues par 
les habitants. 

Cependant, il y est matérielle- 
ment impossible de relater dans 
l'espace réservé (colonne des ob- 
servations ) les jugements et peines. 
Aussi, n'y sont-ils pas toujours 
transcrits; les lettres R. J. seules 
les signalent à l'attention et les 
bureaux de police^n ont le dossier. 

Il n'y a pas, dans les instructions 
précitées , de chapitre consacré 
spécialement à la marcho à suivre 
pour la transmission de ces men- 
tions pénales aux autres bureaux 
dépopulation; mais toutes les com- 
munes, soit que la tenue des regis- 
tres de population tombe dans les 
attributions du commissaire de po- 
lice, soit qu'elle ait lieu dans un 
bureau spécial, les transmettent 
lors du changement de domicile, 
sur l'avis n° 4, sous forme d'obser- 
vations et avec tous les détails. 
Cette pièce porte également les let- 
tres R.J. en marge. 

Ceci paraît assez logique; car, si 
les registres sont une copie fidèle 
des pièces relatives au changement 
de domicile, réciproquement ces 
dernières doivent reproduire com^ 
plétement la teneur des registres . 

Quant à l'utilité de consigner 
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dans les registres de population^ 
soit en abrégé^ soit en détail, ces 
renseignements du domaine pure- 
ment judiciaire, elle est d'autant 
plus facile à saisir que le cas qui 
nous est soumis nous en fournit la 
preuve. 
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IX. LOGEMENTS MILITAIRES. 



LOGEMENT DES TROUPES CHEZ L HABITANT. 



Conime abonné, je viens rois prier de 
donner dans la prochaine livraison de voire 
utile Revue la solution de la question suivante : 

La législation sur les logements militaires 
est -elle applicable à r habitant logeant en 
ôkombre garnie? En d^autres termes, cet habi- 
taBi est-Û teira de loger des militaires à l'au- 
berge? 

Un décret de TAssemblée natio- 
nale du 23 janvier -7 avril 1790 
porte que tous les citoyens, sans 
exception, sont et devront être 
soumis au logement des gens de 



guerre. Un règlement du 30 jQin 
1814 confirme cette obligation et 
ajoute qu'elle doit être acquittée 
sans distinction ni privilège. 

Il importe peu donc que l'habi- 
tant loge en garni ou non : il doit 
le logement comme tout autre, et, 
s'il ne lui convient pas de le fournir 
dans son appartement, il ne lui 
reste qu'à envoyer à l'auberge les 
militaires qui lui sont adressés, si 
Tautorité y consent. 

C'est ce que nous avons dit au 
tome m , page 272. Nous ajoute- 
rons cependant qu'un jugement 
récent (\) décide que les disposi- 
tions citées sont dépourvues de 
sanction pénale en l'absence d'une 
ordonnance de police locale. 

Nous engageons donc les admi- 
nistrations communales à adopter 
un règlement du genre de celui 
dont nous avons publié deux mo- 
dèles dans cette Revue. 



(t) Nevs le poblierons prochainemenl. 



BRBATA. 



Des erreurs» que nos lecteurs auront redressées d^^jà, 
se sont glissées dans notre dernière livraison. 

Par suite d*un remaniement, les deux mots doivent 
procéder^ qui auraient dft disparaître, sont restés 
pa{;e 199, 2« colonne, iigne 19. 

A la page 219. l**' colonne, ligne 20, ou nous a fait 
dire ^wmn pour mine». 



Page 226, V ligne de Part. 10, au lieu de ptf#, lisez 
par. 

Page 229, 1^' colonne, ligne 1", au lieu de : par tou$ 
moyem de droite des poeiiession^ lisez : pmr. Hme 
moyens de droite de la poisessiany etc. 

Page 236, 2« colonne, ligne 9, au lieu de : donne 
lieuy lisez donnera lieu^ etc. 
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ARRÊTS DES COURS D'APPEL ET DE LA COUR 
DE CASSATION (l). 



(Sufï0. — V. tome m, page S8â.) 



DOMICILE. — Changement. — Double 

D<CLABATION. — PkÉSOMPTION. 

38S. La double déclaration de 
changement de domicile emporte, 
en général , translation immédiate 
du domicile. 

Celui qui conteste l'efficacité de 
cette double déclaration doit éta- 
blir ou que Fancierine résidence a 
été continuée ou que l'habitation 
n'a, de fait, pas été transférée au 
lieu indiqué (2). — Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1869. -^P. 1. 



DOMICILE. — Résidence passagbire. 

386. La simple résidence dans 
une commune n'emporte pas l'idée 



. (i) L'indication de la page, qui suit la date de chaque 
arrêt, renvoie pour le texte môme de l'arrêt au Recueil 
de droit électoral, par Camille Scheyven, 4871, 4® livr. 

(t) Cet arrêt n*a pas été rendu en matière électorale, 
mais il pose un principe important sur les questions des 
changements de domicile, qui donne lieu à tant d'appré- 
ciations diverses en cette matière. 



d'une translation de domicile. — 
Liège, 15 décembre 1870. — P. 2. 



DOMIQLE. — Juge de paix. 

387. Le juge de paix est légale- 
ment domicilié au chef- lieu du 
canton dans lequel il exerce ses 
fonctions (i). — Liége^ 14 décembrB 
1870. — P. 2. 



DOMICILE. — Principal établissement. — 
AEPRésBî^ÂNT. «r— Ministre. 

388. Le représentant qui, au lieu 
de prendre dans la capitale une 
simple résidence temporaire pen- 
dant la durée des sessions législa- 
tives, s'y établit d'une façon per- 
manente et exclusive, y installe 
son ménage et sa famille, y a 
exercé la profession d'avocat, y 
paie ses contributions, doit être 
considéré comme ayant - fixé à 
Bruxelles son principal établisse- 
ment (2). 

La preuve de l'intention de 
transférer son principal établisse- 
ment dépend des circonstances, 



(i) Voyez, sur le domicile des magistrats, Recueil 
de droit électoral, 4'« livraison, 1869, p. 40, n» 63; 
Delebecque, n** ^99; Revue de l'administratûm , t. IV, 
p. 40Ô6; arrêté dép. perm. Uainaut, 6 juin 4856 ; Reime 
de Vadminiêtrationy 4870, p. 671, note. 

(t) Voyez Bruxelles, 26 janvier 4870, Recueil de 

droit électoral, 3* livraison, p. 4S. 

83 



¥ année. — 1871. 
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même lorsqu'il s'agit des fonctions 
révocables de ministre. — Bruxel- 
les, 28 janvier 1871. — P. 3. 



\ 



DOMICILE. — Chanoement. — Cirgoinstânces 
DE FAIT. — Pharmacien. 

389. A défaut de déclaration ex- 
presse, la preuve qu'un citoyen a 
rintention de fixer dans une com- 
mune son principal établissement 
peut résulter des circonstances. 

Le pharmacien doit être consi- 
déré comme domicilié dans la 
commune où il exerce sa profes- 
sion. 

La circonstance qu'un, électeur 
continue à figurer sur les registres 
de la population et sur les con- 
trôles de la garde civique de la 
commune qu'il a précédemment 
habitée ne fait pas obstacle à la 
translation de son domicile. — 
Bruxelles, 17 décembre 1870. — 
P. 4. 



DOMICILE. — CHA>GE3iE>r. — Rkoem 
d'école moyenne. — Registre de la 
population. 

390. Le fait de remplir dans une 
commune les fonctions de régent 
d'une école moyenne, de s'y établir 
avec sa famille, d'y être inscrit aux 
registres de la population, mani- 



feste suffisamment l'intention de 
renoncer au domicile qu'on possé- 
dait antérieurement dans une au- 
tre commune (i). — Bruxelles, 
24 décembre 1870. — P. 5. 



DOMICILE. — Établissement en pats ktian- 
ger. — Esprit de retour. — Votaoes a 
l*étranger. 

391. La volonté, de la part d'un 
Belge , de fixer son principal éta- 
blissement à l'étranger ne se pré- 
sume pas. 

Des voyages fréquents, entrepris 
à l'étranger dans un but d'agré- 
ment ou d'instruction, ne suffisent 
pas pour enlever à l'électeur le 
domicile qu'il s'était librement 
choisi en Belgique, chez ses pa- 
rents, dans la ville qu'ils habi- 
taient. - Gand, 25 février 1871 . — 
P. 5. 



JUSTIFICATIOiN DU CENS. - Contribution 
FONCIÈRE. — Erreur. 

DOMICILE. — Changement. — Intention. 

— Résidence. 

' 392. Un fils peut se prévaloir des 
contributions foncières relatives à 



A%»' • ». mm- •« ^ M •■«••• 



(i) Voyez cependant Bruxelles, ii et ii ao&t 4869, 
Recueil de droit ileUoral^ )• UvinUon, i869, p. 47. 
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un immeuble dont il est proprié- 
taire ^ quoique ces contributions 
soient inscrites par erreur au nom 
de sa mère (i). 

Le changement de résidence 
n'entraîne pas changement de do- 
micile. 

On ne doit pas facilement ad- 
mettre le changement de domicile 
dans le chef de celui qui, tout en 
déclarant à l'administration locale 
de la commune de son domicile 
' qu'il veut transférer sa résidence 
en une autre commune, a déclaré 
aussi en même temps vouloir con- 
server son domicile dans la pre- 
mière commune (2). — Bruxelles, 
ii novembre 1870. — P. 5. 



au nom du main. — Bruxelles, 
5 janvier 1871. — P. 7. 



JUSTIFICATION DU CENS. — Contribution 

PERSONNELLE. — DIVISIBILITE. 

394. La contribution personnelle 
se divise entre tous ceux qui occu- 
pent une maison au môme titre, et 
chacun a le droit de compter sa 
quote-part d'impôt pour la forma- 
tion de son cens électoral, quoique 
la contribution ne soit inscrite 
qu'au nom de l'un d'eux (i). — 
Bruxelles, 2 janvier iSl{. — P. 8. 



CONJRIBUTION FONCIERE. — Biens pro- 
pres. — Héritiers. — Inscription erronée. 

393. Les héritiers peuvent se pré- 
valoir, pour former leur cens élec- 
toral , de l'impôt foncier des biens 
propres de leur mère, bien que cet 
impôt soit resté, par erreur, inscrit 



(1) Voyez Recueil de droit électoral^ anode 4870, 
p. 14, note 3. Voyez aussi Broxelles, 36 novembre 
et 19 décembre 1869 (f^id., p. 32 et 39). On le voit, 
les tempéraments qu'apporte la jurisprudence à la Ibëorie 
do la cour de cassation s'accentuent de plus on plus. 
Voyez ibid,, année 1869, ^ livraison, p. K, note 1. - 

(t) Voyez, quant à l'intention de conserver son domi- 
cile, Recueil de droit électoral, année 1870, p. 30; 
note 1 . . • . 



JUSTIFICATIOiN DU CENS. - Délégation 

DE LA MÈRE VEUVE. — INSCRIPTION ERRONÉE 
SUR LES RÔLES DBS CONTRIBUTIONS. 

395. La possession des bases du 
cens et le droit de déléguer ses 
contributions à son fils ne peuvent 
être contestés à une mère veuve 
par le motif qu'un autre nom que 
le sien est porté, par erreur, sur 
le rôle dés contributions (2). — 
Bruxelles, 20 janvier 187i . — P. 8. 



(1) Cet arrêt nous paraît s'éloigner des principes, dit 
le Recueil; il ne constate môme pas l'erreur du rôle des 
contributions. 11 est formellement contraire à la juris- 
prudence de la cour de cassation. Voyez Rectieil de droit 
électoraly 18G9, S« livraison, p. 5, note 1. Voyez aussi 
3* livraison, 1870, table, n^" 23 cl suiv. Cons. Revue 
communalCf p. 284. 

(f) Voyez BrozoUes. 11, 20 cl 26 ao&t 1869; Liëgc, 
4 août 1869 (Recueil de 1869, p. n^ et 54). Voyez aussi 
l'arrôt ci-dessus. 
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JUSTIFICATION DU CENS. — Patente. ~ 
Personnalité de l'impôt. — Associé. 

396; Lorsque deux personnes 
sont associées en nom collectif 
pour l'exploitation d'une industrie, 
qu'une patente est délivrée de ce 
chef au nom de Tune d'elles et corn- 
pagnie, et qu'il est évident que c'est 
pour la société que la patente a été 
prise, cette patente doit être divisée 
entre les associés d'après la part 
d'intérêt que l'acte de société leur 
confère (i). — Bruxelles, 21 décem- 
bre 1880. — P. 9. 



JUSTIFICATION DU CENS, — Mode de 
PREUVE. — Titulaire de l'impôt. 

397. Pour être électeur, il faut 
être personnellement imposé. 

Le cens ne peut être justifié que 
conformément au mode limitative- 
ment prescrit par l'art. 4 de la loi 
électorale (2). — Liège, 8 janvier 
1870. — P. 9. 



(1) Voyez, en ce sens, Bruxelles, 25 août 1869, 
Recueil de droit électoral y 2^ livraison, p. S6. Voyez 
aussi Delebecque, n»» 143, ISS et i09i. 

(«) Voyez les arrêts ci-dessus. Voyez aussi Bruxelles, 
30 juillet 1869; cassation, 27 août 1869, Recueil de 
droit électoral j 2« livraison, 1869, p. 5 et 6; i^and, 
45 octobre 1869, ibid,, 3« livraison, 1879, p. 12. 



JUSTIFICATION DU CENS. —Biens indivis. 

— ACTE DE BIPARTITION. 

398. A défaut de partage attri- 
butif des biens, un acte ayant pour 
but unique la répartition des con- 
tributions foncières entre plusieurs 
intéressés ne sufl&t pas pour éta- 
blir le cens -électoral de chacun. — 
Liège, 15 décembre 1870. — P. 10. 



COLLÈGE fiCHEVINÀL. — Résolution 
MOTIVÉE. — Pièges a l'appui. 

CONTRIBUTIONS PA.TÉES POUR UNE 
ANNÉE ENTIÈRE. — Loi nouvelle. — 
Inscription ANTéRiBURE. — Droit acquis. — 
Rétroactivité. — Révision. 

399. Le collège des bourgmestre 
et échevins doit motiver ses résolu* 
tions concernant les listes électo- 
rales, mais il n'est pas tenu de 
produire des pièces et documents 
à l'appui de sa décision. Cette obli- 
gation incombe seulement au ré- 
clamant. 

Ne sont comptées à l'électeur, 
pour la formation du cens, que les 
contributions directes dont le mon- 
tant est établi et acquitté pour une 
année entière. Cette disposition de 
la loi du 30 mars 1870 ne permet 
point de maintenir, sur les listes 
revisées après sa publication, les 
électeurs dont le cens aurait été 
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précédemment calculé sur des con- 
tributions payées pour un seul tri- 
mestre. Il n'y a là aucune atteinte 
portée à un droit acquis, aucune 
dérogation au principe de la non- 
rétroactivité iles lois. 

La révision annuelle suppose le 
pouvoir de vérifier chaque année 
si rélecteur inscrit réunit les con- 
ditions auxquelles la loi existante 
subordonne Texercice du droit 
électoral (i). — Bruxelles, 21 février 
18.71 . — P. 10. 



PAYEMENT ANTÉRIEUR DU CENS. — 

Contributions pâtées pour une année 
ENTIÈRE. — Loi nouvelle. — Inscription 

ANTÉRIEURE. — DrOIT ACQUIS. — RÉTROAC- 
TIVITÉ. — Loi» politiques. 

400. L'électeur ne peut compter, 
pour la formation de son cens, que 
les seules contributions directes 
dont le montant est établi et jicquitté 
pour une année entière. Cette dis- 



(i) La solution que présente cet arrêt, ainsi que les 
deux arrêts qui suivent , n'est pas sans difficulté. Sans 
doute , il ne s'agit pas ici d'une atteintB que porterait la 
législation nouvelle à un droit acquis. Pour nous, il 
s'agit, avant tout, de savoir quelle est la portée des dispo- 
sitions exigeant le paiement antérieur du cens pendant 
une ou deux années. (Loi du 1<' avril 1813, art. 2; loi 
du 30 mars 4870, art. 6.) Ces dispositions restrictives 
des droits politiques des citoyens, dont on a même con- 
testé la constltutionnalité (voyez art. 47 de la constitu- 
tion), sont-elles susceptibles d'une interprétation exten- 
sive? La cour de cassation, dans son arrêt du 6 octobre 



position de la loi du 30 tnars 1870 
ne permet pas de maintenir sur les 
listes revisées, après leur publica- 
tion, un électeur dont le cens au- 
rait été précédemment calculé sur 
des contributions payées seule- 
ment pendant trois trimestres. Il 
n'y a là aucune atteinte portée à 
un droit acquis. Le principe de la 
non-rétroactivité des lois n'est pas 
applicable aux dispositions de loi 
qui sont purement politiques (i). — 
Gand, 16 janvier 1871. — P. 12. 



CENS. — Réduction. — Études moyennes, 
— Mode de preuve. 

401. On ne peut, pour profiter 
du bénéfice du cens réduit, aux 
termes de Tarticle 3 de la loi du 
30 mars 1870, invoquer d'autres 
moyens de preuve que ceux qui 
sont ^spécialement énumérés à l'ar- 
ticle 8 de la même loi (2). — Cas- 
sation, 1 i mars 1871. — P. 13. 



4860 (P. 1861, p. 99), au rapport de M. De Cuyper et 
conformément aux conclusions de M. Faider, ne l'a pas 
pensé, car elle a décidé par cet arrêt, contrairement à 
une solution antérieure (câss., 21 août 1857, conclusions 
contraires de M. Gloquette, P. 1857, p. 406), que lors- 
que le cens vient à être augmenté dans une commune, 
celui qui a payé le cens ancien. Tannée antérieure, doit 
ôtre maintenu, pourvu que l'année courante il paie le 
cens nouveau. (Note du Recueil,) 

(i) Voyez l'arrêt ci-dessus, Bruxelles, 21 février 1871. 
(«) Voyez Bruxelles, 6 février 1871, ci-après. 
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DIPLOMES. — Etudes moyennes. -— Giade 

DANS i/aRMÉE. 

402. L'arrêté qui confère un 
grade dans l'armée n'établit pas le 
degré d'instruction de l'officier 
qu'il concerne. 

Ce document ne peut être rangé 
parmi les diplômes et les certi- 
ficats exigés par l'art. 8 de la loi 
du 3U mars i 870 et ne donne pas 
lieu au bénéfice du cens réduit. — 
Bruxelles, 6 février 1871 . — P. 14. 



CENS RËDU[T. — Etooes moyennes. — 
Justification. — Diplômes. — Ecole 
militaire. ** Admission. — Ecole d'appli* 
CATION. — Sous -lieutenant. — Abmes 
spéciales. 

403. Le grade de sous-lieutenant 
d'artillerie, obtenu après admis- 
sion à l'école militaire et à la sortie 
des cours d'application, suppose 
les connaissances iaisant l'objet 
d'un enseignement moyen de trois 
années au moins; il donne par con- 
séquent droit au bénéfice du cens 
réduit. — Gand, 2o février 1 87 1 . — 



PATENTE. — Cessation, dans le codis ra 

L* ANNÉE, DE LA PROFESSION IMPOSÉE. — AlPEN- 
TEUR JURÉ. 

DIPLOME. — Enseksnement moyen. 

RÉCLAMATION. — Notification. — Elec- 
teur complémentaire. 

404. Aux termes de l'art. 42, 
§ 1^ de la loi du 2i mai 1819, le 
droit de patente est réglé au mois 
de janvier pour l'année entière et 
est exigible en totalité à cette épo- 
que (i). 

* 

La patente établie et acquittée 
en 1870, en qualité d'arpenteur 
juré, doit, d'après l'art. 7 de la loi 
du 30 mars 1870, être comptée à 
l'électeur, lors même que, posté- 
rieurement et dans le cours de la 
même année, il lui a été interdit 
de cumuler la profession d'arpen- 
teur avec les fonctions d'instituteur 
communal. 

Le diplôme d'arpenteur juré sup- 
pose les connaissances faisant l'ob- 
jet d'un enseignement moyen de 
trois années au moins et donne 
lieu au bénéfice du cens réduit, 
aux termes de l'art. 3 de la loi du 
30 mars 4870. 

Dans les communes de moins de 



(i) JarîBpnidence eonsUnie. 



JURISPRUDENCE ÉLECTORALE. 



267 



vingt-cinq électeurs,, celui qui se 
plaint de n'avoir pas été inscrit 
comme électeur complémentaire 
doit-il notifier son recours devant 
la députation à celui qu'il prétend 
avoir été indûment inscrit à sa 
place? (Décidé affirmativement par 
la députation permanente. — Liège, 
21 janvier 1871. — P. 18. 



CENS RÉDUIT. — Études moyennes. — 
Justification. — Etablissements d* instruc- 
tion. — Liste. — Force pioiANTE. — 

Publication. — Délais. 

« 

405. La liste des établissements 
dont la fréquentation peut procu- 
rer le bénéfice du cens réduit n'a 
de force probante qu'alors qu'elle 
est définitivement arrêtée, c'est-à- 
dire après l'expiration des délais 
pendant lesquels l'exactitude en 
peut être contestée. Elle n'a jusque- 
là qu'un caractère tout provisoire. 
— Cassation, 23 janvier 1871. — 
P. 16. 



CENS RÉDUIT. — Instruction motknne. — 
Certificats d'études. — Liste des établis- 
sements d'instruction. — Publication. — 
Clôture définitive. 

406. Il est permis de se prévaloir, 
pour jouir du bénéfice du cens 
réduit, des certificats d'études dé- 
livrés par les chefs ou les profes- 
seurs des établissements d'instruc- 



tion moyenne fondés depuis 1830, 
et attestant que les études ont été 
terminées dans ces établissements 
avant la mise en vigueur de la loi 
du 30 mars 1870. 

Ces établissements doivent être 
portés sur la liste dontla formation 
et la publication ont été ordonnées 
par l'art. 26 de ladite loi, et cette 
liste doit avoir acquis un caractère 
définitif. — Gand, mars 1871. — 
P. 17. 



CONTRIBUTIONS FONCIERES - Mines. 

— Bâtiments. 

407. Les bâtiments et machines 
afiectés à l'exploitation d'une mine 
ne sont pas exempts de l'impôt fon- 
cier (i). — Cassation, 29 novembre 
1870. — P. 18. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Reli- 

GiEUX. — Principal occupant. — Supéeibur. 
— Économe. 

408. Des religieux vivant en 
communauté soiis l'autorité d'un 
supérieur ne sont pas considérés 
comme les principaux occupants 
de l'établissement qu'ils habitent. 



(i) Voyez, en u sens, eass.» 4 mai 1869 (RiciieU 
de droit éUctanU, Se Uvnison, 1869, p. 71). 
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Le supérieur seul est le principal 
occupant^ et inscrit comme tel au 
rôle de la contribution personnelle, 
il a le droit de se prévaloir de cette 
imposition pour parfaire son cens 
électoral (i), à l'exclusion des autres 
religieux, même de l'économe. — 
Liège, 1^^ lévrier 1871. — P. 19. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Hôpï- 
• tal;— SoBuas hospitalières. — Habitation. 
Exemption. 

409. Les locaux consacrés dans 
un hôpital public à l'habitation des 
hospitalières qui le desservent ne 
sont pas exempts dé la contribution 
personnelle (2). — Cassation, 21 no- 
vembre 1870. — P. 20. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. ^ Pho- 
PKiÉTAiRE. — Maison lotÉc ^jî mois. 

410. Le propriétaire seul a le 
droit de se prévaloir de la contri- 
bution personnelle d'une maison 
louée au mois (5). — Gand, 28 fé- 
vrier 1871. — P, 21. 



(i) Voyez, en ce sens, Gand, 18 septembre 1869 
(Recueil de droU électoral, S* livraison, 4869, p. 66>; 
cass., i8 octobre 1869 {ibid., 2" livraison, 1869, 
p. 150). Voyez cependant 1»^ livraison, 1869, Exposé 
deiurUjprudence, ti»* 133 et 134. 

(«) Voyez cass., 11 avril 1870 {Belg, jud., 1870, 
p. 498). Contra: dép. perm. Gand, 5 février 1870 {Belg. 
itfd., p. 49â). 

(s) Voyez Recueil électoral de 1869» exposé de Juris- 
prudence^ n* li3. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. - Chb- 
VAUX. — Fils habitant chez levks parents. 

41 i . Lorsque des fils, sans pro- 
fession et sans revenus, sont in- 
scrits aux rôles des contributions 
du chef de chevaux de luxe, ils 
peuvent être considérés comme 
possédant les bases du cens, quoi- 
que les chevaux soient entretenus 
aux frais du père(i). — Liège, 17 dé- 
cembre 1870. — P. 21. 



CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Che- 
vaux. — Déclaration. — Députatiojï per- 
manente. — CoUPéTENCE. 

412. La députation permanente, 
statuant sur recours du redevable 
en matière de contributions per- 
sonnelles, n'est pas absolument 
liée par la déclaration du contri- 
buable, même admise par le fisc; 
elle peut encore apprécier si, en 
réalité, le déclarant se trouve dans 
les conditions prévues par la loi 
fiscale pour l'établissement de 
l'impôt (2). Décidé implicitement. 

Des chevaux en louage continu 



(1) Voyez, dans le même sens, Braxeiles, It ao6t 1869 
{Recueil de droit électoral ^ â* livraison, 1869, p. 88). 
Voyez Liégo, 8 janvier 1870 {ilnd,, 3« livraison, 1870, 
p. 56). 

(i) Voyez» en sens contraire, cas., là avril 1869 
{Belgjud., 1869, p. 565). Voyez, sur la portée da pré- 
fteftt arrM, Belg, jud., 1870, p. 1009. 
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peuvent ' être considérés comme 
chevaux de luxe, lors même qu'ils 
sont simultanément à la disposi- 
tion d'autres personnes. — Cassa- 
tion, il juillet 1870. — P. 22. 



PATENTE. — Possession des bases du cens. 
— Allégations vagues. 

413. Des énonciations, vagues 
contenues dans une. simple lettre 
du receveur des contributions ne 
peuvent faire fléchir la présomp- 
tion de la possession des bases du 
cens, résultant de Finscription au 
rôle des patentes (i). — Gand, 
24 décembre 1870. — P. 23. 



PATENTE. — Enqi^te administbative. — 
Commerce fictif. — • Pièces postérieubeIs 
a l'action. — Dates surghabcbes. 

414. Lorsqu'une enquête admi- 
nistrative a établi que le commerce 
d'un patenté n'est que fictif, des 
quittances produites postérieure- 
ment à l'action, ou portant des 
dates surchargées, ne suffisent pas 
à établir l'exercice réel du com- 
merce dont se prévaut le patenté. 
— Bruxelles, 13 décembre 1870.— 
P. 23. 



DÉLÉGATION. — Date. — Clôture n$ 
listes électorales. 

415. La délégation du cens élec- 
toral dont la date est postérieure 
à la clôture définitive des listes 
n'est utilement produite que si la 
délégation a été réellement eflec- 
tuée avaqt cette clôture (i). — 
Bruxelles, 26 décembre 1870. — 
P. 2i. 



DÉLÉGATION. — Contributions payées 

ANTÉR1EUBEMENT PAR LR MARI. 

416. La mère veuve ne peut se 
prévaloir de la totalité des contri- 
butions personnelles payées par 
son mari les années précédentes, 
pour établir qu'elle possède les 
bases du cens et pour déléguer ces 
contributions à l'un de ses fils (2). 

Sous l'empire du régime de la 
communauté légale, elle pourrait 
se prévaloir de la moitié des con- 
tributions personnelles payées par 
son mari à raison de l'habitation 
commune. — Bruxelles, 6 janvier 
4871. — P. 2i. 



0) Voyez Gand, 5 août 1869 {Recueil ilectoral 
de 1869, p. 87). 



(0 Jurisprudence constante. Voyez Recueil de droit 
électaralf S* livraison, 1870, p. i et sniv. 

(s) Voyez i^ livraison , Eaposé de jurisprudence, 
no* 210 et Si 1. 

34 



4« année. — 1874. 



»70 



JURISPRUDENCE JSLEGTORALE. 



INSCRIPTION AU ROLE DES CONTRIBU- 
TIONS. — Présomption de posshssion des 

BASES DU CENS. — CONTRIBUTIONS DE LA 
FEMMS. 

417. Il résulte de rinscription 
aux rôles des contril)utions une 
présomption suffisante de posses- 
sion des bases du cens (i). 

Les contributions de la femme- 
sont comptées au mari pour former 
son cens électoral, quel que soit le 
réginae sous lequel les époux se 
sont mariés, et sauf le cas de sépa- 
ration de corps. — Bruxelles, 
10janvierl871. — P. 25. 



CONTRIBUTIONS FONCIÈRES. — Lx)ca- 

TAIRES DE BIENS RURAUX. 

418. Lorsque plusieurs person- 
nes détiennent ensemble, à titre 
de location, des biens ruraux, elles 
peuvent diviser entre elles, pour 
former leur cens électoral, le tiers 
de la contribution foncière de ces 
biens. — Liège, 28 décembre 1870. 
P. 25. 



INCAPACITÉ. — Condamnation — Arrêté 

ROYAL DE GRACE. 

419. L'arrêté royal de grâce qui 
accorde à un condamné la remise 



(4) Jurisprudence constante. 



des incapacités légales résultant 
d'une condamnation prononcée à 
sa charge, a pour effet de lui rendre 
le droit électoral. (Code pénal nou- 
veau, art. 87.) — Bruxelles, 10 dé- 
cembre 1870. — P. 25. 



INCAPACITÉ. — Condamnation. 

420. Le code pénal nouveau, en 
vigueur depuis le IS octobre 1867 
(notamment les art. 31, 32 et 33), 
n'a pas abrogé les dispositions des 
art. 3 de la loi électorale du 1" avril 
1843 (art. 5 dès lois électorales 
réunies) et 1 2 de la loi communale 
du 30 mars 1836, qui privent, 
d'une façon absolue et à perpé- 
tuité, de la qualité d'électeur et de 
la faculté d'exercer les droits y at- 
tachés : les condamnés à des peines 
réputées (sous le code pénal de 
1810) afflictives ou infamantes et 
les condamnés pour vol, escroque- 
rie, abus de confiance ou attentat 
aux mœurs. 

Ces dernières dispositions intro- 
duites dans des lois dont Funique 
but a été d'établir les conditions 
requises » pour l'exercice du droit 
électoral n'ont pas créé des peines, 
mais seulement défini des incapa- 
cités, des indignités (1). 



(1) Voyez, en ce sens, Recueil de droU électoral; 
4'« livraison , 4869, Exposé de jurisprudence ^ p. 26, 
note 3. 



/ 



JURISPRUDENCE ÉLECTORALE. 



271 



L'art. 87 du code pénal, qui a 
autorisé Textension du droit de 
grâce à ces incapacités spéciales, 
ne leur a pas fait perdre leur 
caractère propre. — Gand, 14 mars 
1871. — P. 26. 



CHOSE JUGÉE. — Révision précédente. 

421 . Les listes électorales n'étant 
permanentes que pour l'année où 
elles sont arrêtées , n'ont point 
l'autorité de la chose jugée pour 
les années suivantes (i). — Gand, 
24décembre4870. — P. 28. 



RECLAMATION. — Visa. — Notification. 

— Formalité substantielle. -*- Certificat. 

— Énonciation insuffisante. 

422. Le visa du bourgmestre ou 
la notification à l'administration 
communale, prescrite pour toute 
réclamation tendante à l'inscrip- 
tion d'un électeur, constitue une 
formalité substantielle, sans l'ac- 
complissement de laquelle la ré- 
clamation n'est pas recevable (2). 



(0 Voyez Gand, i«r septembre iSb9 {Recueil électoral 
de 1860, p. 436); Bruxelles, SS décembre 1869 (ibid., 
1870, p. 45). 

(t) Voyez Bruxelles, 42 janvier 4870 (Recueil de 
drûU iUcUral, 1870, p. tt9); 



Ne peut suppléer à*ce visa ou à 
cette notification un certificat por- 
tant que l'affichage de la demande 
a eu lieu pendant le délai prescrit 
par l'art. 4 4 de la loi du 5 mai 1869, 
sans énoncer les jours précis où la 
formalité a été accomplie. — Gand, 
3i janvier 1B71. — P. 28. 



DEMANDE D'INSCRIPTION. — CapacitM 

ÉLECTOBALE. — OMISSION. — DEFAUT DB 
MOTIFS. 

423. Lorsqu'un citoyen demande 
son inscription sur les listas 
électorales d'une commune, cette 
réclamation impose l'obligation 
d'examiner la capacité électorale 
de ce citoyen à tous les degrés, 
c'est-à-dire au point de vue des 
élections pour les chambres, pour 
le conseil provincial et pour le 
conseil communal (i). 

Est dénuée de motifs et contre- 
vient aux art. 97 de la constitution 
et 141 du code de procédure, la dé- 
ciision qui se borne à reconnaître 
la qualité d'électeur provincial et 
communal, sans justifier cette res- 
triction. — Cassation, du 9 janvier 
1871. — P. 29. 



(i) Voyez Recueil de droit éleetaralt 3« livraison, 
1870, table, D« 80 dîf. 
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RECLAMATION. — Notification a la partie 

INTÉRESSÉE. — PrEUVE DE LA NOTIFICATION. 

— Copies séparées. — Réponse au fond. 

— Nullité. 

COUR D'APPEL. — Question préjudicielle. 

— Examen du pond. — Arrêts distincts. 

424. Lorsqu'une réclamation de- 
vant la députation permanente est 
dirigée contre plusieurs intéressés 
habitant ensemble^ une copie sé- 
parée de la requête doit être laissée 
à chacun d'eux, et Tinaccomplisse- 
ment de cette formalité n'est pas 
couverte par la défense collective 
au fond présentée par les inté- 
ressés (i). 

Les cours d'appel peuvent sta- 
tuer par des arrêts distincts sur le 
fond et sur les questions préjudi- 
cielles. Est donc légal l'arrêt qui 
se borne à rejeter une fin de non- 
recevoir sans aborder l'examen du 
fond. — Cassation, du 7 février 
4874 , — P. 30. 



RÉCLAMATION. — Notification a la partie 
intéressée. — Nullité. 

423. La réclamation devant la 
députation permanente doit, à 
peine de nullité, être accompagnée 



(i) Voyez, en ce aen?, Eecueil de droit électoral^ 
\^ livraison, d869, Exposé de jurisprudence ^ nfi 279. 
Contra : cass., 48 juillet i854 (P. 355). 



de la preuve qu'elle a été notifiée à 

l'intéressé. 

r 

La nullité n'est pas couverte par 
la production postérieure de cette 
preuve. — Bruxelles, 4 novembre 
1870. - P. 32. 



RECLAMATION. — Visa. — Notification. 
— Forhalité substantielle. 

426. La notification à l'admi- 
nistration communale et le visa 
du bourgmestre constituent, pour 
toute réclamation tendante à l'in- 
scription d'un électeur, une for- 
malité substantielle, sans l'accom- 
plissement de laquelle la réclama- 
tion n'est pas recevable (i). 

Cette formalité s'applique à tous 
les cas où , pour une cause quel- 
conque, l'inscription d'un électeur 
est demandée, que celui-ci ait ou 
non figuré sur les listes précé- 
dentes (2). — Lîige, 14 janvier 4871 . 
— P. 52. 



APPEL. — Paetie en cause. — Députation 

PERMANENTE. 

427. Ceux-là seuls qui ont été 



(1) Voyez Braxelles. tô janvier 1870 {Recueil de droit 
électoral^ 3« livraison, 1870, p. 59). 

(<) Voyez Gand, 27 janvier 1870 (Reeueit de droit 
électoral^ 3« livraison, 1870, p. 67). 
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parties dans Tinstance devant la 
députalion pern^anente peuvent 
interjeter appel de la décision in- 
tervenue, à moins que celle-ci n'or- 
donne rinscription d'un électeur 
non porté sur les listes lors de la 
révision (i). — Liège, 12 novembre 
1869. — P. 32. 



APPEL. — Notification. — Exploit. — 
Grbffe provincial, — Nullité. 

428. Lorsqu'un acte d'appel a 
été régulièrement notifié , un dou-' 
ble de cet exploit doit être, à peine 
de nullité, remis au greffe provin- 
cial dans les huit jours de la noti- 
fication de la décision (2). — Liège, 
24 février 1870. — P. 33. 



API*EL. — Pièces nouvelles. — Contribu- 
tion PERSONNELLE. — PRINCIPAL OCCUPANT. 

— Naturalisation ordinaire. — Electeur 
coujhunal. 

429. Pour justifier du paiement 
du cens, l'électeur peut produire 
devant la cour des pièces dont il 



(1) Voyez, dans le même sens, Bruxelles, 31 juillet 
1869 {RecueU de droit éiecloralf â*" livraison, i869, 
p. i 14}. 

(«) Voyez Gand, 27 août 1869 {Recueil de droit 
iiectoraly 2* livraison, 4869, p. 12i). 



n'avait pas fait usage devant la dé- 
puta tion permanente (i). 

L'occupant à titre principald'une 
maison a le droit de s'attribuer la 
totalité de la contribution person- 
nelle, alors même que ses pré- 
noms seraient indiqués par de 
fausses initiales aux feuilles des 
contributions, 

La naturalisation ordinaire suffit 
pour conférer la qualité d'électeur 
communal.— - Bruxelles, 11 février 
1871. — P. 33. 



APPEL. — Date. — ERREcn matérielle. — 
Recevauilité. — Possession des bases do 
cens. — Fils nÉRiriER. — Contributions 

DE LA MÈRE. — MoïEN NOUVEAU. 

4.30. Lorsque la date d'un acte 
d'appel et celle de la décision atta- 
quée sont le résultat d'une erreur 
matérielle et qu'il ressort des pièces 
mêmes du dossier que l'appel a 
été réellement interjeté dans les 
délais légaux, cet appel est rece- 
vable. 

Le fils personnellement imposé 
pour une année au rôle des contri- 
butions est en droit de s'attribuer, 
à titre successif et proportionnel- 



(i) Voyez Liège, 4 décembre 4869 (RecueU de droit 
électoral^ 3« livraison, 1870, p. 28 et 29); cass., 
87 août i869 ({ibi4,, 2« livraisoD^ 1869, p. 3). ■ 
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lement à sa part héréditaire, les 
contributions payées, les deux an- 
nées précédentes, par sa mère, dé- 
cédée. 

Il peut s'en prévaloir, pour la 
première fois, en appel. — Bruxel- 
les, 7 janvier 1871. — P. 34. 



* APPEL. — Notification. — Nullité. 

451 . L'appel interjeté par décla- 
ration faite au grefie de la province 
doit être, sous peine de nullité, 
notifié par exploit à la partie inti- 
mée (i). — Liège, 17 décembre 
1870. —.P. 38. 



déclaration d'appel (i). — Gand, 
28 février 1871. -P. 36. 



APPEL. — Déclabation au greffe provin- 
cial. — Dénonciation. — Exploit insuffi- 
sant. 

452. L'appel interjeté par décla- 
ration faite au greffe provincial 
doit être dénoncé par exploit à la 
partie intimée. 

L'exploit dans lequel l'appelant 
déclare, sans autre mention, qu'il 
a interjeté appel, ne constitue pas 
une dénonciation suffisante de la 



(i) Voyez Broxelles, 5 août 1869 {Recueil de droit 
électortUj S« livraison, 1869, p. iâ7). Voyez aussi 
Bruxelles, 4 novembre 1870 {Reeuiil de droit ileeUtral, 
^livraison, i871y p. 3â). 



APPEL. — «Bbclaiiation tardive. 

433. Toute réclamation contre 
la formation des listes électorales 
doit, à peine de nullité, être re- 
mise au greffe du conseil provin- 
cial, au plus tard le 25 septem- 
bre (2). — Liège, 17 décembre 1870. 
— P. 36. 



APPEL. — Transmissiow des FièCES. — Foi- 
M alites substantielles. 

434. La prescription de l'art. 24, 
§ 4, de la loi du 5 mai 1869, ordon- 
nant au greffier provincial de trans- 
mettre au grefie de la cour d'appel 
toutes les pièces relatives à la con- 
testation, constitue une formalité 
substantielle dont l'inobservation 
vicie la procédure (5). — Liège, 
4 décembre 1869. — P. 36. 



(1) Voyez Gand , 18 septembre et 96.aoftt 4869 {Re- 
cueil de droit électoral, S« livraison, 4869, p. 4S4 et 

425). 

(t) Voyez Bruxelles, â et 29 décembre 4869 {ReeuêU 
de droit électoral, 3* livraison, 4870, p. 26 et 40). 

(s) Voyez cass., 2 août 4869 (Recueil de droit élee- 
tmU, ^ livraison, 4869, page 4). 
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APPEL. — Transmission de pièces, — Gref- 
fier PROVINCIAL. — Omission. 

435. Lorsque des pièces pro- 
duites par une partie devant la 
députation permanente n'ont pas 
été transmises au greffe de la cour 
d'appel par le greffiet provincial, 
il ne peut être enjoint à cette partie 
de les déposer elle-jnéme. — Cas- 
sation, 7 février iSl\ . — P. 37. 



APPEL INCIDENT. — Recevabilité. — 
Requête a la députation permanente. — 
Exploit de notification. — Absence de 
désignation de l'autorité compétente. 

436. L'appel incident peut être 
admis en matière électorale. 

L'acte de notification ne doit pas 
désigner, à peine de nullité , l'au- 
torité appelée à statuer sur la re- 
quête (i). — Gand, ^4 décembre 
1870. — P. 37. 



RENVOI APRES CASSATION. — Requête. 
— Délai. — Déchéance. 

437. Lorsque, par suite d'une 
cassation, une cause est renvoyée 
devant une cour d'appel, celle-ci. 



(i) Voyez, en ce sens, cass., 9 août 1869 (Recutil de 
droiê électoral, 2« livraison, i869, p. 2). 



en l'absQnce de la requête de l'ap- 
pelant, prescrite par l'art! 37 de la 
loi du S mai 1869, doit prononcer 
la déchéance de l'appel (i). — 
Bruxelles, 18 mars 187d. — P. 38. 



FRAUDES ELECTORALES. - Compétence 

CRIMINELLE. — DÉLITS POLITIQUES. 

438. Les pratiques frauduleuses 
ayant pour objet l'usurpation du 
droit d'être électeur et punies par 
l'art. 1^' de la loi sur les fraudes 
électorales, constituent des délits 
politiques de la compétence du 
jury. — Cassation, 19 août 1870. 
— P. 38. 



FRAUDES ELECTORALES. — Délits poli- 
tiques. — Compétence criminelle. 

459. Les promesses d'argent 
faites à un électeur pour influencer 
son vote ou obtenir son abstention 
constituent des délits politiques (2). 
— Liège, 19 novembre 1870. -^ 
P. 40. 



(i) Nous retrouYons la môme décision daûs un arrêt 
de la cour de Bruxelles du 40 novembre 1869 (Recueil 
de droit électoral, S^ livraison, 1870, p. 10). Voyez 
encore Gand, 16 décembre 1869 {ibid,, 3* livraison, 
1870, p. 29). 



(i) Voyez l'arrêt ci-dessus. 
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PATENTE. — Exercice accidentel. — 
Entrepreneur. 

• 

440. La loi ne distingue pas, 
quant à la redevabilité de Fimpôt 
de patente, entre le cas. où Texer- 
cice de Tindustrie imposée est ha- 
bituel et celui où il n'est qu'acci- 
dentel. 

Ainsi, est assujetti à la patente 
d'entrepreneur, le cultivateur qui a 
entrepris la construction d'une 
partie de chemin vicinal. — Cassa- 
tion, 3avrill871. — P. 40. 



LOI DU 12 JUIN 1871 



SUR 



LA RÉFORME ÉLECTORALE (i). 



CIRCDLAIBB AUX 60UIER1IBDRS DBS PROflHGES. 



BrQX6ne8,l6 7jumeti87i. 



Monsieur le Gouverneur, 

La loi sur la réforme électorale, 
du 12 juin i871, a paru au Moniteur 
du surlendemain. 



(i) Voir notre Commentaire lé^elatif et pmtiqtie, 
p. 345. 



Le moment approche où Jes ad- 
ministrations communies auront 
à faire la première application de 
cette importante réforme. 

C'est le l**^ août en eflfet que les 
collèges des bourgmestres et éche- 
vins procéderont à la révision des 
listes électorales. 

Je vous prie, M. le Gouverneur, 
de signaler à leur attention les ar- 
ticles 1*^ à 3 et 8 à il de la loi du 
12 juin, lesquels se rapportent à la 
formation des listes. 

Les principales règles que con- 
sacrent ces dispositions sont les 
suivantes : 

I^ Le cens électoi^al est abaissé, 
pour les élections communales, au 
chifiFre uniforme de 10 francs; pour 
les élections provinciales, aii chiffre 
de 20 francs. 

Pour déterminer si, pendant 
Tannée courante, 1871, le contri- 
buable est imposé à concurrence 
du cens électoral, on cessera de 
compter, au nombre des contribu- 
tions directes qui servent à former 
le cens, tant pour les élections gé- 
nérales que pour les élections pro- 
vinciales et communales, le droit 
de débit en détail de boissons 
alcooliques et le droit de débit de. 
tabac en feuilles, poudfe, cigares 
ou autrement fabriqué. 
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La loi du S juillet courant, qui 
abolit ces impôts, ajoute que les 
droits dB débit afférents à l'année 
187i ne compteront pas dans la 
formation du cens électoral. 

^ l^our être porté sur les listes 
électorales^ il siJiffit d'avoir son do- 
micile réel dans la commune avant 
l'époque fixée pour la révision de 
ces listes. 

3*» Le mari profite, pour le cens 
électoral, des contributions payées 
par la femme, sauf le cas de sépa- 
ration de corps. 

4*» Les contributions payées par 
les enfants mineurs sont comptées 
au père pour parfaire son cens 
électoral. 

V 

Les dispositions qui précèdent, 
à part le chiffre du cens, sont com- 
munes aux élections générales, 
provinciales et communales. Il y a 
toutefbis Cette différence que, pour 
les élections communales et pro- 
vinciales, les contributions payées 
par les enfants mineurs comptent 
toujours au père, tandis que, pour 
les élections générales, elles ne lui 
comptent que s'il a la jouissance 
des biens à raison desquels l'impôt 
est payé. 

5* La veuve payant le cens peut 
le déléguer à celui de ses fils ou, à 
défaut de fils, à celui de ses gendres 
qu'elle désigne. 



Cette disposition s'applique aux 
élections communale!^ et provin- 
ciales. 

Celles qui suivent sont commu- 
nes aux trois catégories d'élec- 
tions : 

G*" Les contributions et patentes 
ne sont comptées à l'électeur que 
s'il a payé le cens pendant l'année 
antérieure à celle de la révision, 
sauf les exceptions en faveur du 
possesseur à titre successif et de 
l'acquéreur en cas de mutation 
d'immeubles. 

Au lieu de deux années antérieu- 
res, qu'exigeait la loi du 30 mars 
1870, celle du 12 juin 1871 n'exige 
plus le paiement du cens que pour 
une année antérieure à celle de la 
révision. 

7o Nul ne peut être inscrit ou 
maintenu sur les listes électorales 
s'il conste des documents fournis 
par le receveur des contributions 
aux autorités communales qu'il n'a 
pas payé le cens pour l'année an- 
térieure à celle de la révision. 

Le paiement est requis pour 
l'année antérieure. 

L'imposition suffit pour l'année 
courante. 

8'' La possession des bases et le 

35 



- ¥ «mée. — itl4. 
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paiement du cens se justifient par 
tous moyens de droit. 

. 9o Le contribuable imposé aux 
rôles des contributions directes 
pour une somme inférieure au 
cens pourra réclamer et sera in- 
scrit sur la liste électorale, s'il pos- 
sède les bases du cens et s'il jus- 
tifie de son paiement pour l'année 
antérieure à celle de la révision. 

Cette disposition est complétée 
par Tarticle 8 de la loi précitée du 
5 de ce mois, qui indique la voie à 
suivre par le contribuable pour 
faire valoir sa réclamation et se 
faire inscrire sur la liste électorale. 

Après les dispositions qui se 
rapportent à la révision des listes 
électorales, viennept celles qui 
concernent la formation et la com- 
position des bureaux électoraux et 
qui font l'dbjet de Fart- 4 pour les 
élections provinciales et de Tart. 6 
pour les élections générales. 

En ce qui concerne les élections 
communales, rien n'est changé à la 
législation existante quant à la for- 
mation des bureaux électoraux. 

L'art. 5 est relatif au fractionne- 
ment des collèges électoraux en 
sections; le nombre des électeurs 
composant chaque section n'est 
modifié que pour les élections gé- 
nérales : il ne peut ^tre moindre 
de 200 ni excéder 400. - 



L'art. 7, également relatif aux 
élections générales, a pour but 
d'empêcher que le ballottage ne 
commmence à une heure trop 
avancée de la journée. 

L'art. <2 met la formation des 
listes d'éligibles au Sénat en rap- 
port avec la loi nouvelle. 

* 

Enfin l'art. i3 détermine les dis- 
positions des lois électorales anté- 
rieures qui ne sont plus applica- 
bles. Cette abrogation s'applique 
spécialement à la loi du 30 mars 
1870, dont quatre articles seuls 
subsistent encore. 

Le modèle de liste électorale qui 
était joint à la circulaire de mon 
prédécesseur du 27 juillet 1869' 
peut continuer à être employé. Il 
suffira, en ce qui touche la spécifi- 
cation des diverses contributions^ 
de faire disparaître les d6ux colon- 
nes mentionnant les droits de débit 
de boissons alcooliques etde tabac. 
Il va sans dire que la colonne ajou- 
tée par suite de la loi du 30 marfi 
i 870 ne doit plus figurer dans les 
listes prochaines. 

Lit Mhmlve de l'intérieur j 

Kekvyn de Lettenhovë. 
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RÉPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNKS! 



I. LISTES ÉLECTORALES. 



DOMICILE. — CHANGEMENT. — QUESTION TRAN- 
SITOIRE. — CENS. — PAIEMENT ANTéfilEVR. 
— POSSESSEUR A TITRE SUCCESSIF. — CONTRI- 
BUTION PERSONNELLE. — PATENTES. 



Je prends la liberté de vous soumettre deux 
questions en matière électorale : 

1"* Un certain nombre d'habitants» qui étaient 
portés sur les listes électorales, ont quitté notre 
commune depuis le 1" août; — nous devons 
donc les rayer; — mais la commune ou ils vont 
se fixer pourra-t-elle les inscrire comme élec- 
teurs, en présence de la disposition ainsi 
conçue : 

« Avoir smi domicile féel dans la commune 
avant Tépoque fixée pour la révision des listes 
électorales.» 

S® Celui qui demande son inscription comme 
possesseur à titre successif peut-il faire valoir 
d'autres impôts que la contribulion foncière 
(par exemple la contribution personnelle d'une 
maison qu'il occupait avec le défunt, et qu'il 
continue ii occuper seul ; — ou bien, la patente 
que payait lé défunt pour un commerce que 
continue Tliéritier)? 



Ce dernier cas est très -fréquent el ilonno. 
lieu à beaucoup de réolamatioRs. Le mot fof- 
se^seur, dont se sert la loi, me porte à croire 
qu il ne peut être question que du foncier. 

^ Du moment que Thabitant 
avait son domicile réel dans la 
commune avmit le i^^ août^ il doit 
y être porté sur la liste électorale. 
Il importe peu qu'il ait quitté la 
commune depttls cette date. Sans 
cela, il n'exercerait ses droits élec- 
toraux ni dans son ancien domi- 
cile, ni dans le nouveau. Ce serait 
lé frapper d'une déchéance que la 
loi n'a pas prononcée. 

2^ Noua ne pouvons partager 
l'avis de notre honorable corres- 
pondant. La loi ne limite pas à la 
contribution foncière le bénéfice 
accordé au possesseur à titre suc- 
cessif. On ne peut introduire une 
distinction là où le législateur n^a 
pas distingué. Telle est aussi l'opi- 
nion du plus ancien et du plus 
savant commentateur de nos lois 
électorales. (Commentaire de Dele- 
becque, n^ 233). La jurisprudence 
applique également la faveur du 
titre successif à la contribution 
personinelle et au droit de patente. 
(Cour de cassation, 26 juin 18i3; 
— Cour d'appel de Bruxelles, 20 
août 1869, etc.). 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉE. 



II. 



léviSION. — DéCUIONS DU COLLÈGE iCHEVINAL. 
— NOTIFICATION. — OMISSION. — TIBIS 
Rl^CLAMANT. 



La loi électorale du 5 mai 1869 porte : 
Art. 3. « Les citoyens qui croiraient avoir des 
observations à présenter peuvent s'adresser au 
collège, etc. » Art. 6.% Les résolutions du 
collège échevinal prises sur les observations 
qui tendent à obtenir la radiation au Vinscrip- 
tion d'électeurs seront motivées. » 

Doivent-elles être notifiées à ceux qui pré- 
sentent les observations et aux tiers intéressés? 

Si non» à quoi sert-il de motiver les déd- 
sions? 

Si oui, pourquoi n'exige-t^on pas, comme 
pour les réclamations adressées à là députation 
permanettie, la preuve que robservation a été 
notifiée aux tiers intéressés ? 

Car il parait injuste qu'on *]puissQ mettre 
une personne en cause dans une affaire quel- 
conque sans qu'elle en soit prévenue. 

On suppose un particulier quelconque qui 
paie le cens requis. Lui seul sait qu'il a été 
condamné pour vol; aussi se garde*t-il bien 
de réclamer son inscription. Un tiers la ré- 
clame à sa place et le collège prend up arrêté 
motivé, c'est-à-dire un arrêté dans lequel il est 
dit que l'imposé a été condamné pour vol. Si 
ce particulier n'a pas été informé de la récla- 
mation qui a été faite contre lui, il recevra 
notification d'un arrêté contenant des consi- 
dérants qu'il lui répugne d'entendre et dont la 
publicité peut nuire à ses intérêts au point de 



le ruiner. Tandis que s'il avait su qu'une 
tierce personne requérait 3Q0 inscription, il 
aurait pu éviter raffiront sanglant que le col- 
lège lui fait subir, en faisant part de sa posi- 
tion à l'autorité communale et en l'informant 
qu'il n'y avait pas lieu de l'inscrire. 

Un individu à qui il plaira de lui faire ré- 
péter publiquement, toutes leis années, qu'il a 
été condamné, n'aura qu'à requérir son in- 
scription sur les listes électoritlos; . 

On ne pense pas qu'il soit jamais entré dans 
la pensée du législateur de tolérer de pareUs 
abus, et il serait bon, dans l'intérêt de tous, 
que des inslructions ministérielles suppléassent 
au silence de la loi. 

Dans une autre hypothèse, si on ne notifie 
pas les décisions du collège, comment l'inté- 
ressé connaîtra- t-il le sort de ses observations? 

A la rigueur, on peut dire que, pour les 
inscriptions admises , la publication des noms 
des nouveaux électeurs est une notification 
générale suffisante. On sait aussi que pour les 
radiations la notification est prescrite par la 
loi. Mais pour les demandes d'inscription non 
admises, comment les intéressés sauront-ils 
que leurs* observations n'ont pas été accueil- 
lies? Et quels seront les motifs sur lesquels ils 
baseront leur réclamation à adresser à la dé- 
putation permanente? Ils ne connaîtront pas 
la décision motivé& du eolt%B. On conviendra 
qu'il y a là une lacune qu'il impofterati de 
combler. 

Les questions qui précèdent ont 
deux objets distincts : 

Les résolutions que le collège 
échevinal prend sur les observa- 
tions tendant à obtenir la radia- 
tion ou l'inscription d'éleoteurs 



nâponns àxfx oueshons soumises par des abonnés. 
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doiiQ^ntrelles être notifiées à ceux 
qui ont présenté ces observations 
et aux tiers intéressés? 



N 



Non. Cette formalité n'ayant pa§ 
été édictée par la loi ne peut être 
imposée aux administrations com- 
munales. Il ne faut pas perdre de 
vue, quand on examine ces sortes 
de questions, que la loi du 5 mai 
1869 a complètement modifié les 
juridictions en matière de listes 
électorales. Sous les lois anté- 
rieures, Tautorité con^munale (le 
conseil communal pour les élec- 
tions communales, le collège éche- 
vinal pour les élections provin- 
ciales et législatives) formait un 
premier degré de juridiction. Les 
citoyens lui adressaient des récla- 
mations. Aujourd'hui il en est 
autrement : il ne s'agît plus de 
réclamations p ce sont de simples 
observations qu'on soumet au col- 
lège échevinal. Quand on se dis- 
pense de les faire, on n'est pas pour 
cela déchu du droit de réclamer; 
car c'est à la députation perma- 
nente, qui est le tribunal de pre- 
mière instance en cette matière, 
tjae s'adressent les premières ré- 
clamations. Si la procédure auprès 
du collège échevinal n'est que pré- 
paratoire, et pour ainsi dire offi- 
cieuse, on comprend qu'elle ne 
soit pas soumise aux formes rigou- 
reuses d'une juridiction propre- 
ment dite. 

Mais, demande notre correspon- 



dant, si les décisions de collège ne 
sont pas notifiées, pourquoi les^ 
motiver? 

D'abord, pour qu'il y ait une ga- 
rantie que le travail préparatoire 
du collège sera sérieux et qu'il 
examinera à fond les observations 
qui lui sont faites. 

En second lieu, pour que la dé- 
putation permanente soit mieux 
éclairée dans les décisions qu'elle 
aura à prendre. 

Qu'on ne croie pas d'ailleurs que 
le défaut de notification à celui qui 
a fait les observations l'empôche, 
lui ou les tiers intéressés, de con- 
naître les motifs des décisions du 
collège. En effet, l'art. 10 de la loi 
du 5 mai 1869 permet à chacun de 
prendre inspection , tant ^u secré*- 
tariat de la commune qu'au com- 
missariat d'arrondissement, soit 
des listes, soit du double des r61es, 
soit « des autres pièces mention^ 
nées ci-dessus, » donc aussi des 
décisions motivées du collège dont 
parle l'art. S. 

Et ce que nous venons de dire 
répond à une question que fait 
notre correspondant en finissaiit. 
Il demande comment l'intéressé 
connaîtra le sort de ses observa- 
tions lorsqu'une inscription qu'il a 
demandée n'a pas été admise. 

Mais c'est tout simple. Il apr 
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prendra cela par rinspection des 
listes, car alors elles ne contien- 
dront pas le nom dont il aura 
demandé Finscription. Il pourra^ 
dans ce cas, la réclamer auprès de 
la députation permanente. 

Gomme nous le disions en com- 
mençant, une seconde question 
bien distincte de la précédente est 
posée par notre abonné. Il s'agit de 
savoir si on peut mettre une per- 
sonne en cause dans une réclama- 
tion électorale sans qu'elle en soit 
prévenue, et si,^par. exemple, un 
tiers peut réclamer llnscription 
d'un individu qui a été condamné 
pour vol et peut ainsi provoquer la 
divulgation nouvelle de cette con- 
damnation peut-être oubliée. 

Évidemment oui. C'est là un 
inconvénient résultant de l'action 
populaire, c'estrà-dire de l'action 
accordée à chacun pour intervenir 
dans les contestations électorales. 
Cet inconvénient est bien réel dans 
le cas cité par notre abonné. Mais 
nous ne voyons guère le moyen de 
l'éviter en présence de la loi exis- 
tante et nous ne comprenons pas 
comment les instructions ministé- 
rielles qu'il réclame pourraient y 
parer; un ministre ne peut modi- 
fier la loi. 

Dans la législation antérieure, il 
y avait une distinction suivant qu'il 
s'agissait d'élections communales 
ou d'élections générales ou pro- 



vinciales. Pour cette seconde caté* 
fforie l'action populaire ne s'éteaiH 
dait pas au cas d'omission, et 
cela précisément en vue d'éviter 
l'inconvénient signalé par notre 
abonné. Voici ce que disait à ce 
sujet M. d'Huart, dans la séance de 
la chambre des représentants du 
23 mars 1843 : « Un citoyen pai- 
sible auquel on pourrait reprocher 
une faute grave commise dans sa 
jeunesse, -qui aurait été oubliée, 
remplira toutes les conditions 
d'âge, du cens, sera Belge ou aura 
obtenu la grande naturalisation, il 
semblerait au premier abord que 
cet individu devrait être inscrit; si 
on l'admet, on viendra réclainer et 
peut-être, au même moment, sur- 
gira-t-il une contre -réclamation 
préparée à dessein qui viendra ré- 
veiller l'ancienne aflàire et qui 
rendra la position de ce citoyen 
paisible excessivement malheu- 
reuse; on portera peut-être cet 
homme au désespoir... »M.d'Hiwrt 
réussit. Son système prévalut. Mais, 
singulière anomalie! en matière 
d'élections communales^ il rest^ 
permis à chacun de réclamer contre 

les omissions. 

• 

Le législateur de 1869, voulant 
rétablir l'uniformité, choisit ce der- 
nier système et généralisa l'action 
populaire. Ce peut être un riial, 
comme le prouve l'exemple cité. 
Mais une loi nouvelle pourrait 
seule changer cela ; des instructions 
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^mi6téri6U6à seraient impuissan- 
tes dans cette circonstance. 

Nous ne finirons pas sans ren- 
voyer les lecteurs qui veulent bien 
saisir l'esprit de la loi du S mai 
1869 aux différents articles que 
nous y avons consacrée et spécia- 
lement au commentaire que nous 
en avons donné (tome II, p. 194 
à 212). 
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DÉCISIONS DU C0LLÉ6B ÉCHRVINAL — DOCUMENTS 
A TRANSMETTRE A l'aUTORITB PROVINCIALE. — 
RÉCLAMATIONS A LA DKPOTATION. — INSCRIP- 
TIONS PAR LE COLLÈGE ÉGHBVINAL. 



Je voudrais être renseigné sur le point de 
savoir : 

t^' Si le collège des bourgmestre ei échevitiê^ 
qui est, en vertu delà loi du 5 mai 1869, le 
juge en premier ressort^ en ce qui concerne les 
demandes d'inscriptions et radiations pour la 
liste communale [Électeun communaux) doit 
ajouter copie de ses résolutions, lors de Tenvoi 
des listes électorales au commissaire d'arron- 
dissement, avec les autres documents. Je penche 
pour l'affirmative. 

3« Les individus qui ne dépo^nt pas une 
réclamation au coHége, avant le 31 aoôt, ont-ils 



la faculté de s'adresser à la dépuiation jusqu'au 
a septembre, pour faire des demandes d'in* 
scriptions ou radiations sur la liste des électeurs 
communaux? Je pencbe pour l'aflirmative. 

3"* Le collège esC-il compétent pour inscrire 
ei)core des électeur^ figurant comme électeurs 
communaux, et prétendant payer le cens requis 
pour le conseil provincial et les cliamWes? Je 
penche pour la négative, puisque, d'après les 
innovations de ladite loi du 5 mai 1869, la 
députation est juge en premier ressort, et qu'il 
n'appartient pas au collège de statuer sur des 
demandes de cette nature. 

r 

l"" Nous partageons Tavis de notre 
correspondant. L'art. 9 de la loi du 
5 mai 1869 oblige le collège à en- 
voyer les listes au commissaire de 
l'arrondissement. Ces listes com- 
prennent Goçmie annexe indis- 
pensable la copie des résolutions . 
motivées que doit prendre le collège 
sur les observations qui lui sont 
faites (art. 5). Cette interprétation 
résulte également de la combinai- 
son de l'art. S avec l'art* iO peir- 
mettant à chacun de prendre^ ins- 
pection, tant au secrétariat de la 
commune qu'au commissariat de 
V arrondissement ^ des listes, des 
rôles et « autres pièces mention- 
nées ci-dessuS; » donc aussi des 
décisions du collège. Tout en ad- 
mettant ropinion de notre abonné, 
nous faisons une réserve sur ce 
qu'il dit que le collège est juge en 
premier ressort ^ quant à la liste 
communa/e. Nous nous explique- 
rons à ce sujet en répondant à sa 
troisième question. 
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2^ Ici encore nous pensons 
comme notre correspondant. Les 
articles H et 12 de la loi du 5 mai 
1869 ne laissent aucun doute sur 
le droit de tout citoyen de réclamer 
auprès de la députation perma- 
neûte jusqu'au 24 septembre, alors 
même qu'il ne s'est pas préalable- 
ment adressé au collège échevinal. 
Nous ayons .expliqué, plusieurs fois 
(et nous y revenons encore dans 
l'article qui précède, ps^e 281) que 
c'est là un signe caractéristique de 
la' législation actuelle yis-à-vis de 
la législation atitérieure. (Voir notre 
'Cmtmentaire de la loi du 5 mai 1869, 
t. II, p. 202, sous l'art. 11.) 

5^ Nous <lifférotis d'avis sur ce 
point avec notre honorable corres- 
pondant. Faisant une distinction 
entre les électeurs communaux 
d'une part et les électeurs provin- 
ciaux et généraux d'autre part, il 
pense que le collège échevinal peut 
bien inscrire les premiers, mais 
qu'il ne peut inscrire les autres 
lorsqu'ils n'ont pas encore été por- 
tés sur la liste. La députation per- 
manente aurait seule ce pouvoir. 

Cette distinction n'étant pas faite 
par la loi ne peut être admise. Les 
pouvoirs du collège sont les mêmes 
pour les trois catégories d'élec- 
teurs. C'est ce qui résulte des ter- 
mes de l'art, l^'^ de la loi du S mai 
1869» S'il reconnaît qu'un dtoyen 
possède les qualités requises pour 



être électeur provincial ou générai, 
il doit l'inscrire comme tel, soit 
que le collège ait acquis cette 
preuve d'office, soit qu'elle résulte 
de renseignements donnés par 
rintéreteé ou par tin tiers. 
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IV. 



CONTRIBUTION PBBSONNELLE ATTRIBUÉE AU PRO- 
PRIÉTAIRE PAR ACTE DE BAIL. — DIVISIBILITÉ. 



Je VOUS serais extrêmement reconnaissant 
si VOUS aviez l'obligeance de répondre à la 
question posée ci-des80us ; 

Un propriétaire a loué uue maison à deux 
particuliers, dont Tun occupe la cuisine et 
Tautre la chambre du rez-de-chaussée. L'étage 
esl partagé entre eux de la môme manière, 
c'est-à-dire comme ils Tont entendu. 

Le propriétaiiy, en louant la maisou, s est 
réservé de payer la contribution personnelle 
lui-même. 

Voici comment la chose est portée au rôle 
de3 contributions : 

a B..., Louis, pour ses locataires, d 

Je vous demande si les locataires peuvent 
proflter de cette contribution personjielle pour 
être électeurs. 

Pour résoudre la question ci- 
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dessus, il faut examiner paf qui 
Timpôt est dû. Il est des cas où il 
importe peu que le paiement ne 
soit pas fait par le contribuable lui- 
même, pourvu que celui-ci en soit 
légalement tenu. 

En principe, le locataire peut 
s'attribuer l'impôt, parce que lui 
seul est obligé de le payer pour 
l'habitation qu'il occupe. (Voir lois 
des 12 juillet 1821 et 28 juin 1822.) 
Une règle de droit civil, consignée 
dan$ l'art. 1236 du code civil, est 
la source juridique de cette solu- 
tion en matière électorale. Il est dit 
dans cette disposition qu'une obli- 
gation peut être acquittée môme 
par un tiers qui n'y est point inté- 
ressé, pourvu que ce tiers agisse 
au nom et en l'acquit du débiteur. 

La contribution personnelle est 
due par le contribuable nominati- 
vement désigné au rôle (loi du 
28 juin 1822, art. 6 à 10; règlement 
général du V^ décembre 1851, » ar- 
ticle 7). 

Toutefois, si le propriétaire n'ha- 
bite pas la maison, mais loue par 
quartiers à divers locataires, cha- 
cun de ces derniers est débiteur 
direct de l'impôt, d'après les bases 
de son occupation. 

Il est fait exception à cette règle 
pour les propriétaires qui louent 
au mois ou à la semaine : ils doi- 



vent personnellement la (Contribu- 
tion de leurs locataires. (Leloir, 
n^« 203 et 204.) 

Il résulte de ce qui précède que 
si les personnes auxquelles notre 
abonné fait allusion louent dan& 
ces dernières conditions, c'est-^- 
dire au mois ou à la semaine, la 
contribution personnelle afférente 
à chacune d'elles doit profiter au 
propriétaire. Si, au contraire, elles 
ont loué au trimestre, au semestre 
ou à des termes plus longs, c'est à 
elles que doit être attribué l'impôt 
pour parfaire leur cens électoral; 
bien que le montant en soit ac- 
quitté par un tiers quelconque. . 



V. 



DéLÉGATION DE LA llÈtE VEUVE. — DU DOUICILB 
PU FILS OU GENARE DÉLÉGUÉ. 



Votre réponse à roa demande, t. IV, p. %S3, 
a si une veuve peul déléguer son fils pour Ôtre 
électeur dans sa résidence (de la veuve), tandis 
que ce fils demeure ou a sod domiciift daiis 
une aulre localité, % établit que ce fils ne peut 
exercer ce droit qu'au domicile de sa mère et 
non au sien propre. 

Cette opinion semble différer de celle émise 
au t. 111. p. SC'>. où vous me renvoyez et où 
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il .e^t dU que la délégation peut se faire en 
faveur d'un fits ou gendre domicilié dans uue 
antre commune que celte quliabite la mère, 
çiais il faut qu'il réunisse touied les autres 
conditions exigées pour être électeur, qu'en 
un mol il n'est dispensé que du cens; que 
paioiie»GOnditioD3 e^^igéea se trouve edle du 
dûO)(Qile à la commune ou an canton où le 
déWg)ié iBxerQe ses droits. 

Il me semble donc, d'après ces. dernières 
lignes, que ce délégué doit avoir son domicile 
réel da»!} la- boiumune où it exerce ses droits 
4'âbetevr, tandis <que daps votre dernière opi- 
nioa émisQ t. IV, p. SS3, le contraire ^semble 
exjstçr. 
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* ^ùs m'obrrérereï infiniment en voulant biei» 

• • . ».' 

lÈ'iMairer siireette question. 

L'opinion que nous avons émise 
en dernier lieu, t. IV, p. 253, est 
conforme à ceHe que nous avions 
exprimée au début de cet ouvrage 
et que nous maintenons malgré la 
jurisprudence contraire. 

Elle est plus en harmonie avec 
les principes de nos lois orga- 
^niques qui règlent les institutions 
provinciales et comtounales. 

• Nous ne sommes, du reste, pas 
seuls à croire que le fils ou le gen- 
dre .de la veuve ne peut (s'il n'est 
Jbabitant de la commune ou de la 
province dans laquelle sa mère est 
domiciliée) voter ailleurs que dans 
là commune ou le canton du domi- 
cile de sa mère. 

jLes droits conférés exception- 



nellement à celle-ci disparaissent 
avec les motifs qui y ont donné 
naissance lorsque Tintérét n'existe 
plus; et la faculté que les arrêts 
cités accordept témérairement k 
ïa mère peut prêter à la fraude 
parce qu'elle lui laisse le moyen de 
créer tour à tour^ avec ses propres 
/contributions, autant d'électeurs 
qu'elle a de fik ou de gendres. 

La contradiction que notre 
abonné croit pouvoir constater 
dans les réponses que nous avons 
données n'existe donc pas, car 
nous n'avons pas changé de mar 
nière de voir et, en le renvoyant 
au tome III, p. 265, nous n'avons 
eu d'autre but que de signaler à 
son attention la jurisprudence de 
nos cours, jurisprudence que des 
députations permanentes de con- 
seils provinciaux — notamment 
celle de la Flandre orientale -^ 
n'adoptent pas plus que nous. 



VI. - CIMETIÈRES. 



CIMETIERE FRRWïf.'— FRUITS. — VEKTF.. 

COMWBTÈNCE. 



Un conflit ^*est élevé' fvotre Tadminis^ration 
communale de.:jL....et ia la))rique de Tégliçe. 
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Tôici de quoi il s'agit : 

Ld eonmuDa de X... est prepriéUire d'un 
oimetière èotouraot bou égf^nQ ; 

Sur ce cimetière se trouvent des arbres dont 
quelques-uns portent des fruits qui, les années 
précédentes, ont été gaspillétr, ou pris par des 
particuliers, ou par le curé lui-même ; 

Ge cimetière a été remplacé, au m^is def sep*- 
t6iBbre1866, par un nouyeetp, et aucune inhu^ 
loaiiea n'y a plu9 été faite depuis le mois de 
sfptembre. Ce cimetière doit donc , suivant 
moi, avoir perdu sa destination depuis la créa- 
tion du nouveau et, par cela môme, doit rede- 
venir une pi'oprlété communale ordinaire, sauf . 
à le laisser intact pendant cinq ans. 

Pour éviter le gaspillage des fruits dont il 
s'agit ci-dessus, la commune les a fait aflScber 
pou^ être vendus au profit de la caisse com- 
munale. 

Le cnré, voyant que ce produit allait lui 
échapper, les a fait immédiatement afficher, 
pour être vendus , après une heure d'affiches , 
au profit de la. fabrique. 

Il s'agit de Savoir si c'est la commune , ou 
la iabriqvie, qui avait le droit de veudre. Dans 
l'affirmative, par qui ces ventes doivent-elles 
ôtreappr(yavées? 

I 

La question est implicitement 
décidée par Fart. 9 du décret du 
23 prairial an XII sur les cimetières, 
aux termes duquel les terrains qui 
cessent de servir de cimetières peu- 
vent être affermés par les commu- 
nes auxquelles ils appartiennent. 

Ainsi, s'il est établi quç l'ancien 
cimetière dont il s'agit est la pro- 



priété de la commune, 'célle-cî, 
pouvant le donner à bail, peut a 
plus forte raison feire vendre à son 
profit les fruits que ce terrain pro- 
duit. Ayant perdu sa destination, il 
est devenu un bien communal tout 
comme un autre, sauf les restric- 
tions que contient l'article de la loi 
précité quant aji droit de fouiller 
ce terrain ou d'y faire des fonda- 
lions. 



VU. - FABRIQUES D'ÉGLISES, 



VKME DE MEUBLES. — VENTE DE UÉCOLÏKS 
PENDAÎ^TES PAfc ÎIACINE!?. — FOIlMALiTfo. — 
AUTORISATION^. 



La fabrique d'église a-t-elle qualité pour 
faire, par le ministère de sou président ou de 
son trésorier, des ventes publiques mobilières 
ou de récoltes pendantes par les racines? Dans 
rafBrmative, par qui ces ventes doivent-elles 
être approuvées ? 

Ces ventes doivent indistincte- 
tnent être décidées par le conseil 
de fabrique, aux termes dé Fart. i2, 
n" 5, du décret du 30 décembre i 809 
soumettant les aliénations à la dé- 
libération du conseil. 

Cette décision prise , Tacti^fl du 
bureau des marguillierscomûienoe 
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puisqu'il est chargé de l'exécution 
des délibérations du conseil (même 
décret, art. 24). 

Mais ici il faut distinguer. En ce 
qui concerne les objets mobiliers, 
le bureau des marguilliers fait pro- 
céder à la vente sans aucune appro- 
bation. En effet, la loi n'en dit rien 
et dès lors ce point rentre dans les 
termes généraux de l'art, i 594 du 
code civil : « Tous ceux auxquels 
la loi ne l'interdit pas peuvent 
acheter ou vendre. » 

Mais pour ce qui touche les ré- 
coltes pendantes par racines, elles 
constituent des immeubles aux 
termes de l'art. S20 du code civil. 

Dès lors la délibération du con- 
seil de fabrique décrétant la vente 
de ces récoltes doit être soumise au 
conseil communal, puis à la dépu- 
tation permanente du conseil pro- 
vincial. 



VIU. SECOURS PUBLICS. 



AVEBTiSSEBIBNTS EN VEKTU DE l'ART. 14 DE LA 
LOI DU 18 FÉVRIER 1815 RELATIVE AU DOMI- 
CILE DE SECOURS. 



dépêche ci-après de M. le ministre 
de la justice, dont les insCtuctions 
doivent apporter, selon lui, de la 
perturbation dans les services des 
diverses administrations touchant 
la commune. 

Nous ne pouvons quant à pré- 
sent le suivre sur ce terrain , mais 
nous croyons utile de reproduire 
la décision ministérielle qui pré- 
conise un nouveau mode d'avertis- 
sement en matière de remise de 
secours. Voici cette dépêche, avec 
nos réflexions sur le fond : 



N» 27916. 



Bnix^les, le 12 avril 1871. 



Un de nos abonnés nous de- 
mande notre appréciation sur la 



Monsieur le gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous communiquer les 
pièces ci-jointes, relatives h un conflit qui s*est 
élevé entre la ville de louvarn et la commis- 
sion administralive des hospices civils de 
Liège, au sujet de Texéculion des prescrip- 
tions contenues dans mes circulaires des 
18 octobre et ii décembre 1870 et .11 février 
dernier. 

Celte commission, se fondant sur les termes 
de Tart. H de la loi du 18 février 18i!>, pré- 
tend que Tavis du secours accordé doit être 
donné à la commune et non directement a Tad- 
ministration cbarilable; par voie de consé- 
quence elle estime que c'est également à la 
commune que doit se faire Tenvoi de Tétai de 
frais. 

S'il fallait s'en tenir à la rigueur des termes 
et n'admettre la correspondance en matière de 
secours que de la part de Tadmiaistration cooi- 
munale elle-même^ il en résulterait des multi- 
plications d'écriture et des retards inévitables. 
Mais jamais cette rigueur n'a été admise et 
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TEtai lie fait aucuue (lifficultc de recevoir les 
averlissemenU que la commiseion des hospices 
de Liège eUe-méme loi adresse cliaqae jour, en 
vertu des art. 18 et li de la loi de 18i5. 

La raison eu est que les admiuislralions 
d'hospices, les bureaux de bienfaisance sont 
les représentants légaux des pauvres dans la 
commune et qu'ils constituent une émanation 
directe du pouvoir communal. 

C'est sur la caisse des hospices que sont 
prélevés les frais d entretien d'un indigent en- 
tretenu dans un établissement hospitalier; 
c'est celle du bureau de bienfaisance qui sup- 
porte les secours accordés à domicile. 

La caisse communale n'est appelée a inter- 
venir dans ces frais qu'en cas d'insuffisance de 
ressources des hospices et du bureau de bien- 
faisance et dans ce cas encore, c'est par l'in- 
termédiaire de l'administration charitable in- 
téressée que le paiement des frais doit s'opérer. 

On comprend, dès lors, que la loi n'ait pas 
établi la dislinclion entre les secours à domicile 
et les secours hospitaliers, et qu'elle se soit 
servie du mot générique de commune. 

L'observation de la commissiort administra- 
tive des hospices de Liège ne tend à rien moins 
qu'à rétablir un état de choses contre lequel 
cette administration a protesté elle-même en 
sollicitant la franchise directe qu'elle désirerait 
voir étendre davantage encore. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien communiquer les considérations 
qui précèdent à ladite administration et de me 
faire connaître sa résolution. 

Le Ministre de la justice, 
Pkospee Cornesse^ 

Ohsefi^ations . — Les principes 



posés dans la dépêche qui précède 
puisent leur source dans la loi du 
il frimaire an VII, dont Fart. 9 
porte : « Pour Fan VII , et jusqu'à 
ce qu'il y ait été définitivement 
pourvu par la suite^ les sommes 
nécessaires pour compléter le fonds 
d'entretien des hospices civils et 
des distributions de secours à do- 
micile, seront à la charge des can- 
tons où ces établissements ont 
lieu, et feront en conséquence par- 
tie des dépenses municipales dans 
les cantons composés de plusieurs 
communes, et des dépenses muni- 
cipales et communales réunies 
dans les communes formant ou 
considérées comme formant à elles 
seules un canton. » Dans la pensée 
de ses auteurs, cette disposition ne 
devait avoir qu'un caractère pro* 
visoire, mais elle est devenue défi- 
nitive parce que l'institution des 
bureaux de bienfaisance et des 
hospices n'a subi depuis lors au* 
cun changement. L'assistance pu- 
blique est une charge des com- 
munes , mais elles ne doivent leur 
concours que pour combler les 
déficits existant dans les caisses 
des établissements de charité; les 
communes doivent y suppléer par 
des subsides et c'est tout, sauf le 
contrôle et la surveillance qui ap- 
partiennent à leurs mandataires. 

' On ne peut expliquer autrement 
l'art. 131, n° 16, de la loi commu- 
nale qui prescrit d'allouer au bud- 
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get communal « les frais d'entre- 
tien et de traitement des aliénés 
indigents, et ceux d'enti*etien des 
indigents retenus dans les dépôts 
de mendicité, admis dans lés hô- 
pitaux ou reçus provisoirement, ou 
du consentement de la commune, 
dans les hospices des communes 
où ils n'ont pas droit à des secours 
publics, s'il n'est pas pourvu à ces 
frais par les établissements dîes hos- 
pices ou de bienfaisance. » 

La décision de M. le ministre de 
la justice est donc en harmonie 
avec la législation. 



LEGISLATION 



m. Convention du 30 juillet 1 870 entre la 
Belgique et f Italie, 



PRO DKO. — LOI DU 28 MAI 1870. — 
CONVENTIONS ENTRE LA FRANGE , LE 
GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG > L*ITALIE 
ET LA BELGIQUE. 



I. Loi du 88 mat 1870 qui approuve la con- 
vention du 2Î mars 1 870 entre la Belgique 
et la France, au sujet de l'assistance judi- 
ciaire internationale, et qui autorise le gou- 
vernement à en faire de semblables avec 
d'autres États (Moniteur du 9 juin 1870.) 

II. Convention du 5 août 1870 entre la Bel- 
gique et le grand-duché de Luxembourg. 



I. LOI DU i8 1(^1 i870 (i). 

Arl. l''^ La convention relative à l'assistance 
judiciaire conclue, le îi mars 1870, entre la 
Belgique et la France, sortira sou plein et eu- 
Irçr effet. 

Art. 2. Le gouvernement est autori^ à con- 
clure des arrangements semblables arec les 
autres États (a). 

CONVENTION AVEC LA FRANCE (â). 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté 
Tempereur des Français, désirant^ d*uii com- 
mun accord, conclure une convention |)Our 
assurer réciproquement le bénéfice de l'assi- 
stance judiciaire aux nationaux de l'autre pays, 
ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir, etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Art. l«^ Les Belges en France, les Français 



(i) Session de 1869-1870. — Cli«ml»re des Repré- 
sentants. — DocummUe paHêmeÊUeâtu, -* Sxposé des 
motifs et texte du projet de loi. Séance da 29 mars 4870, 
p. 478. — - Rapport. Séance da 6 mal, p. Ki3. 

Amuies parlemmUmirm. --- Diecassioii et adéptiM. 
Séance du iZ mai iS7û, p. 906. 

(«) Sénat. — DocumentM parfementairee, — Rapport. 
Séance da 47 mai 4870, p. 43. 

Annale* parlementaires, — Discussion et adoption. 
Séance da 49 mai 4870, p. S93. 

(s) L'échange des ratiûcations a eu lieu, à Paris, le 
S juin 4870. 
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en Belgique, jouiront réûiproqueoient du hén^ 
fice de l^assist^nce judiciaire, comme les na- 
tionaux eux-mêmes, en se conformiant à la loi 
da pays dans lequel Tassistance sera réclamée. 

Art. %. Dans tous les cas, le ceriiiieat d'in-^ 
dîgeoce doit être délivjré à rétronger qui de^ 
m^nde l'assistance par les autorités de sa rési- 

djBncQ habituelle. 

• 

S'il ne réside pas dans le pays où la demande 
est formée, le certificat d'indigence sera ap- 
prouvé et légalisé par Fagent diplomatique du 
pays oti le certificat doit être produit. 

Lorsque l'étranger réside dans le. pays où la 
demande est formée, des renseignements pour- 
ront,, en putre, être pris auprès des autorités 
d^ la nation à laquelle il appartient. 

Art. 3. Les Belges admis ^ France, les 
Français admis en Belgique au bénéfice de 
rasèislance judiciaire seront dispensés, de 
pleiit droit, de toute caution ou dépêt qui, 
iîOus quelque dé9on)ination q^e ce soit, peut 
être exigé {les étrangers phvidanl contre les 
nationaux par la législation du pays où Fac- 
tion sera introduite. 

Art. 4. Là présente convention est conclue 
pourjciiiq années^ à partir du jour de rechange - 
des ratifiealions. 

Pant le oas ou auenne^e? deux hautes par- 
ties contractantes n'aurait notifié, une année 
avant Texpiraiioa de ce terme, son intention 
d*en faire cesser les effets, la convention conlf- 
nuera d'être obligatoire en^oi^ tine année, et 
ainsi de suite, d'année en année, à compter du 
jour où Tune des parties Taura dénoncée. 

• - 

Elle sera ratifiée aussitôt que faire se pourra. 

#• 

^1 foi d^ quoi, le9 pléiûpoienti^ir^s respee- 



tifs'ont signé la présente convention et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 22 mars 1870. 



n. CONVENTIOTH AVEC LE OEAND-'nuCHlS DE 
LVXBMBOtntO. 

Le S août 1870^ la Belgique a 
conclu, dans les mêmes termes, 
une convention avec le Luxem- 
bourg, et les ratifications en ont 
été échangées à la Haye, le 3 sep- 
tembre 1870 [Moniteur du 16 sep- 
tembre 1870). 

IlL CONVET^nON AVEC L*ITALIE. 

Le 30 juillet 1870, convention 
identique avec Fllalie , dont les 
l'atifications ont été échangées à 
Bruxelles le 12 novembre 1870. 



^ OfeMTtJoftonf. — La gratuité de 
la justice, à raison de Tindigence 
du plaideur est régie en Belgique, 
pounles Belges, par un arrêté du 
roi Guillaume du 26 mai 1824. 

En France, les lois du 7 août 
1850 et du 22 janvier 1851 y ont 
pourvu (voir Touvrage de Brière 
Yaligny, ?ivocat général près la 
cour de Paris, intitulé : Code de 
V Assistance judiciaire , contenant 
Vensemhîe des documents de législa- 
tion^ d'administration et de juris- 
prudence relatifs à cette matière^ 
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ainsi que les travaux préparatoires 
des lois du 7 aotit 1850 et du n jan- 
vier 1831). 

La justice gratuite est, au 'même 
titre que l'enseignement primaire 
gratuit, une dette sociale envers 
les déshérités de là fortune. Tous 
les citoyens cessent d'être égaux 
devant la loi si ceux-là seuls peu- 
vent en réclamer la protection et le 
bénéfice qui ont de l'argent à met- 
tre au service de leurs droits mé- 
connus ou compromis. 

Mais ce n'est pas assez que 
les nationaux trouvent un accès 
prompt et aisé auprès du juge. 
L'étranger, Vhôte n'est plus, dans 
les temps modernes, un ennemi 
comme aux temps anciens, où ces 
deux mots étaient synonymes : 
hospes, hostis. 

Le code civil, par son art. 13, 
admet l'étranger, tant qu'il réside 
en Belgique, à la jouissance des 
droits civils. C'était la marque d'un 
progrès capital, au commencement 
de ce siècle. Mais il n'a été réalisé 
qu'au prix de concessions à l'esprit 
d'exclusivisme et de barbarie des 
époques antérieures. Le droit d'au- 
baine, ce privilegium odiosum de 
l'extranéité , était aboli. Toutefois 
la caution judicatum solvi, à payer 
par l'étranger demandeur devant 
les tribunaux civils pour garantir 
éventuellement au national défen- 



deur le paiement des frais' et dom- 
mages-intérêts résultant du procès, 
restait debout, comme un vestige 
destiné à attester la puissance des 
traditions, la continuation, tout au 
moins transitoire, des préventions, 
des défiances, des hostilités de 
l'hospitalité telle que l'entendaient 
d'autres âges. 

La caution du jugé est à la veille 
d'aller rejoindre parmi les débris 
des législations abrogées la con- 
trainte par corps toujours suspen- 
due, en toutes matières , sans res- 
pect de rage, ni du sexe, sans 
distinction de la cause ni de la 
quotité de la créance, sur la tête 
des étrangers qui habitent ou qui 
se bornent même à traverser le ter- 
ritoire belge. En attendant la com- 
plète surannation, par vt>ie de 
proscription législative, de la cau- 
tion, voici cette loi du 28 mai 1870 
qui rapproche de plus en plus 
l'écart artificiel, au point de vue de 
la loi civile positive, qui sépare 
l'étranger et le Belge. L'indigent, 
peu importe sa nationalité, ne 
devra plus s'arrêter au seuil de nos 
tribunaux civils, pas plus qu'il 
n'est arrêté à celui des tribunaux 
correctionnels ou des cours d'as- 
sises. 

On comprend, comme transition 
toute temporaire, l'expédient de la 
réciprocité. On peut tolérer encore, 
à titre d'essai apparemment et sauf 
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à espérer une fixité sérieuse et des 
dispositions définitives, la restric- 
tion de durée des conventions in- 
ternationales relatives à l'assistance 
judiciaire. Mais, quoi qu'il en soit 
de ces imperfections inséparables 
de notre période de troubles poli- 
tiques, de convoitises, de menaces 
de conquêtes, de protestations de 
revanches plus ou moins légitimes 
et réalisables, félicitons-nous de 
voir la Belgique entrer résolument 
dans la voie des réformes. Déjà 
l'étranger indigent, qui doit en 
principe le service militaire à la 
Belgique dont il habite le territoire, 
qui peut fréquenter gratuitement 
les écoles de la commune où il 
réside, plaidera gratis aussi devant 
les juges belges et ne se verra 
plus entravé, dans la poursuite ou 
dans la défense de se» droits, par 
la demande d'une caution préa- 
lable. 

Bientôt, nous en faisons le' vœu, 
nous verrons sans doute abolir, 
pour tous les étrangers indistinc- 
tement, quelles que soient leur 
condition sociale et leur fortune, 
cette condition gênante de la cau- 
tion. Parmi les nombreux desi- 
derata du droit civil international, 
Fégaliié de tous les plaideurs de- 
vant le juge national, comme 
devant la loi nationale, sera un des 
plus faciles à traiter, de manière à 
concilier les devoirs d'humanité 
avec une saine et rationnelle phi- 



losophie du droit et les meilleures 
règles de la législation positive. 

Les administrations communales 
sont appelées, en Belgique, à four- 
nir les certifîcafs d'indigence aux 
nationaux. Elles le sont désormais 
pour les étrangers résidants. C'est 
pourquoi la Revue communale a 
jugé qu'il était d'mtérêt général de 
recueillir le texte de la loi du 
28 mai 1870 et des quelques con- 
ventions diplomatiques qui l'ont 
déjà suivie et mise à exécution. 
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ADMINISTRATION COMMUNALE. — FABRIQUE 
d'église. — ENREGISTREMENT. — TIMBRE. 
— r ACTE PASSÉ EN CONSÉQUENCE d'UN 
AUTRE. — ARRÊTÉ d' APPROBATION . 



Le collège éckevinal encourt l'amende de 26 fr. 
(art. 26, n» B, de la loi du 13 brumaire 
an VJT), en approuvant un procès-verbal 
d'adjudication de travaux , à laquelle une 
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fabrique d'églùe a procédé en vertu d'un 
devis écrit sur papier libre. 

Le défaut d'enregistrement préalable de ce de m 
ne rend pas le collège passible de Vamende 
prononcée par Fart. 42 de la loi du 22 fri- 
maire an VII : il n'encourt que la responsa- 
bilité édictée par l'art. 47. 

Le conseil de fabrique a pa faire un acte en 
conséquence de ce devis sans âontrevenir à 
aucune disposition des lois précitées. 



Une fabrique d'église procède à 
Fadjudication de travaux en vertu 
d'un devis écrit sur papier libre et 
non enregistré . 

• 
Le procès-verbal dans lequel il 
est fait mention de ce devis a été 
approuvé par le collège échevinal. 

Diverses amendes ont été récla- 
mées du chef de l'usage qui avait 
été fait de ce devis en contravention 
aux art. 23 de la loi du \ 3 brumaire 
an VIT et 42 de la loi du 22 frimaire 
même année. 

Conskiéraut qu'en approuvant le procès- 
verbal d'adjudication de travaux, faite en con- 
séquence d'un devis écrit sur papier libre , le 
collège échevinal a rendu un arrêté sur un acte 
non écrit sur papier timbré du timbre prescrit; 
qu'il a contrevenu a l'art. 24 do la loi du 
13 brumaire et encouru Tamondede 25 francs 
prononcée par l'art. 26, \i^ Ij ; 

Considérant, d'autre part, que ce devis u a 



pas été enregistré préalablement à l'approba- 
tion du collège ; que l'arrêté constatant cette 
approbation, ne constituant pas un acte dans le 
sens de l'art. 43 de la loi de frimaire, la péna* 
lité prévue par cette disposition n'était pas ap- 
plicable; que le collège n'a enfreint que la 
défense imposée par l'art. 47 aux administra- 
tions municipales de rendre aucun arrêté sur 
des actes non enregistrés , à peine d'être per- 
sonnellement responsables des droits ; que la 
loi n'ayant sanctionné la d^ense par aucune 
pénalité, il n'est dû de ce chef aucune amende ; 

Considérant, enfin , que ks obligations im- 
posées par la loi aux administrations commu- 
nales ne sont pas applicables aux administra- 
tions d'établissements publics; que le décret 
du i messidor an XIII n'a assimilé celles-ci aux 
premières qu'en ce qui concerne le délai en- 
déans lequel certains actes posés par elles doi- 
vent être enregistr(^s ; quVce point de vue, le 
conseil de falmque a pu faire usage d'un devis 
écrit sur papier libre et non enregistré sans 
contrevenir à aucune disposition légale; que le 
signataire du devis est seul responsable de la 
contravention commise à Tart. là de la loi du 
13 brumaire an YII, s'il n'appartient pas à 
l'une des catégories de fonctionnaires prévues 
par la circulaire n" 699; etc. 

(Décision de M. le Ministre des iinanccs du 
38 décembre 186S.} 
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VOIRIE. — COMPÉTENCE. 



COMMUNE. — TRAVAUX DE VOIRIE. — RES- 
PONSABILITÉ. — ACTION EN JUSTICE. — 
NON-RECEVABILITÉ, 



Celui qui use d*un êentier public contrairement 
à sa destination réelle, est responsable du 
préjudice causé par son fait à un proprié- 
taire riverain, notamment de l écroulement 
du mur d*un jardin attenant au chemin. 

Il y a lieu toutefois, dans l'appréciation du 
dommage, de tenir compte de la mauvaise 
construction du mur et de limiter la respon- 
sabilité encourue relativement à cette circon- 
stance. 

Laction tendant à faire condamner une com- 
mune à ^exécution de certains travaux de 
voirie n'est pas recevable. D* après les arti- 
des 11 Je /a loi provinciale, du 30 avril 
18S6; 27, § 2, de la loi du 10 avril 18it 
sur les chemins vicinaux, f autorité commu- 
nale ne peut être contrainte que par T auto- 
rité supérieure administrative y à faire les 
travaux qu'elle doit exécuter à la voirie. 



(soNET c. TniBAnr kt la vïu.k de namur.) 

Sonet était passé, avec des tom- 
l)ereaux pesamment chargés de 



pierres, provenant de Texploitation 
de sa carrière, sur un simple sen- 
tier constituant une servitude pu- 
blique de passage pour les piétons. 

En faisant ainsi un usage abusif 
de ce sentier, il avait amené 
l'écroulement d'un mur de jardin 
longeant le sentier et appartenant 
à Thibaut. 

Thibaut intenta à Sonet une ac- 
tion en réparation du préjudice 
causé par le fait de ce dernier. 

Le tribunal de Namur accueillit 
cette demande et condamna Sonet 
à des dommages -intérêts envers 
Thibaut. 

Sonet avait mis la ville de Namur 
en cause, parce qu'il prétendait 
qu'il n'avait fait qu'user de son 
droit en passant avec une voiture 
sur le chemin litigieux, et deman- 
dait à prouver que ce chemin était 
un chemin public de charroi, ap- 
partenant à la ville de Namur; que 
c'était à la ville à l'entretenir; que, 
par suite du défaut d'entretien, la 
ville était responsable vis-à-vis de 
lui du dommage causé à Thibaut. 
Il reprochait à la ville de ne pas 
avoir fait les travaux de voirie né- 
. cessaires à l'entretien du chemin. 
Le premier juge avait déclaré re- 
cevable l'action contre la ville de 
Namur. 
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Appel par Sonet : 

AERÉT : 

La Cour, — T a-t-il lieu d'émender le jage« 
meot dont est appel? 

Sor les demandes principale et reconven- 
tionnelle : 

' Attendu qu'il est établi, par les documents 
de la cause, que le chemin dont il s'agit au 
procès est un simple sentier constituant une 
servitude publique de passage pour les piétons 
seulement; 

Attendu que rappelant reconnaît avoir, pour 
l'exploilalion de sa carrière, usé de ce sentier, 
e^ y faisant fréquemment passer des tombe- 
reaux pesamment chargés; 

Attendu qu'il résulte de l'expertise que 
l'écroulement du mur du jardin des intimés est 
dû eu partie à l'ébranlement imprimé au sol 
par cet usage abusif du sentier, en partie aux 
vices de construction du mur lui-même ; 

Attendu qu'à la vérité l'appelant, tant pour 
se défendre contre l'action en dommages-intér 
rets qui lui est intentée, que pour justifier sa 
demande reconventiounelle, soutient qu'il n'a 
fait qu'user de son droit en passant avec voi- 
ture sur le chemin litigieux, et demande au 
besoin à prouver que ce chemin est, dans la 
partie qui longe la propriété des intimés, un 
chemin public de charroi, appartenant à la 
ville de Namur ; mais que les faits qu'il articule 
à cette fin sont irrélevants; 

Attendu, en efiet : (a) qu'en supposant éta- 
blis les cinq premiers de ces faits, il en résulte- 
rait simplement que les propriétaires du sol, 
usant de leur droit de propriété, auraient, soit 
par eux-mêmes, soit par leurs ayants droit, 
élargi en cet endroit le sentier pour en faire. 



avec voiture un usage personnel, circonstance 
dont l'appelant ne pouvait évidemment tirer 
aucun avantage; (b) que l'existence du sixième 
fait n'aurait d'autre portée que de démontrer 
la défectuosité du mur écroulé, ce qui est déjà 
établi par l'expertise; enfin (c) que le contraire 
du septième est acquis au procès ; 

Attendu que le dommage éprouvé par les 
intimés n'étant arrivé que, pour partie, par la 
faute de l'appelant, ce dernier ne doit équita- 
biement le réparer que dans une juste mesure 
qui peut^ ex aequo et bono, être fixée à la moitié; 

Sur l'action récursoire intentée par l'appe- 
lant à la ville de Namur ; 

Attendu que cette action tend à faire con- 
damner la ville à Taccomplissement de certains 
actes ou travaux de pure administration en 
matière de voirie ; 

Attendu qu'il ressort à Tévidence de la 
combinaison des articles 110 de la loi provin- 
ciale du 30 avril 1836 et â7, § 8, de la loi du 
10 avril 18il sur les chemins vicinaux, que 
l'autorité communale, pour les travaux qu'elle 
doit exécuter, ne peut être contrainte que par 
une autorité supérieure dans Tordre adminis- 
tratif, et qu'il n'ap))artient pas à un simple 
citoyen de la contraindre judiciairement; d oii 
il suit que cette action n'est pas recevabie ; 

Piir ces motifs, réduit à la moitié la condam- 
nation prononcée par le premier juge contre 
l'appelant au profit de l'intimé pour dommages 
et intérils : ordonne la restitution de l'autre 
moitié pour autant qu'elle aurait été payée ; 
dit 1 action récursoire de l'appelant contre la 
ville lie Namur non recevabie; condamne l'ap- 
pelant aux dépens des deux instances envers 
la ville de Namur; dit que tous les autres dé- 
pens d'appel seront compensés. 

(Du 15 février 1 871 , cour de Liège, \^ cham- 
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bre. — Prés. M. De Monge, l*^' prés.; Char> 

lier, Dohet, Boseret, av.) 



VOIRIE VICINALE. 



ALIGNEMENT. — GONTIGqjÏTÉ. — SALUBRITÉ 
PUBLIQUE. — SERVITUDE d'ALIGNEMENT. 

— DÉCISION DE l'autorité COMMUNALE. 

— DÉMOLITION. — DÉLAI d'eXÉCUTION. 



Les propriétés qui totichetU à la voie- publique 
sont assujetties à la servitude d'alignement 
ainsi qu'aux mesures administratives que 
commande T intérêt de la salubrité publique. 

Les règlements communaux et provinciaux, qui 
défendent de bâtir le long de la voie publique^ 
sans autorisation préalable de l'autorité 
administrative, sont légaux et obligatoires. 
Ils sont applicables à une construction non 
contiguë à la voie publique , mais érigée à 
une' petite distance. 

Les tribunaux n*ont pas à connaître des motifs 
du retard que r administration apporterait 
à statuer sur la demande d'autorisation. Le 
silence de l'administration ne donne pas le 
droit à l'impétrant de passer outre. 

La loi du 1 *' février ]Mlsur la voirie urbaine, 
qui permet aux propriétaires de coft^truire 



le long de la voie publique sans autorisation, 
quinze jours après la mise en demeure faite à 
la commune de leur donner F alignement, ne 
s'applique pas à la voirie vicinale. 

m 

Les tribunaux peuvent accorder un délai au 
contrevenant pour la démolition de la con- 
struction illicite. 



(péRIN G. LE MINISTERE PUBLIC.) . 

Félix Périn avait demandé à Fad- 
ministration communale Fautori- 
sation d'élever sur le prolonge- 
ment d'un mur existant le long de 
son jardin, rue Nihar, à Jemeppe, 
un mur de clôture qui devait être 
construit le long de la rue Nihar à 
50 ou 60 centimètres de la limite 
extérieure du chemin. 

Le conseil communal de Je- 
meppe ayant décidé que la largeur 
de la rue Nihar serait portée à six 
mètres, au fur et à mesure des re- 
constructions , conformément à 
Fart. 1^*^ de son règlement sur la 
voirie, en date des 24 août 1861 et 
25 août i862, refusa Fautorisation 
demandée. 

Périn commença ses travaux. 

* 

Sommé par le garde champêtre 
d'arrêter ses travaux, il résista et 
un procès-verbal fut dressé à ses 
charges le 25 juin 1868. 
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H fut traduit devant le tribunal 
de simple police de HoUogne-aux- 
Pierres et condamné h 3 francs 
d'amende et à la réparation de la 
contravention par application des 
art. 51, 52 dudit règlement. 

En appel, Périn soutint que le 
chemin était, comme vicinal, sou- 
mis à la loi du 1 avril 1 8 il et au 
règlement provincial du 25 juillet 
1843. Il avait le droit de passer 
outre à Texécution des travaux dès 
que l'administration ne lui avait 
pas accordé Tautorisation, soit 
dans les quinze jours fixés par la 
loi de i 8M ou de huit fixés par le 
règlement provincial précité, et 
que le règlement communal n'a pu 
déroger à ces dispositions en ne 
fixant aucun délai endéans lequel 
l'administration devait lui accor- 
der l'autorisation. 

En second lieu, il prétendit que 
ces dispositions ne lui étaient pas 
applicables, parce qu'elles ne le 
sont qu'aux constructions immé- 
diatement contiguës et que celles 
en question se trouvent à une dis- 
tance de 50 à 60 centimètres de la 
limite extérieure du chemin. 

Le tribunal correctionnel de 
Liège confirma. 

Le sieur Péri h s'est pourvu en 
cassation contre le jugement du 
tribunal correctionnel de Liège. 



^ Pourvoi en cassation : 

ARRÊT : 

La Cour ; — Sur les moyens de cassation 
ainsi formulés : 

1<> Sur ce que le mur dont il s*agit n'est pas 
constniit le long ou au long de la ruelle Nihar, 
qu'il est, au contraire, construit à une assez 
grande distance de la limite, actuelle de la 
ruelle, ce qui, par suite, rendait, dans tous les 
cas, inapplicable Fart. 80 du règlement pro- 
vincial de Liège sur les chen^ins vicinaux, visé 
dans le jugement, et Tart. S du règlement 
communal de Jeroeppe sur la vôirio et les 
constructions; 

i? Sur ce que, d'ailleurs, faute par l'admi- 
nistration communale d'avoir statué dans les 
huit jours sur la demande d'autorisation lui 
adressée par Périn, ainsi que l'art. 80 susmen- 
tionné lui en faisait l'obligation formelle, celui- 
ci a eu le droit de construire son mur de clô- 
ture comme il l'entendait, du moment où il 
n'empiétait pas sur la voie publique ; 

• 3" Sur ce qu'il n'était pas au pouvoir du 
conseil communal de Jemeppe de déroger, par 
aucune clause de son règlement local , aux 
prescriptions contenues dans le règlement pro- 
vincial sur les chemins vicinaux, l'art. 78 de 
la loi communale le lui interdisant formelle- 
mont; 

Vu les art. i. 8, 51 et oi du rè^ement de 
police arrêté par le conseil communal de Je- 
meppe les U août 1861 et ^6 août 186%, et 
les art. 80, 8i et 87 du rès^lement provincial 
du 25 juillet 18i3; 

Attendu qu'un procès - verbal dressé le 
26 juin 1 868 par le garde champêtre de Je- 
meppe, constate que le demandeur Périn a fait 
construire un mur de clôture à son jardin dans 
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la ruelle Nibar, audit Jemeppe, sans autoifisa- 
tioQ préalable du collège des bourgmeslre et 
échevins ; 

Alteudu qu'assigné, de ce chef, devant le 
tribunal de simple police de Hollogne-aux- 
Pierres, Périn, par jugement rendu le 2 sep- 
tembre suivant, a été condamné à une amende 
de S francs, à démolir le mur qu'il a construit 
et à remettre les lieux dans leur état primitif; 

Attendu (|ue, sur appel, le tribunal correc- 
tionuel de Liège a confirmé cette décision par 
le jugement qui fait Tobjet du pourvoi ; 

Attendu que les propriétés qui touckent à la 
voirie vicinale sont assujetties à la servitude 
d'alignement ainsi qu'aux mesures administra- 
tives que commande l'intérêt de la salubrité 
publique^ 

Que, par suile, le règlement provincial et 
le règlement communal précités, qui défendent 
de biitir le long de la voie publique, sans auto- 
risation préalable, sont légaux et obligatoires; 

Attendu que des constatations du jugement 
attaqué il résulte que le demandeur a construit, 
à Jemeppe, un mur de clôture, sans autorisa- 
tion préalable du collège des bourgmestre et 
échevins, et môme, nonobstant l'avertissement 
qui lui a été donné le 33 juin 1868 par ledit 
collège ; 

Qu'il en ressort encore que ladite construc- 
tion a été faite le long de la voie publique, ce 
que le jugement déduit, non-seulement de Taveu 
de Périn, qu'implique nécessairement sa de- 
mande d'autorisation pour construire, mais de 
ce qu'en admettant même, ce qui, d'après le ju- 
gement, n'est pas établi, que le mur se trouve 
eu quelques endroits, à une certaine distance 
de la voie publique, cette distance ne serait 
pas assez grande pour affranchir les construc* 



tions élevées dans cette zone, des obligations 
prescrites par les règlements dans Tintèrét de 
la voirie vicinale ; 

Attendu que si, k la date du ai avril 1868, 
le demandeur s'est adressé à Fadministralion 
communale pour obtenir Tautorisation de bâtir, 
il est établi, par le jugement attaqué, qu'à la 
date du S3 juin suivant, ceHe autorisation lui 
a été refusée ; 

Attendu que, quelque loug que soit le temps 
que l'administration communale a mis à sta- 
tuer sur la demande de Périn , il n'appartient 
pas à l'autorité judiciaire de connaître des mo- 
tifs de ce retard; 

Qu'il n'apiiartieut pas non plus au deman- 
deur de se prévaloir de ce retard pour e» dé- 
duire la justification dn fait lui imputé ; 

Que s'il est vrai que 1 art. 80 du règlement 
provincial prescrit u l'administration commu- 
nale de donner l'alignement sollicité dans la 
huitaine de la demande qui en est faite, aucune 
disposition de ce règlement n'attache une 
sanction quelconque à la non -exécution do 
cette prescription et n'autorise le propriétaire 
à passer outre à l'exécution de la construction 
projetée ; 

Que si la loi du l^»^ février 1844 contient, 
en matière de voirie urbaine, une disposition 
à cet égard, elle subordonne toutefois la ren- 
trée du propriétaire, dans le droit de bâtir sans 
autorisation , à une mise en demeura de l'ad- 
ministration communale et à une dénonciation 
de cette formalité à la dépulation permanente, 
ce qui ne se rencontre même pas dans l'espèce ; 

Attendu que le règlement communal de Je- 
meppe sur la voirie et les constructions, pris, 
comme le porte son préambule, dans le but de 
déterminer les obligations des habitanta, dans 



900 



VOIRIE VIGINALE. 



l'intérêt de la salubrité publique, ne contient 
aucune disposition contraire au règlement pro- 
vincial de Liège du 25 juillet i8i3, et que le 
pourvoi n'en signale point ; qu'il suffit de com- 
parer les art. 2, 8, SI et 52 du règlement de 
Jemeppe avec les art. 80, 84 et 87 du règle- 
ment provincial pour se convaincre que les 
premiers ne sont que la reproduction fidèle des 
derniers; 

Qu*à la vérité, le règlement provincial dé- 
termine un délai dans lequel les autorités com- 
munales doivent statuer, sur les demandes 
d'autorisation de bâtir; tandis que le règlement 
communal est muet sur ce point; mais qu'il 
serait contraire à la raison de considérer, 
comme le prétend le demandeur, le silence du 
règlement communal, comme une dérogation 
au règlement provincial, alors surtout qu'il 
est certain que le règlement communal n'avait 
rien à prescrire à cet égard, la loi communale, 
pour les cas prévus àTart. 90, 108, et le rè- 
glement provincial à l'art. 80, contenant sur 
ce point, des dispositions introduites dans l'in- 
térêt de la prompte expédition des affaires, et 
que l'autorité communale n'avait pas le pou- 
voir de modifier ou de détruire ; 

Qu'on objecte vainement que le demandeur 
n'a pas été condamné pour avoir construit sans 
autorisation, mais pour une contravention à un 
alignement qui n'existe pas encore ; 

Qu'en effet, la contravention mise à charge 
de Périn, et déclarée constante en appel, était 
d'avoir fait construire sans autorisation un mur 
de clôture à son jardin rue Nihar, à Jemeppe; 
et qu'aux termes des articles 2 et B2 du règle- 
ment communal précité, le trilymal pouvait, 
outre la pénalité encourue pour la contraven- 
tion, prononcer, ainsi qu'il l'a fait, la répara- 
tion de la contravention, en condamnant le 
demandeur à rétablir les lieux dans leur état 
primitif; 



Attendu qu'en ordonnant celte mesure, le 
jugement attaqué n'a fait que prononcer la 
réparation de la contravention, telle que l'ius^ 
truction l'avait établie à charge du demandeur; 
que, pouvant ordonner ou ne pas ordonner la 
démolition de la construction , il pouvait en 
remettre l'exécution à l'époque de l'approba- 
tion par l'autorité supérieure de l'élargissement 
de la ruelle, décrété, comme le constate le ja- 
gement attaqué, par l'autorité communale de 
Jemeppe; 

Attendu que, si le jugement a stipulé un 
délai endéans lequel cette réparation devait se 
faire à peine de la voir exécuter par l'adminis- 
tration communale aux frais du condamné, à 
partir d'une époque déterminée, le demandeur 
n'a pas d'intérêt à se plaindre d'une faveur 
que le jugement lui accorde et qu'il aurait pu 
lui refuser en ordonnant la démolition immé- 
diate de la construction incriminée ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que les 
moyens invoqués à l'appui du pourvoi n*ODt 
aucun fondement; et attendu, au surplus, que 
la procédure est régulière et qu'au fait déclaré 
constant, il a été fait une juste application des 
dispositions réglementaires prémentionnées; 

Par ces motifs, rejette etc. 

(Du 3 mai 1869, Cour de cassation, — 2« ch. 
— Prés. M. Paquet; — Con. couf., M, Faider, 
premier avocat général.) 
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présentés, en 4871, 



par les députa tions permanentes 



AUX CCmSEILS PROVIMGIAUX. 



« Ne publierez-vous pas, cette 
année, votre utile analyse des Expo- 
sés provinciaux? Je le regretterais, 
car, depuis deux ans que la Revue 
communale fait cette publication, 
je n'ai pas manqué de la consulter, 
et je m'en suis félicité; j'y ai, en 
eflfët, trouvé l'idée de plusieurs 
améliorations pratiques que je me 
suis hâté d'introduire dans notre 

commune » Nous extrayons ces 

lignes bienveillantes d'une lettre 
que nous adresse le bourgmestre 
d'une localité importante. Nous 
avons reçu d'autres lettres dans le 
même sens et qui prouvent que 
nos lecteurs apprécient le travail 
auquel nous nous livrons pour 
leur donner la substance des rap- 
ports annuels présentés aux neuf 
conseils provinciaux. 

Outre ces preuves particulières 
de sympathie, nous sommes heu- 
reux de citer le témoignage public 
qu^a bien voulu nous donner M. le 
coûimissaire de l'arrondissement 



de Hasselt - Maesevck en faisant, 
dans son rapport annuel, une. men- 
tion flatteuse de la Revue commu- 
nale. On trouvera plus loin le pas- 
sage auquel nous faisons allusion 
(§ 4, Secrétaires communaux). Mais 
qu'il nous soit permis dès à^ pré- 
sent de le remercier de cette mar- 
que d'intérêt. 

Et nous ne laisserons pas pas- 
ser, sans en profiter, cette occasion 
de témoigner notre gratitude aux 
conseils provinciaux du Brabant et 
du Hainaut, qui ont chargé leur 
bureau de nous adresser, au sujet 
de la Revue communale^ des félici- 
tations dont nous sentons tout le 
prix. « Nous nous acquittons avec 
d'autant plus de plaisir de ce de- 
voir, nous ont écrit les honorables 
MM. Alb. Picard, président, Max. 
Veydt et E.-V.-J. do Fuisseaux, se- 
crétaires, que votre recueil a droit 
à l'approbation de toutes les per- 
sonnes qui s'occupent d'adminis- 
tration^ publique. » 

La lettre de M. le président du 
conseil provincial du Hainaut n'est 
pas moins flatteuse. L'honorable 
M. Brebart s'occupe spécialement 
d'un article que nous avons publié 
à la page 188 de ce volume, sur la 
législation de la salubrité publique, 
article qu'il veut bien qualifier de 
remarquable. 

Pour répondre cependant aux 
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réclamations dont nous i)arlions 
plus haut, nous ferons observer 
que nous ne sommes pas en retard 
et que, Tannée dernière, c'est éga- 
lement dans la livraison d'octobre 
que nous avons commencé le tra- 
vail dont il s'agit. Il est long, et on 
ne peut l'entamer avant d'en avoir 
tous les matériaux sous les yeux. 
Or, si les Exposés sont publiés de- 
puis plusieurs mois, il en est autre- 
ment des annexes de quelques-uns 
de ces recueils, lesquelles ren- 
ferment les rapports de MM. les 
commissaires d'arrondissement. 
Ces annexes se sont fait attendre 
plus longtemps, et en négligeant 
de les consulter nous aurions 
perdu un précieux élément d'in- 
térêt. 

Nous signalerons même, à ce 
propos, une fâcheuse tendance que 
nous remarquons dans plusieurs 
provinces : celle de priver le pu- 
blic de la connaissance de ces rap- 
ports. Ci-devant, ils étaient publiés 
comme suppléments des Exposés 
provinciaux; ce n'est plus mainte- 
nant que dans quelques provinces 
qu'on imprime ces rapports in ex- 
tenso. Dans d'autres, on se contente 
de les déposer sur le bureau du con- 
seil provincial. Ailleurs encore, la 
députation permanente les résume 
dans son propre Exposé. Sans con- 
tester rutilité de pareils résumés, 
ils ne doivent pas, selon nous, em- 
pêcher la publication textuelle des 



travaux des commissaires d'arron- 
dissement. Ces fonctionnaires sont 
bien en situation, tant pour juger 
l'application que les lois et les 
règlements reçoivent dans les com- 
munes de leur ressort^ que pour 
signaler les vices et les lacunes que 
cette application présente et pour 
indiquer les moyens d'y remédier. 
Un résumé de ces observations, si 
exact, si fidèle qu'il soit, ne peut 
avoir le 'mérite du texte même de 
ces notes prises en quelque sorte 
sur le vif. Nous faisons donc des 
vœux pour qu'on restitue ces rap- 
ports au public, persuadés que 
nous sommes que le législateur, 
en imposant ce travail aux com- 
missaires d'arrondissement , n'a 
pas voulu qu'il restât sous le bois- 
seau. Du reste, il y a quelque chose 
de plus éloquent que les plus beaux 
raisonnements du monde, ce sont 
les faits. Eh bien, que, dans les 
pages suivantes, on veuille par- 
courir les extraits que nous don- 
nons des rapports publiés de 
MM. les commissaires d'arrondis- 
sement, et on verra combien de 
renseignements utiles ils contien- 
nent, combiep d'améliorations ils 
signalent. Nos lecteurs, par les 
rapports qu'ils vont avoir sous les 
yeux, jugeront des fruits que pour- 
rait produire la publication de tous 
les documents de l'espèce. 

Pour permettre à nos lecteurs de 
juger de l'ensemble de notre tra- 
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vail, en liiême temps que pour faci- 
liter les recherches, nous donnons 
ici le sommaire de cette revue ana- 
lytique : 

§ i. Registres de Tétat civil et 
registres de population . 

§ 2. Élections. 

§ 5. Administrations communa- 
les. 

§ 4'. Secrétaires communaux. 

§ 5. Finances générales et com- 
munales; receveurs communaux. 

§ 6. Instruction publique. 

§ 7. Cultes. . 

§ 8. Bienfaisance. 

§ 9. Police. 

§ 10. Milice. 

§11. Hygiène. 

§ 12*. Travaux publics. 



y 



§ l". REGISTRES DE L ÉTAT CIVIL 
ET REGISTRES DE POPULATION. 

La tenue des registres de popu- 
lation fait, de la part de la dépu- 
tation permanente du lîainmit^ 
l'objet de quelques observations 
que nous ne pouvons que recom- 
mander à Tattention des adminis- 
trateurs de toutes les communes : 

La lenuo ilcs rcr:jijîlres de populalion donne 
lièa celle année à peu de remarques défavo- 
rables dans les communes de la proviucis 

Quelques irr(5gularit(^s ont néanmoins été 



coiislak'os, et il on est une qui se reproduit 
assez iV(5i}uemnienl. Eîle consiste en ce que 
les rensc'gîU'nionls relatifs atix personnes qui 
peuvent avoir changé do résidence sont fournis 
par les adminislralions communales ou récla- 
més p'ar elles sans qu'au préalable elles aient 
eu recours au rogislro de populalion, seule 
source oii l'on peut puiser C03 indications avec 
la certiliTJo de ne poi.it se tromper. 

Si Ton néglige ce moyen, l'administration 
communal?, cuargée de co npulser les registres, 
n'arrive pas lonjour.i à distinguer entre les 
diverses personues liguranl sous les mômes 
ncmiCi prénoms aux index al pliabé tiques. De 
là des lié.^iiations et des doutes. qui, non seule- 
ment rendent les recherches plus laborieuses, 
mais font niiîlre certaine défiance à l'égard de 
documents publics dont l'exactitude devrait 
n'êlro jamais révoquée en doute. 

Un semblable étal de choses peut miirc à la 
marche régulière des administrations, compro- 
mettre les intérêts du trésor et entraver les 
recherches de la justice. 11 ne faut qu'un peu 
plus de soin et d attention pour qu'il y ^soit 
porté remède. 

C'est ce que comprendront les administra- 
tions /communales, d'après les explications qui 
leur ont été données à ce sujet. 

U :e circûnstuiicc qui n'est pas prévue par 
les instructions sur la tenue des registres de 
populalion s'e>t présentée dans une des com- 
munes d? la province. 

A 

Une f: mme mariée nya.it quitté le domicile 
conjugal pour aller ré^id'r dans une commune 
autieqiio celle habitée par soit mari, l'admi- 
nislralion «le celt(> dernière localité n'avait pas 
cru {>oiivoir lui délivrer un certificat de chan- 
gement de résidence sans le consentement du 
chef de la famille. 

Il est évident eue les admiiii^^lralions corn- 
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munales ne peuvent s'immiscer dans Texamen 
de questions d'étal qui sont de la compétence 
des tribunaux, et c'était bien ie cas de leur 
laisser le soin de prononcer et de faire respecter 
les droits de cliacuu des époux. 

. Ce que la loi du 5 juin 1 856 ordonne de 
constater, c'est ie simple fait du changement 
de résidence. Or, dans l'espèce, le changement 
de résidence avait eu lieu et il incombait à 
l'administration communale de le déclarer. 

Nous ne saurions assez insister 
sur cette dernière remarque de la 
députation du Hainaut. Trop^^sou- 
vent, les administrations commu- 
nales s'érigent en censeurs et en 
juges dans des cas où elles n'ont 
qu'une simple formalité à remplir. 
Cette pratique fâcheuse n'est pro- 
pre qu'à les dépopulariser en môme 
temps qu'à jeter l'odieux sur les 
lois et les règlements, dont, en 
agissant ainsi, on augmente inu- 
tilement la rigueur. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement de Mons signale plusieurs 
irrégularités qui ont le grave in- 
convénient de mettre en danger 
l'état des familles : 

Les registres de l'état civil sont générale- 
ment bien tenus. Si, dans quelques communes, 
j*ai eu à constater plusieurs omissions ou irré- 
gularités, j'ai lieu d'espérer que les recomman- 
dations que j'ai faites pour en empêcher la re- 
production, seront elEcacos. 

J'ai notamment remarqué que, dans certaines 
localités, les officiers de 1 état ci\ il laissaient 
écouler un trop long intervalle de temps entre 



la rédaction des actes et l'apposition de leurs 

signatures au bas de ces mêmes actes ; que, 
dans d'autres, la mention marginale de la In- 
timation des enfants, arrivée par suite du 
mariage de leurs père et mère, ne se faisait 
pas en temps utile; dans d'autres encore, j'ai 
dû faire ressortir le peu de soin qu*on apportait 
à recueillir instantanément les signatures des 
personnes lettrées qui participaient aux actes 
de l'état civil, soit comme déclarants, soit 
comme témoins, soit en qualit i de parties con- 
tractantes. 

Les actes de l'état civil délivrés sur timbre, 
par extraits, sont généralement passibles de. 
taxes établies par 1 usage et qui diffèrent ainsi 
suivant les localités. 

Ces taxes différentielles sont appréciées 
diversement et souvent d'une façon peu bien- 
veillante par les populations. 11 conviendrait, 
ce me semble, pour faire disparaître cet incon- 
vénient) de recommander aux administrateurs 
communaux chargés de l'étal civil, de faire ap- 
plication du tarif établi par l'arrêté royal en 
date du ^i mai 1827. 

En vue de rendre moins onéreuses aux 
familles les formalités qui précèdent le mariage, 
j'estime également qu'il y aurait lieu d'engager 
les officiers d'état civil à faire, le cas échéant, 
un usage plus fréquent du Pro Deo en faveur 
des indigents et en même temps des avis du' 
conseil d'État en date des 16 juillet 1805 et 
19 mars 1808. 

Dans lès communes frontières, les mariages 
entre regnicoles et français sont assez nom- 
breux; l'art. 171 du code civil trouve, dans 
l'espèce, son application, et cependant les 
époux ne sont généralement pas mis à même, 
à leur retour en France, de remplir les forma- 
lités imposées par la loi. 

M. le commissaire de Farrondis- 
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sèment ôiAth revendique, en fa- 
veur des secrétaires communaux, 
le droit que nous avons plus d'une 
fois réclamé pour eux de ne tenir 
les registres de l'état civil que 
moyennant une rétribution spé- 
ciale et indépendante dé leur trai- 
tement principal : 

Je faisais remarquer, dans mon dernier rap- 
port, que les écritures relatives aux actes de 
l'état civil étaient généralement tenues par les 
secrétaires communaux; en effet, iln'y a dans' 
Tarrondissement que quatre officiers de l'étal 
civil qui rédigent eqx-mêmes leurs actes, et 
. deux qui se font aider par un employé autre que 
le secrétaire et régulièrement nommé selon' les 
prescriptions de Tart. 93 de la loi communale. 
Partout ailleurs, si l'on excepte quatre com- 
munes, les secrétaires prêtent leur concours à 
l'officier de l'état civil sans rétribution aucune, 
et ce, bien souvent par suite d'une erreur de 
droit généralement |:épandue et qui consiste à 
penser que les fonctions d'aidant de Tofficier de 
l'état civil, sont inhérentes à la qualité de 
secrétaire communal. Indépendamment de l'in- 
justice qu'il y a de grever, gratuitement, les 
secrétaires d'une besogne qui ne ressort pas, 
ifso jure, de la nature de leurs fonctions, cet 
état de choses a aussi l'inconvénient de laisser 
éventuellement Tofficier de 1 état civil désarmé 
vis-à-vis de la négligence du secrétaire ; il est 
hors de doute, en effet, qu'eu donnant à Toffi- 
cier de Tétat civil la faculté exc^tionnelle de 
nommer et de congédier ad nutum^son employé 
particulier, la loi a eu en vue de laisser reposer 
sur sa tête toute la responsabilité des infrac- 
tions, en lui donnant le moyen de se mettre à 
Tabri des fautes d'uii .employé incapable ou 
négligent, ce qu'il ne peut faire s'il* est privé 
de tout moyen cbercitif envers le secrétaire, 
qui est trop souvent la seule personne de la 
commune qui réunisse les conditions d'aptitude 
pour remplir cette charge. C'est ainsi que, cette 



année encore, un officier de Fëtat civil de 
l'arrondissement a eu à subir plusieurs con- 
damnations du chef de contraventions relevées 
dans les registres courants et ce, malgré les 
recommandations qu'il avait pu faire au secré- 
taire. Ce dernier eût été sans doute plus vigi- 
lant, s'il avait été placé dans le cas de craindre 
la perte d'un traitement. Il conviendrait, je le 
répète, que cette situation fût régularisée par 
l'application ponctuelle dès dispositions de 
1 art. 03 prérappelé. Du reste, l'exemple que 
je viens de citer est exceptionnel et je me plais 
à reconnaître que généralement la tenue et la 
conservation des actes de l'état civil sont 
l'objet des soins et de l'attention des fonction* 
naires préposés à ce service si important, et 
que leur vérification ne donne lieu chaque fois 
qu'à des observations de peu d'importance. 

Ce n'est pas seulement une 
injuste aggravation de besogne qui 
s'impose aux secrétaires commu- 
naux lorsqu'ils sont chargés, sans 
rémunération spéciale, de tenir les 
registres de l'état civil; c'est aussi 
une responsabilité d'autant plus 
lourde que, c'est à eux que le pu- 
blic, sinon l'autorité, impute le 
plus souvent la négligence des offi- 
ciers de l'état Civil. C'est ce que fait 
voir M. le commissaire de l'arron- 
dissement de Charleroi : 

Les secrétaires communaux chargés des 
écritures les tiennent, la plupart régulièrement, 
mais les officiers de l'état civil négligent trop 
souvent de signer ima>édiatement ou dans un 
bref délai, les actes de naissance, de décès et 
de publication rédigés en leur absence. Aussi 
m'arrive-t-il, chaque année, de constater dans 
ces acttîs l'absence d'un certain nombre de 
signatures. 

Il y a de très-bonnes chosesi à 
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puiser dans les observations de 
M. le commissaire de l'arrondisse- 
ment de Hasselt-Maeseyck, 

J'apporte toujours le plus grand soin à Texa- 
men des actes do rotai civil ot, do leur côt^, 
les administrations communales, qui conijucn- 
nenl l'extrême imporlanco de colle branche du 
service, cherchent a la rendre aussi irrépro- 
'Chablo que possible. Toutefois, la matière est 
délicate et le code civil a une foule d'exigences 
do détail qu'il est quelquefois malaisé d^? bien 
suivre. Quant aux actes de naissance et de 
décès, leur rédaction, aidée presque partout de 
formules imprimées qu'il s'agit seulement de 
remplir par quelques indications, cette rédac- 
tion est peu ou pas sujette à observation, si ce 
n'est parfois pour l'orthographe des noms. Ce 
sont les actes de mariage qu il est beaucoup 
plus diflicile de dresser sans inadverlance. Si 
une question imprévue ou douteuse se présente, 
les communes ont le l^on esprit de consuiter 
M. le procureur du roi ou moi à l'occasion, et 
la solution qu'elles reçoivent les tire d'incerti- 
tude. Le fond du libellé est donc régulier; mais 
c'est assez souvent dans certains côtés plus ou 
moins acqpssoires que s'introduisent des irré- 
gularités. Ainsi, dans quelques communes 
encore, on sVn réfère aux registres locaux 
pour le décès des ascendants, au lieu de pro- 
duire et d'annexer les extraits mortuaires ; 
ailleurs, la mention des ascendants est incom- 
|.lète; les renvois ne sont pas approuvés, con- 
trairement à l'art. 42 du code civil; on n'in- 
dique pas la profession du fiitur ou de la future; 
la mention est oubliée s'il y a contrat de 
mariage et si la demande en a été fuite aux 
fulurs; les interlignes ne sont pas barrées. J'ai 
trouvé des signatures de frères, témoins au 
môme mariage, d'une orlhograjibe différente. 
Dans une localité importante d'un canton 
voisin, comme je m'étonnais que le grand 
nombre d'actes n en comprit aucun de présen- 
tation d'enfant sans vie, on me fit connifilrc 
que la mention dos morts-nés ne figurait pas 



aux registres, que l'on ignorait qu'elle fût 
obligatoire. À cet aveu, qui me confondait, je 
m'empressai de détruire la grave erreur où 
l'on était tombé et indiquai les instructions 
qu'il y avait lieu dorénavant de suivre. Un 
memb'C du parquet de Basscit, à qui je crus 
devoir communiquer ma regrettable décou- 
verte, a, de son côté, adressé à la commune 
des recommandations de nature à rendre impos- 
sible le retour de pareilles lacunes. 

Nous devons encore citer une 
observation de M. le commissaire 
de l'arrondissement de Thuin, au 
sujet des registres de Fétat civil : 

Dans beaucoup de communes, on se sert de 
formules en partie imprimées, et ce mode me 
paraît vicieux ; en effet, si l'employé chargé du 
travail gagne le temps qui lui serait nécessaire 
pour écrire la partie de l'acte qui est imprimée, 
il doit perdre un temps à peu près égal à cal- 
culer l'espace dont il. a besoin pour remplir 
l'autre partie et à bâtonner les blancs. D'uu 
autre côte, les registres en partie imprimés et 
en partie écrits et couverts de nombreux traits 
de plume, présentent un aspect peu agréable 
à l'œil. 

Mais, si nous reproduisons cette 
observation^ ce n'est pas pour nous 
y rallier. Nous sommes au con- 
traire d'avis que l'usage des for- 
mules imprimées, avec blancs à 
remplir, est très-recommandable 
et que si les légers inconvénients 
que fait valoir le passage ci-dessus 
existent réellement, c'est peu de 
chose auprès des facilités et des 
garanties que procurent les formu- 
les imprimées dont l'emploi se ré- 
pand de plus en plus. Dans plu- 
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sieurs provinces, cest rautorité 
elle-même qui Tencoura^e en four- 
nissant ces imprimés aux commu- 
nes. Du reste, cette pratique est 
loin d'être nouvelle et il est plus 
.d'une commune de notre pays où 
elle était déjà usitée avant l'intro- 
duction du code civil. 

Citons, pour finir ce paragraphe, 
d'utiles observations de M. le com- 
missaire de l'arrondissement de 
Uasselt'fflaesej/ck y au sujet de la 
tenue xles registres de population : 

Celte partie du service administratif n'offre 
aucune des difficulle's que rencontre la tenue 
de l'état civil, et il suffit que le secrétaire ou 
l'employé qui en est chargé y apporte de l'cx- 
aclilude et tienne compte exact de Tiulilulé de 
chaque colonne du registre, pour que la 
besogne soit bien faite et se maintienne au 
courant. Ces soins bien simples sont actuel'e- 
ment la règle dans le ressort et à chacune de 
mes tounii^ei je m'assure qu'ils se couOrment. 
Les lacunes qui se présentent encore sont rares 
et tendent à disparaître successivement. Elles 
ne portent, en général, que sur l'indication du 
domicile. Les feuillets de trois ou quatre regis- 
tres, en outre, ne sont pas encore parafés par 
le bourgmestre, malgré mes observations anté- 
rieures. Quant à l'inscription des habitants, le 
moyen me manque de m'assurer qu'elle est 
partout bien complète, mais il n*y a pas lieu de 
suspecter les affirmations qui me sont données 
à cet égard. Toutefois, Tannée dernière, j'ai 
constaté qu'au chef-lieu d'un canton voisin, où 
l'apalhie du secrétaire est d'uu caractère incu- 
rable, les registres au sujet desquels je lui 
adresse toujours les admonestations les plus 
sévères, se trouvaient encore en désarroi sous 
ce rapport. Dans une autre localité, le secré- 
taire, révoqué, il y a plusieurs mois, avait aussi 



lai.ssé le document en désordre, mais le nouveau 
titulaire, qui est actif et zélé, doit avoir rétabli 
actuellement les choses dans une voie normale. 
Deux localités du canton de Sainl-Trond, des- 
servies par le même secrétaire, présentent un 
autre genre d'irrégularité. Los nouveaux 
registres prescrits par les instructions du 
Bl octobre 186G sont achetés et présents au 
local des administrations, mais ils restent sans 
emploi et l'on continue à se servir des ancien- 
nes formules, en dépit de mes iustances répé- 
tées depuis celle époque. 



§ 2. ÉLECTIONS. 

I 

L'intervention des dépuialions 
permanentes s^cxerce dans deux 
catégories de contestations électo- 
rales : 1^ dans la révision des listes 
électorales; 2^ dans la vérification 
des élections communales. . 

Il n'y a qu'un petit nombre d'ex- 
posés qui fassent connaître des dé- 
sions notables en ces matières. 
Celiii de la province de Limbourg 
s'exprime ainsi quant à la révision 
des listes électorales : 

La révision des listes faiteau mois d'août 1 870 
a donné lieu, do la part de M. le commissaire de 
l'arrondissement de Tongres, à trois réclama- 
lions qui ont été accueillies, et, de la part de. 
particuliers, à neuf autres qui toutes ont été 
rejetéos. # 

, Parmi celles-ci, il en est une qui doit être 
mentionnée spécialement. Elle nous avait été 
adressée dès le 23 août. Or, les listes électo- 
rales, qui sont closes définitivement le 3 sep- 
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tembre, peuvent être modiCées jusqu'à cette 
date par le collège des bourgmestre et éche- 
vinSy soit d'office, soit ensuite d'observations. 
Ce n'est donc que le 3 septembre qu'on peut 
se dire lésé dans le sens de l'art. 11 de la loi 
du 5 mai 1869 et que le recours est ouvert 
auprès de notre collège. La réclamation était 
dès lors nécessairement îfans objet à la date où 
elle fut faite et ne pouvait être admise. 

Aucune de nos décisions n'a été déférée à la 
cour d'appel. 

La députation permanente de la 
province de Namur rapporte quel- 
ques-unes de ses décisions en ma-, 
tière de liste électorale. 

C'est ainsi qu'elle a décidé qu'on 
doit considérer comme Belge et 
porter sur les listes comme tel 
celui qui, sous l'empire de la loi 
fondamentale du 24 août 1815, est 
né dans le royaume, de parents y 
domiciliés, alors même que, dans 
son acte de naissance, ses parents 
seraient mentionnés, non comme 
étant domiciliés, mais simplement 
comme demeurant dans une localité 
du royaume. 

La même députation a décidé 
qu'on peut inscrire sur les listes 
électorales un citoyen à raison de 
la possession d'un cheval, alors 
même que les faits constatés par 
l'enquête ne démontrant pas que 
la propriété du cheval appartient 
plutôt au réclamant qu'à son père. 
Il suffit que l'enquête établisse que 
le réclamant s'en sert pour l'exer- 



cice de sa profession, et que la po- 
sition de fortune de sa famille lui 
permet d'en avoir la possession. 

En matière de vérification d'élec- 
tions communales, nous trouvons 
les renseignements qui suivent 
dans le rapport de la Députation 
permanente du Hainaut. 

11 a été procédé en 1870 à 92 élections pour 
le remplacement de conseillers communaux 
décédés ou démissionnaires, ainsi que pour la 
composition du conseil de la nouvelle commune 
de Flénu. 

L'une de ces élections a été annulée d office 
par notre collège, parce que le bureau électoral 
avait fait application de dispositions législatives 
abrogées ou modifiées par la loi du 19 mai 1867 
et qu il n'avait tenu aucun compte des pres- 
criptions de cette loi, non plus que de celles de 
l'arrêté royal réglementaire du 17 août de la 
même année. Il en résultait une irrégularité 
grave viciant l'élection daYis son ensemble. 

Nous avons pris deux autres décisious 
d'office, la première pour terminer les opéra- 
tions que, selon lé procès-verbal, le bureau 
électoral avait laissées incomplètes et pour en 
proclamer le résultat ; l'autre validant condi- 
tionnellement l'élection d'un fonctionnaire de 
l'administration des eaux et forêts. L'autorisa- 
tion de cumul exigée par Fart. 14 du code 
forestier a été accordée à 1 intéressé par arrêté 
royaldul0mail870. 

Nous avons admis la réclamation d'un can- 
didat intéressé tendant à la revendication de 
bulletins portant son nom précédé du mot 
Monsieur. 

S il faut s'en tenir aux dispositions des 
art. 6 et 7 de la loi relative aux fraudes en 
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matière électorale, il y a lieu toutefois d'appor- 
ter, dans Tapplication de cette loi, la tolérance 
compatible avec son esprit; le mot Monsieur 
précédant le nom d'un candidat ne représen- 
tant qu'une simple appellaliou ou formule de 
politesse, n'est nullement de nature à vicier un 
bulletin, alors surtout qu'il n'existe au(?un 
indice de fraude. 

Nous avons donc admis ces bulletins comme 
valables et, par suite, le résultat de l'élection 
a dû être modifié. 

Sept autres réclamations nous on tété adres- 
sées et ont toutes été rejetées pour les motifs 
suivants : 

Deux étaient tardives; deux, parce que les 
dispositions de Tart. 45 de la loi communale 
n'ont pas été rigoureusement observées. Aux 
termes de cet article, les réclamations en ma- 
tière d'éleçlions communales doivent êtrd 
remises par écrit (et non envoyées ou adres- 
sées) soit au greffier du conseil provincial, soit 
au bourgmestre de la commune, à charge par 
ce dernier de les ti^smettre, daus les trois 
jours, à la dépulation permanente. ^ 

La cinquième, motivée sur ce que les récla- 
mants, au nombre de deux, auraient été convo- 
qués tardivement et que, par suite, ils se seraient 
trouvés dans l'impossibilité de se rendre au 
scrutin. 

En tenant pour exact que les dispositions de 
l'art. ^1 de la loi communale aient été mécon- 
nues à l'égard des réclamants el que celte cir- 
constance les aurait empêchés de prendre part 
au vote, les Résultats de réieclion n'auraient 
pu être modifies en aucune manière. 

La sixième, motivée sur ce que, contraire- 
ment aux prescriptions de la loi du 1 9 mai 1867 
sur les fraudes en matière électorale, les bulle- 
tins de vote n'ont pas été remis au réclamant 



en môme temps que la lettre de convocation, et 
que ce n'est qu'à la suite d'une réclamation 
verbale faite au secrétaire communal qu'il a pu 
obtenir ces bulletins l'avanl-veilledo l'élection. 

Si l'irrégularité dont s'est plaint le récla- 
mant est regrettable, la remise des bulletins de 
vote à domicile, dans le délai prescrit par la 
loi, ne'^coastitue pas une formalité substan- 
tielle dont la tardiveté ou la non-exécution 
vicierait radicalemenl l'élection, alors surtout 
que le réclamant a pris part au vote, ainsi que 
cela résultait de la liste des volants annexée au 
procès-verbal.' 

Enfin la dernière contestait la validité d'un 
certain nombre de bulletins et n'était nullement 
fondée. 

Nous avons également repoussé, comme non 
fondéii, uiie autre demande d'habitants d' Ai- 
seau, tendant à faire assigner à chaque partie 
de la commune un nombre déterminé de con- 
seillers. 

• 

A l'occasion de l'élection de deux conseil- 
lers, le conseil communal de Chièvrcs a appelé 
noire attention sur l'opportunité- de faire, k 
l'égard de cette localité, l'application du môme 
article 6^de la loi communale. 

Le chiiTre seul de la population des hameaux 
ne suffit pas pour justifier la division sollicitée 
et il n'est d'usage de la faire que lorsque ces 
hameaux ont des inlérôts dislincts el que ces 
intérêts gont plus ou moins lésés. 

A défaut de cette dernière condition, il est 
sans conlredit préférable de laisser toute lati- 
tude au collège électoral pour lu nomination 
des conseillers. 

Agir autrement, ce serait en quelque sorte 
rétablir les dispositions abrogées de la loi sur 
le fraclionnem«'nl des communes. 

a9 
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La députation permanente du 
Limbourg s'exprime comme suit : 

Dans le cours de Tannée écoulée, des élec- 
tions extraordinaires onl eu lieu dans plusieurs 
communes dé la province, par suite de démis- 
sions ou de décès. Des deux qui ont été Tobjet 
de réclamations, une a été annulée. Trois autres 
ont été annulées d'office : une^ par le motif que 
Félection pour le remplacement de deux con- 
seillers de séries différentes avait eu lieu par un 
seul et même scrutin ; les deux autres, parce 
qu'on s'était servi de la liste revisée au mois 
d'août 1870 qui, aux termes de Tart. 47 de la 
loi du B mai 1869, entre seulement en vigueur 
le 1" mai 1871. 

Quelques autres élections péchaient sous le 
même rapport ; mais pour celle-ci la liste de 
1870 différait peu de celle del8G9, et son 
emploi n'avait pu déplacer la majorité. Eu pré- 
sence de cês erreurs constatées à plusieurs 
reprises, M. le gouverneur a jugé opportun 
d'adresser à ce sujet des instructions aux admi- 
nistrations communales, sous la date du ââ*dé- 
cembre 1870, circulaire qui est insérée au 
Mémorial administratif sous le n*^ 266» 

w 

Nous devons signaler encore une irrégularité 
commise à l'occasion de l'installation de deux 
candidats élus. Ceux-ci étaient parents d'autres 
conseillers au degré prohibé par la loi ; aussi 
leur élection ne fut-elle validée que sous la 
réserve que leur position serait réglée lors de 
l'installation. Quoique, à ce moment, l'incom- 
patibilité subsistât toujours, le conseil passa 
outre et leur fit pirêter serment. M. le gouver- 
neur suspendit aussitôt cette résolution, afin 
de les empêcher de participer aux délibérations 
du conseil. Ensuite de cette mesure, le conseil 
consentit à retirer Ta première décision. Une 
nouvelle élection eut lieu et les personnes 
installées à tort furent remplacées. • 

La députation permanente de la 



province de Namur rend compte 
de l'annulation de deux élections 
communales : 

Nous avons annulé Télection faite, le S no- 
vembre 1S70» à Wanliu, pour le remplacement 
d'un conseil communal démissionnaire, par le 
motif que, contrairement à l'art. %i de la loi 
du 30 mars 1836, le conseiller démissionnaire 
avait fait partie du bureau électoral en qualité 
de scrutateur. 11 nous a paru, en effet, que la 
disposition de l'art. 24 est générale et ne fait 
aucune distinction entre les conseillers sortants 
comme démissionnaires et ceux qui sortent par 
expiration de mandat. 

Dans une élection qui a eu lieu à Chastrès, 
il avait été procédé à un ballottage entre les 
sieurs Grégoire, Alexandre,elLebrun, Edouard, 
sous prétexte que la majorité était douteuse. 

Six bulletins avaient été retranchés à ce 
dernier, attendu qu'il existait dans la localité 
une autre personne ayant les mêmes nom et 
prénom. 

Le sieur Lebrun ayant été nommé au second 
tour de scrutin, nous avons cru pouvoir consi- 
dérer cette élection comme valide, tout en 
faisant remarquer que c'était à tort qu'il &Tail 
été procédé à un ballottage. 

11 résultait, en effet, suffisamment des pièces 
du dossier que Lebrun était, pour cette élec* 
tion, le seul candidat de ce nom notoirement 
connu comme tel et que, dès lors, le nom de 
famille était une désignation suffisante aux ter- 
mes du 3« § de 1 art. 6 de la loi du 19 mai 18C7. 



§ 3. ADMINISTRATIONS COMMUNALES. 

* 

On ne rencontre généralement 
plus dans les rapports des auto- 



EXPOSÉS PKOVi^^CIAUX. 



51i 



rites administratives, au sujet du 
défaut d'intelligence et de zèle des 
administrations communales, ces 
plaintes qui étaient si fréquentes il 
y a peu d'années encore. Un grand 
progrès s'est manifesté à cet égard, 
et, entre autres témoignages com- 
pétents, nous allons invoquer celui 
de M. le commissaire d'arrondis- 
sement de Hasselt-Maeseyck : 

Je De puis qu'apporter un témoignage nou- 
veau au sujet des excellentes dispositions qui 
animent généralement les administrations com- 
munales du ressort, et des soins qu'elles con- 
tinuent d'apporter à la gestion des intérêts 
complexes qui leur sont confiés. Sous ce der- 
nier rapport, je n'affirme pas, sans doute^ que 
les dossiers qui me sont adressés, soient toujours 
complets et les pièces traitées conformes aux 
instructions; mais lorsque Fou récapitule la 
foule de lois, arrêtés, circulaires ministérielles 
et provinciales à consulter et à'ïuivre surtout 
pour quelques catégories d'aflaires, il y a lieu 
de s'étonner que, dans la pratique, l'hésitation 
ne soit pas encore plus prononcée. En matière 
électorale, pour ne citer qu'une seule de ces 
catégories, nous sommes aujourd'hui en pré- 
sence d'un véritable dédale où il est difficile de 
ne pas s'égarer, et, à ce propos, j'eslimerais 
chose fort utile que la matière fût soumise à 
une sorte de codification, en fo'rme de manuel, 
où les autorités locales trouveraient un guide 
sur dans toutes les questions parfois fort déli- 
cates qu'elles ont à résoudre (i). 

Quant au bon esprit des administrations 



(i) M. le commissaire d'arrondissement a bien raison, 
et, nous-mèmo, nous avons plusieurs fois déjà émis le 
même vœu, comme voulait bien le rappeler Z'£<oi/6 bdgt, 
il y a peu de jours. 

Cette codification, en attendant qu'elle soit faite offi- 
oieUementi a été essayée par Tan des rédacteurs de la 



communales, il se manifeste non-seulement 
dans leurs relations avec les autorités dont 
elles relèvent, mais il exerce aussi une influence 
marquée sur les rapports personnels des mem- 
bres entre eux d'un môme conseil et sur ceux 
de cordialité et d'harmonie avec des collègues 
d'autres localités. Je n'ai guère renaarqué de 
dissentiment persistant entre communes qu a 
la suite de séparations d'où découlent, il est 
vrai, si elles ne sont pas acceptées volontaire- 
ment des deux parts, des froissements d'intérêt 
qui expliquent sinon jus^tifienl qneli^ues ran- 
cunes. 

Pendant le courant de Tannée dernière^ tou- 
tefois, le chef-lieu d'un canton limitrophe a 
fait ombre à ce tableau par l'hostilité dont 
quelques membres d'un conseil ont poursuivi 
le chef de la commune. Ce mauvais vouloir, qui 
avait certaines causes latentes, a fini par se 
manifester par diverses requêtes et plaintes 
lesquelles, déclarées non fondées par le pouvoir 
compétent, n'ont cependant pas découragé 
leurs auteurs; récemment encore, j'ai eu le 
regret d'être saisi d'une réclamation sur la- 
quelle il n'a pas été prononcé jusqu^ici, mais 
qui, à mon avis, n'est pas plus justifiable que 
les précédentes. Il est heureux, du reste, que 
des nuages de l'espèce ne soient pas plus fré- 
quents ; ils paralyseraient d'abord la marche 
des affaires locales et détourneraient ensuite 
les hommes de quelque valeur de tout désir de 
rendre service à la chose publique en acceptant 
l'un ou l'autre mandat au bout duquel les atten- 
drait un déboire assuré. Déjà, malgré les faci- 
lités générales de la situation, les candidats 
capables ne sont pas communs ; j'en sais quel- 
que chose lorsqu'à la suite ded vacances surve- 



Rewte communale, qui, d'ici à peu de jours, publiera un 
Code politique, contenant notamment la loi électorale, 
ainsi que la Constitution et les autres lois organiques, et 
indiquant sous chaque article l^s modifications qui y ont 
ëlë successivement apportées jusqu'à ce jour. 

. {Noie de la rédaction*) 
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nues^ j ai charge d*en désigner au choix du 
gouvernement...... 

Mes relations personnelles avec les adminis- 
trations communales restent, comme par le 
passé et sans exception aucune, marquées au 
coin des égards et de la confiance. Cette bonne 
entente, à laquelle j'attache beaucoup de prix, 
contribue pour une part sensible à faciliter la 
marche des affaires administratives. 

En eflTet, Tinfluenee personnelle 
dont jouissent les commissaires 
d'arrondissement, auprès des ad- 
ministrations communales, doit 
grandement contribuer à assurer 
la marche régulière tles affaires. 
Loin de croire qu'ils constituent 
un rouage superflu dans notre 
OBganisme administratif, nous pen- 
sons, au contraire, que leur inter- 
vention peut s'exercer très-efiBcace- 
ment, et nous adhérons aux obser- 
vations que fait M. le commissaire 
de l'arrondissement de Tournay 
sur l'utilité des visites que ces 
fonctionnaires font dans les com- 
munes : 

Les visites fréquentes du commissaire d'ar- 
rondissement dans les communes et les rapports 
journaliers existants entre les administrations 
locales et ses bureaux, facilitent considérable- 
ment la marche des affaires administratives ; 
les explications verbales, les conseils et avis 
donnés en dehors de la forme officielle avancent 
plus la solution de toutes les questions que la 
correspondance et les instructions officielles. 
C'est grâce à la fréquence do ces rapporjts et 
de ces relations quotidiennes que le service peut 
marcher régulièrement et sans entrave. La loi 
a du reste parfaitement f revu ce résultat lors- 
qu'elle a ordonné les visites annuelles des com- 



missaires d'arrondissement dans les communes 
soumises à leu^ juridiction. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement di Anvers fait, comme son 
collègue de Hasselt-Maeseyck, res- 
sortir le mérite des administra- 
tions communales, mérite d'autant 
plus grand, que leur besogne s'ac- 
croît sans cesse : 

L^expédition des affaires administratives 
s'est faite comme précédemment, avec régula- 
• rite. Elle est aussi rapide que le permet la 
multiplicité, sans cesse croissante, de la be- 
sogne. Cette augme^Uation de travail résulte, 
on le sait, du nombre de plus en plus considé- 
rable des délibérations et décisions tant des 
conseils que des collèges communaux, des for- 
malités nouvelles et des garanties spéciales 
prescrites par diverses lois récentes, et surtout, 
des demandes de renseignements, des requêtes, 
des réclamations de toute nature qui semblent 
augmenter dans les communes rurales, à raison 
de la diffusion de Tinstruction primaire, de 
l'accroissement de la prospérité générale, et 
par-dessus Vont, d'une plu^ active participation 
de chacun à la chose publique. 

Mais s'il est bon de stimuler la 
bonne volonté des administrations 
en ne leur marchandant pas les 
éloges qu'elles méritent, il est au 
moins aussi utile de leur donner 
des conseils et de ne pas leur mé- 
nager les critiques lorsqu'il y a 
lieu : 

Àimoz qu'on vous conseille et non pas qu'on vous loue, 

dit avec raison le poëte. 

A ce propos, nous nous permet- 
trons d'engager toutes les députa- 
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tiens permanentes à suivre l'exem- 
ple de celle du Huinaut, qui, cha- 
que année, donne l'analyse des 
décisions des conseils communaux 
et des collèges échevinaux qu'elle a 
eu à faire réformer, soit d'office et 
à l'amiable, soit en provoquant 
l'intervention du pouvoir royal. 
Nous empruntons à cette* analyse 
les passages qui suivent : 

Un arrêté royal du 1 B janvier 1 871 a annulé 
la délibération en date du S3 novembre précé- 
dent par laquelle le conseil communal de Froid- 
mont avait interdit, sous peine d'amende^ la 
circulation, dans la commune, des aliénés re- 
cevant des soins dans rétablissement existant 
en celle localité. 

Le conseil, en prenant une délibération con- 
traire à Tart. 33 du règlement de 1 hospice de 
Froidmonl, fait en exécution de l'arrêté royal 
du ^3 décembre 1866 et à Fart. 43, n« S, du 
règlement çrganiqne du l""' mai 1851, était 
sorti de ses attributions. 

Mis en demeure de rapporter celle délibéra- 
tion, il a laissé expirer le délai qui lui avait 
été fixé, sans obtempérer à cette invitation* 
M. le gouverneur suspendit Texécution de la- 
dite délibération, suspension que nous avons 
maintenue en exécution du § â de Tart. 86 de 
la loi communale. Mention de Fannulation a été 
faite sur le registre aux délibérations de la 
commune, eu marge de Tacte annulé. 

Un conseil communal avait pris une délibé- 
ration dans une séance pour laquelle les convo- 
cations n'avaient pas été faites régulièrement, 
c'est-k-dire selon les prescriptions de la loi du 
30 mars 1836. Invité à rapporter cette délibé- 
ration, comme entachée d'illégalité, il a salis* 
fait à cède demande. ' 

Un conseiller communal a réclamé contre la 



validité d'une délibération à laquelle il n'avait 
pu prendre part, le président xle l'assemblée 
lui ayant enjoint de sortir de la salle des 

séances. 

Il résulte de rinstruction à laquelle cette 
affaire a été soumise, que le réclamant avait 
réellement un intérêt direct dans la cause, que 
Tart. 68 de la loi communale lui était appli- 
cable cl que c'est avec raison que le président 
du conseil a interdit sa présence à l'assemblée. 

Un conseiller d'une autre commune a de- 
mandé l'annulation d'une séance du conseil 
communal, parce que cette séance avait été 
présidée par le bourgmestre qui exerçait anté- 
rieurement les fonctions de receveur com- 
munal. 

En présence de T incompatibilité entre ces 
fonctions, inscrite dans la loi, l'acceplation des 
fonctions de bourgmestre comportait implici- 
tement la démission de celles de receveur, et 
celte circonstance ne pouvait certainement 
annihiler le droit du bourgmestre de présider 
la séance du conseil communal. 

Ensuite d'instructions ministérielles, M. le 
gouverneur a suspendu Texéculion d'une dis- 
position du règlement d'ordre et de service 
intérieur arrêté par le conseil communal d'une 
ville de la province, suspension que nous avons 
maintenue. 

. Cette disposition était ainsi conçue : 

a Toute proposition étrangère à l'ordre du 
jour devra être remise au bourgmestre ou à 
9 celui qui le remplace au moins deux jours 
» avant l'assemblée. » (Art. 63 de la loi com- 
munale.) 

« Néanmoins le coUégt des bourgmestre et 
» échevins ne sera tenu de porter cette pro- 
» position à l'ordre du jour, qu'autant qu'elle 
D sera faite par le tiers au moins des membres 
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» du cousoil, conformémeDt.à l'art. Gâ de la 
» loi commimaie. » 

M. le bourgmestre a proposé de substituer 
au § 2 ci-dessus une nouvelle disposition qui 
serait ainsi conçue : 

« Celle proposition sera communiquée au 
conseil, à la première assemblée qui suivra 
» le dépôt qni en aura été fait entre les mains 
» du président ou de celui qui le remplace. » 

Cette disposition, ainsi rédigée, ne peut plus 
encourir le reproche qui a motivé la suspension 
et respecte le droit d'initiative qui appartient 
individuellement aux membres du conseil com- 
munal. Le* conseil a été ^gagé à modifier son 
règlement dans ce sens (i). 

Le conseil communal de La Louvière, invité 
à plusieurs reprises à faire la remise à la com- 
mune de Saint- Vaast des archives communales 
antérieures à la séparation de ces deux localités 
s'y est refusé jusqu'ici et insiste poUr rester en 
-possession de ces archives. 

M. le ministre de Tinlérieur, près de qui le 
conseil communal de La Louvière a fait valoir 
ses réclamations, a pensé qu'il y a lieu de faire 
dans ce cas Tapplication de l'art. IBl de la 
loi communale, c'est-à-dire de nommer trois 
commissaires chargés de régler le différend sous 
l'approbation de notre collège. 

Pour déférer au désir exprimé par M. le mi- 



(i) Nos lecteurs se souviendront qu'à la page 238 de 
ce volume , nous avons publié une savante dissertation 
sur la question dont il s-agit ici. Nous avons fait nos 
réserves quant à l'opinion de notre honoral^le collabora- 
teur, que nous considérions comme restreignant trop le 
droit d'initiative de chacun des membres do conseil com- 
munal. On voit que VauUylté supérieure s'est prononcée 
dans le même sens et que le bourgqAestre de la localité en 
question a fini lui-même par se ranger à la thèse la plus 
largo et la plus fiivoraUe aux droits des élus de la com- 
mnne. (NoU de la r^dootion.) 



nistre, nous avons procédé à la t^omination de 
ces trois commissaires. Ils régleront, s'il y a 
lieu, outre le différend au sujet de la possession 
des archives, le partage de tous les biens com* 
munaux et la répartition des dettes antérieures 
à la séparation. 

Une administration communale a soulevé la 
question de savoir si un conseiller qui reçoit de 
la commune une indemnité pour vaccination et 
un subside du bureau de bienfaisance, comme 
médecin des pauvres, tombe sous rapplicatioii 
des dispositions du § 6 de Fart. 48 de la loi 
communale. 

Celte question doit être résolue ajOSnoative- 
ment, si tant est que le conseiller auquel on 
fait allusion ireçoive un traitement ou un sub- 
side de la commune direelement. 

Les incompatibilités sont de droit strict et 
les dispositions qui les établissent doivent être 
entendues dans un sens restreint et rigoureux. 
Un médecin des pauvres, par exemple, jouis- 
sant d'un traitement à charge du bureau de 
bienfaisance, peut être membre du conseil com- 
munal, alors même que le bureau est subsidié 
par la commune. 

Un conseil communal a décidé, sous l'appro- 
bation de Tautorité supérieure, d'accepter la 
démission offerte par trois de ses membres. II 
n'appartient ni à Tautorité supérieure ni au 
conseil communal d'accepter ou de refuser la 
démission de conseillers. L'intention des mem- 
bres démissionnaires manifestée par écrit et 
communiquée au conseil, suffit pour faire con- 
sidérer la démission comme irrévocable et pour 
qu'il soit procédé, sans autre formalité, au rem- 
placement desdits membres. 

Un arrêté royal du 1**^ février dernier ordon- 
nait la convocation des électeurs de la com- 
mune d'Everbecq, à l'eltet de pourvoir à deux 
places vacantes dans le sein du conseil com- 
munal. 
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. Le collège des bourgmestre et échevins avait 
négligé de mettre cet arrêté à exécution, et le 
conseil communal, par délibération du 86 fé* 
▼rier, déclarait qu*il n'y avait pas lieu de pour- 
voir aux places vacantes. 

Cette délibération, méconnaissant le pouvoir 
attribué au gouvernement par Tart. SO de la 
loi communale, est illégale et sort des attri* 
butions du conseil. 

Par ces motifs, un arrêté royal du 30 mars 
Ta annulée et a prescrit de nouveau la convo- 
cation des électeurs. 

Les échevins d'une commune avaient requis 
le bourgmestre de convoquer le collège dans 
Tancienne salle de réunion dépendant d'un- 
cabaret, alors que la nouvelle salle communale 
comprise dans le bâtiment d* école récemment 
construit était préparée pour recevoir sa desti- 
nation. 

La prétention affirmée par ces échevins dans 
leur réquisitoire, allait à rencontre du but que 
l'on doit poursuivre partout avec persistance, 
c'est-à-dire la suppression des réunions des 
administrations communales dans les cabarets ; 
elle n'était justifiée par aucune considération 
quelconque et ne pouvait, en un mot, être con- 
sidérée comme sérieuse. On comprend qu'elle 
n'ait pu être accueillie. 

M. le commissaire de Farron- 
dissement de Soignies signale la 
négligence que Ton met parfois à 
convoquer les électeurs pour rem- 
placer les conseillers communaux 
décédés, démissionnaires ou qui 
ont transféré leur domicile ail- 
leurs : 

Assez souvent les conseils communaux 
n'usent pas de la faculté qui leur est laissée par 
l'art. ^0 de la loi communale, de convoquer le 



corps électoral s.haque fois qu'il s'agit de pour* 
voir à une Vacance survenue par l'une des cau- 
ses mentionnées ci-dessus. Us préfèrent attendre 
un renouvellement triennal, afin de ne pas dé- 
ranger les électeurs pour élire un seul conseiller. 
Sans doute lorsqu'une vacance se présente peu 
de temps avant le renouvellement d'une moitié 
du conseil, il n'y a pas d'inconvénient à reculer 
la convocation des électeurs jusqu'à l'époque 
fixée par la loi ; mais, à mon avis, l'on fait une 
mauvaise application de Tart. 20 précité et Ton 
méconnaît Fart. 4 en ajournant une élection 
au delà d'une limite de temps raisonnable,- 
attendu que, de cette manière, on arrive à lais- 
ser des conseils commuanux incomplets pen- 
dant le laps de temps qui s'écoule d'une 
élection triennale à l'autre, ce qui serait très- 
préjudiciable aux intérêts communaux, surtout 
dans les grandes localités. 

Nous partageons cet avis, mais il 
faut ajouter qu'en cas d'apathie de 
la part des conseils communaux, le 
gouvernement peut, aux termes du 
même article, suppléer à leur né- 
gligence, -et on a vu, un peu plus 
haut, que, dans une commune du 
Hainaut, il est intervenu à deux 
reprises diflFérentes pour faire com- 
pléter le conseil communal. 



§ 4. SECRÉTAIRES GOMMUIHAUX. 

Nous enregistrons avec plaisir 
les nouvelles marques d'intérêt 
que les députations permanentes 
et MM. les commissaires d'arron- 
dissement donnent aux secrétaires 
communaux. Presque tous les rap- 
ports de ces autorités contiennent, 
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au moins ^ un vœu en faveur de 
Famélioration de la position de 
cette classe si sympathique de 
fonctionnaires. 

Au premier rang des défenseurs 
des secrétaires communaux, nous 
retrouvons M. le commissaire de 
l'arrondissement de Hasselt-Mae- 
seyck^ et nous transcrivons ici ses 
judicieuses observations sur la 
suite qu'il /convient de donner aux 
réclamations des principaux colla- 
borateurs des administrateurs com- 
munaux : 

Un ouvrage qui tend à se répandre largement 
et dont le mérite et l'utilité sont sans conteste, 
la Revue communale, a cru devoir insérer dans 
son 3" volume , page 3^ , un extrait de mon 
rapport général de 1870 , où j'émettais quel, 
ques considérations destinées à appuyer la juste 
cause que plaident les secrétaires communaux 
pour obtenir une rémunération convenable de 
leurs services. Je remercie la direclion de /• 
Eevue d'avoir estimé que mon aide, en cette 
circonstance, serait de nature à contribuer au 
résultat dont il s'agit. Du reste, il est notoire 
aujourd'hui que Topiniou générale y est favo- 
rable et qu'elle no sera pas stérile. Le gouver- 
nement a été amené à déclarer aux Chambres 
qu'il rechercherait les moyens de faire droit, 
dans la mesure du possible, aux réclamations 
desdits fonctionnaires. Parmi ces moyens, M. le 
minisire de l'intérieur indique l'éventualilé d'al- 
léger leur besogne en les exonérant de tout ou 
partie des écritures qui ne regardent pas spé- 
cialement les intérêts de la localité. Mais est-ce 
bien là ce que demandent les secrétaires? 
Jamais un seul ne m'a fait entendre de plainte 
au sujet du poids du travail qui leur incombe, 
ni des heures qu'ils doivent y consacrer. Leur 
zèle y suiBt amplement. Ce qu'ils demandent, 



je pense, ce n'est pas d'être rétribués, en quel- 
que sorte, à tant la ligne, mais qu'il leur soit 
fait une position non-seulement en harmonie 
avec le savoir et l'intelligence dont ils doivent 
actuellement faire preuve, mais aussi avec les 
services que cette culture intellectuelle leur 
permet de rendre. Le point, dans mon opinion, 
qu'il s'agirait d'atteindre , c'est de les mettre 
dans une situation asse^ indépendante pour 
qu'il fût pei'mis de leur interdire certaines pro- 
fessions, comme celles de boutiquier et de ca- 
baretier. Dans les communes rurales, ce cumul, 
qui se rencontre parfois, est dé nature à faire 
naître des abus; en tout cas, il nuit à la consi- 
dération du fonctionnaire et à celle de l'admi- 
nistration dont il est le nrincipal agent. 

Les secrétaires communaux du ressort sui- 
vent sans déviation la ligne de conduite, quant 
au dévouement et à l'activité, qu'ils observent 
depuis longtemps, et si trois ou quatre d'entre 
eux avaient la force de vaincre leur apathie, 
qui, pour l'expédition des affaires d'ensemble 
surtout, est cause de relards fort, préjudi- 
ciables, le personnel entier serait excellent. 
Le remplacement de deux anciens secrétaires, 
celui de Schuelen et celui d'ExeUqui desservait 
aussi Uechtel, a amélioré encore cette situation. 
L'un et l'autre, qui sont décédés l'année der- 
nière, étaient intelligents et instruits, mais se 
montraient afQigés de celte manie inexplicable 
de remettre toujours à plus tard ce qui pouvait 
ou devait êlre traité immédiatement. Les nou- * 
veaux choix sont des plus heureux, et je serai 
désormais débarrassé des tiraillçmenls qui, de 
ce cOté, se reproduisaient sans cesse. 

Sur des instances qne j'ai cru pouvoir faire 
personnellement, plusieurs communes ont aug- 
menté le traitement de leurs secrétaires. Dans 
quelques autres localités, pareille mesure a élé 
prise sponlanément à l'occasion de la formctf^ion 
du budget du présent exercice ; mais ces majo- 
rations, qui varient de 50 à 100 francs, sauf 
une exception de 180 francs, sont encore loin 
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de parfaire aux intéressés un sort convenable 
et marquent que si la justice commence à luire 
pour eux, cette justice n'aviuice en môme temps 
que pede claudo. 

Indépendamment des nouvelles nominations 
à Schuelen et à Exel en commun avec Hechtel, 
dont je viens de parler, il a encore été pourvu 
à des vacances à Grand-Jamine, à Beek, à 
Meeuwen et à Niel-Asch. A Meeuwen, Tancien 
tilulaire s'est retiré après une longue carrière, 
où il a rendu à la commune les plus grands 
services et fait preuve d'un dévouement, d'une 
intelligence et d une activité réellement remar- 
quables. 

Du reste, dans la province de 
LimbourÇy on reconnaît générale- 
ment la légitimité des réclamations 
des secrétaires communaux; cela 
s'applique d'abord à la députation 
permanente, qui, dans son Exposé, 
émet un vœu formel en leur faveur; 
cela s'applique également à M. le 
commissaire de l'arrondissement 
de Tongres, qui, après avoir re- 
connu qu'ils méritent, en général, 
des éloges pour la manière dont 
ils remplissent leurs devoirs, ajoute 
que leur position devrait être amé- 
liorée. 

{iVouê achèverahê dam la prochaine livraison 
k paragraphe relatif aux eecrétaires commu- 
naux.) 



REPONSES 



AUX 



OUBSTWNS SOUMISES PAR DBS ABONNÉS. 



I. Ï^ARCOURS ET YAINE PATURE. 



HABITANTS DE COMMUNES LIMITROPHES. — LOCA- 
TAIRES. — USAGERS. 



Il existe à Jemeppe quelques centaine» 
d' hectares de prairies dont la plus grande 
partie appartient à divers habitants de Je- 
meppe et le reste à des étrangers. 

Les propriétaires ne jouissent que de la 
première herbe. Après l'enlèvement de celle-ci, 
la pâture appartient à la vaine pâture de la 
commune dudit Jemeppe. 

Jamais aucun fermier ni personne d'autre, 
non domicilié en cette localité, n*a bénéficié 
de cette pâture; les habitants seuls en ont tou- 
jours profité. 

Cette année, contrairement' aux règles éta- 
blies depuis un temps immémorial, quelques 
fermiers étrangers à la localité y ont conduit 
leurs bestiaux en pâture, prétextant qu'ils en 
avaient le droit à cause qu'ils ^exploitent du 
terrain à Jemeppe. 

L'administration communale a , à ce sujeti 
dressé procès-verbal CQUlre ces fermiers. 

io 
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A celte occasion, je viens vous prier, M. le 
rédactear, de me faire connaître par la voie de 
votre estimable journal quelle est la suite que 
pourra recevoir ce procès. 

Je vous ferai remarquer, M. le retfacteur, 
que la commune ne possède aucun titre, elle 
s'appuie sur le droit d'usage. 

Le droit de parcours et de vaine 
pâture a été établi par la loi rurale 
du 28 septembre 1791, mais cette 
loi ne commine pas de peine contre 
ceux qui useraient arbitrairement 
d'un pâturage dont ils n'auraient 
pas la^jouissance. 

Le délit de pâturage ne peut 
exister qu'en vertu d'un règlement 
communal porté en exécution des 
art. 77, n<* 4, et 78 de la loi du 
30 mars 1 836, mais l'exercice illé- 
gal de la vaine pâture peut donner 
lieu à une action civile. 

En d'autres termes, la réparti- 
tion et le mode de jouissance du 
pâturage sur les biens communaux 
sont réglés par les conseils com- 
munaux. Un règlement est le point 
de départ de la poursuite répres- 
sive. 

Les conseils communaux ne 
peuvent toutefois priver des ayants 
droit de leur jouissance. Ainsi, par 
exemple, si la servitude était réci- 
proque de commune à commune, 
il est certain que la liberté devrait 
être égale des deux côtés. 



En résumé, le droit de vaine pâ- 
ture appartient exclusivement aux 
habitants, si des titres ou des 
usages locaux n'y sont contraires. 
D'où la conséquence que si un ha- 
bitant d'une commune limitrophe 
fait paître ses bestiaux sur des 
prairies dont il a la location, mais 
qui sont situées sur un territoire 
qu'il n'habite pas, il se rend en 
premier lieu passible de dom- 
mages-intérêts et, en second lieu, 
ils'expose à une condamnation de 
simple police, si,^ nous le répé- 
tons, il existe un règlement local 
à ce sujet. 



H. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



taxk sur ik debit des boissons alcooliques 
i:t du tabac. — aban^don par i/ktat et la 
rnovmci:. — repuisk par la' commune. 



Un conseil pVoviucial se refusant à reprendre 
les taxes sur le débit des boissons alcooliques 
et le tabac, les communes ne pourraient-elles 
les reprendre au profil de la caisse commu- 
nale? 

La solution aflSrmativé de cette 
question n'est pas douteuse. 

En principe, les communes ont 
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un droit illimité de s'imposer. 
Elles peuvent fixer comme elles 
l'entendent et sauf l'approbation 
royale, l'assiette aussi bien que le 
montant de leurs propres taxes. 
Ce droit d'imposition s'étend 
« dans toute l'étendue du ressort 
» territorial de la commune , non- 
» seulement sur les personnes qui 
» l'habitent, mais aussi sur les im- 
» meubles qui y sont situés, sur 
» les objets qui s'y trouvent et les 
» industries quisij exercent. » Tels 

sont les termes de plusieurs arrêts 
de la cour de cassation (arrêts du 
7 mars J836; du 28 juillet 1842; 
du 5 inai 1859). 11 suffit donc, pour 
établir un impôt local quelconque, 
que le conseil communal le vote 
et que la délibération soit approu- 
vée par arrêté royal. * 

En fait, il nous paraît très-pro- 
bable que, dans les provinces où 
le conseil provincial a refusé de 
reprendre la taxe sur le débit des 
boissons alcooliques et du tabac, 
abandonnée par TËtat en vertu de 
la- loi du 3 juillet dernier, le gou- 
vernement ne s'opposera pas à ce 
(jue cette base d'imposition soit 
reprise par la commune (i). 



m. LISTES ÉLECTORALES, 



électeur a titre successif. — délai 
d'inscription et de réclamation. 



(i) Au mom^nl de meUrc ioiia presse, nous apprenons 
que le conôcil communal d'FllerhccK liiz-Hruxcllcs a volt* 
a reprise pur la coniioani» dos tuxe^s dont il s'ajril ici. 



Du 1<:<^ au li aoûl, les collèges révisent les 
lisles électorales, inscrivent tous ceux qui ont 
droit d'y fyurer^ etc. Le 15 août, meurt le 
dernier survivant des époux , laissant une for- 
tune assez importante, imposée au delà du droit 
électoral. Le fils invoque son inscription sur les 
lisles. En a-l-il le droit? Je j^enche pour la 
négative; c'est, selon moi, un jour trop tard. Si 
la mère était morte le 14 et que le collège eût 
négligé son inscription , alors le fils eût eu le 
droit de réclamer contre Tomission de sou 
nom; après celte date, cette réclamation ne 
me semble pas pouvoir être admise. 

Le fils dont il s'agit étant devenu 
électeur, à titre successif, dans Tin- 
tervalle qui sépare la révision de la 
clôture définitive des listes, il est 
indubitabfe qu'il avait droit à son 
inscription. C'est non jusqu'au 15, 
mais jusqu'au 30 août, qu'il pouvait 
la demander au collège, qui n'a 
clôturé définitivement les listes que 
le 5 septembre. (Loi du 5 mai 1869, 
art. 3 et 5.) 

En admettant même que sa mère 
fût décédée après la clôture défini- 
tive, il aurait encore été facultatif 
au fils héritier de se pourvoir de- 
vant la députation permanente jus- 
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qu'au 25 septembre. (V. les art. H 
et i 3 de la même loi et notre com- 
mentaire, t. 2, p. 202.) 



iV. FABRIQUES D'ÉGLISES. 



CONSEIL DE FABRIQUE. — INCOMPATIBILITÉS. — 

ÉTRANGER. 



Ua étranger peut-il faire partie d'une fa- 
brique d'église? La loi étant muette sur ce 
point, qu'en pensez- vous? C'est le cas chez 
nous : on réclame contre Tadmission d'un Hol- 
landais, qui vient d'être nommé, et le collège 
doit aviser. 

Pour l'incompatibilité entre la 
qualité d'étranger et les fonctions 
de membre du conseil de fabrique, 
on peut alléguer l'art. 6 de la Con- 
stitution , portant que les Belges 
sont seuls admis aux emplois civils 
et militaires. 

Les fonctions dont il s'agit tom- 
bent-elles sous le coup de cette 
disposition ? 

Remarquons d'abord que le but 
de l'art. (> est de donner à la nation 
une garantie contre un abus dan- 



>gereux que le gouvernement pour- 
rait faire de son droit de nommer 
aux emplois publics; le législateur 
constituant n'a pas voulu que le 
pouvoir pût, dans des intentions 
suspectes, se créer des auxiliaires 
complaisants, en appelant un grand 
nombre d'étrangers dans le pays; 
il n'a pas voulu non plus qu'on pût 
priver les citoyens belges du béné- 
fice des emplois rémunérés par le 
budget. 

Ces deux motifs d'exclusion 
n'existent pas quand il s'agit de 
fonctions électives et gratuites, et 
celles des fabriciens sont daïis ce 
cas, puisque, une fois le conseil de 
fabrique créé, il se recrute par 
voie d'élection. « Les conseillers 
qui devront remplacer les mem- 
bres sortants seront élus par les 
membres restants, » dit l'art. 8 du 
décret du 30 décembre 1809. 

D'autre part, les fabriciens ne 
touchent pas de traitement. 

Ce que nous disons de l'inter- 
prétation de la Constitution est si 
vrai que lorsque nos lois orga? 
niques, comme la Constitution elle- 
même, ont déterminé les condi- 
tions nécessaires pour être appelé 
aux fonctions électives, elles ont 
eu soin d'y ranger la qualité de 
belge. Nous renvoyons aux art. SO 
et 56 de la Constitution pour les 
représentants et sénateurs, 38 de 
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la loi provinciale pour les conseil- 
lers provinciaux/ 47 de la loi 
communale pour les conseillers 
communaux. 

Évidemment ces divers articles 
auraient été parfaitement inutiles 
si l'art. 6 de la Constitution avait 
pour effet de reutdre les étrangers 
incapables d'être revêtus de tous 
mandats électifs en Belgique. 

Il faudrait, pour qu'un étranger 
ne pût être élu membre d'un con- 
seil de fabrique, que la législation 
sur la matière l'interdit formelle- 
ment. Mais le décret du 30 décem- 
bre 1809 est muet sur ce point, 
comme le dit notre correspon- 
dant. 

Ajoutons que lorsque le gouver- 
nement présenta aux Chambres un 
projet de loi refondant complète- 
ment ce décret, il proposa plu- 
sieurs incompatibilités nouvelles, 
mais il ne dit mot des étrangers. 
Même silence de la section cen- 
traie (i). (Voir, aux Annales parle- 
mentaires ^ le projet de loi et 
l'exposé des motifs, session de 
1864-1868, p. 246-330, et le rapport 
de M. Van Humbeeck, session de 
1865-1866, p. 123-154.) 



(i) On sait que de ce projet de loi oi^niqne le gouver- 
nement n'a maintenu que les dispositions relatives k la 
comptabilité, lesquelles font l'objet de la loi du 9 mars 
4870. 



On n'a donc jamais songé à ex- 
clure les étrangers des conseils de 
fabrique. 

Il est bon aussi de rappeler que 
le curé est membre de droit du 
conseil de fabrique, qu'il y a la 
première place et qu'il peut se 
faire remplacer par un de ses 
vicaires. Or, le curé et le vicaire 
peuvent, comme les ministres du 
culte en général, être étrangers. Il 
y aurait certes anomalie à se mon- 
^ trer plus rigoureux pour les mem- 
bres électifs du conseil de fabrique 
que pour les membres de droit. 

Disons enfin que les consis- 
toires ou conseils d'administration 
des cultes protestant et israélite 
sont dans la même situation légale 
que les conseils de fabrique; eh 
bien, il est connu que, dans ces 
assemblées , figurent plusieurs 
étrangers , sans qu'on s'en soit ja- 
mais plaint. 

Nous pensons donc qu'un Hol- 
landais peut siéger dans un conseil 
de fabrique belge. 
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V. FABRIQUES D.ÉGLISES. 



CUMUL DES FABRICIENS. — PARENTE DES MARGUIL- 
LIERS. — LÉGISLATION ANTKRIEURI:. 



lo La même personne peul-elle faire parlic 
de deux conseils de fabriques dans deux pa- 
roisses distinctes? 

S» Les maris de deux sœurs (non parents) 
pcnvent-ils faire partie ensemble du bureau des , 
marguiliiers ? 

On prétend que non cl cependant la cour de 
cassation de France a décidé, le 5 prairial 
an. XIII (25 mai 1805), que deux individus 
mariés à deux sœurs peuvent faire partie du 
bureau des marguiliiers. 

1 *^ Il est impossible qu'un con- 
seiller de fabrique puisse cumuler 
son mandat auprès de deux églises, 
par la raison que les membres du 
conseil doivent, selon Fart. 3 du 
décret du 30 décembre 1809, être 
domiciliés dans la paroisse. 

Comme il n'est pas permis d'a- 
voir deux domiciles, on ne peut 
nécessairement être paroissien de 
deux églises et avoir son domicile 
des deux côtés. Cette disposition a 
été appliquée, dès Torigine, avec 
une rigueur telle que, d'après une 
décision ministérielle du 18 mars 
i8H, un conseiller qui va résider 
dans une autre paroisse doit aussi- 



tôt cesser ses fonctions. (Vuillefroy, 

Traité de r administration du culte 
catholique, p. 353, note i.) 

^' D'après l'art. 14 du môme dé- 
cret, les parents ou alfiés, jusques 
et y compris le degré d'oncle et de 
neveu, ne peuvent être en. même 
temps membres du bureau des 
marguiliiers. 

La prohibition s étend donc jus- 
qu'au troisième degré. Les beaux- 
frères étant alliés au deuxième 
degré, ne peuvent par conséquent 
siéger ensemble dans le même bu- 
reau. 

La loi est formelle et ne peut 
donner lieu à aucun doute. ^ 

Quant à Tarrêt de la cour de cas- 
sation que cite notre honorable 
correspondant, nous ne l'avons 
trouvé ni dans le Répertoire de 
M. Tielemans, ni dans celui de 
M. Dalloî'. (pas plus dans l'édition 
de i82i que dans celle de"i84G- 
186i), ni dans d'autres ouvrages 
spéciaux. Cet arrêt est d'ailleurs 
inditférent ici, puisqu'il est anté- 
rieur de plus de quatre ans au dé- 
cret du r>0 décembre 1809, la seule 
loi en vigueur sur la matière. En 
1805, alors que chaque fabrique 
d'église vivait sous le régime du 
règlement spécial que Tévêquc 
avait fait pour son diocèse (arrêta 
du 2? avril 1803), il est possible 
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que la cour de cassation ait appli- 
qué un règlement diocésain dans 
le sens dont on nous parle, mais 
cette législation , qui a fait place à 
celle de 1809, na plus qu^une va- 
leur historique. 



VI ÎIILICE. 



INSIITITEIU. — INt;OiU»ORxVriON, .— LIBEIUTION, 

— MAR[AGE. 



1" Un sous-instituteur diplômé, milicien de 
1869, incorporé au 2^ régiment de ligne, jouis- 
sant, d'un congé temporaire, comme instituteur, 
peut -il contracter mariage? 

2« L'officier de l'état civil peut-il, sur la 
production d'un certificat de milice délivré 
par M. le gouverneur de la province, portant 
qu'il a satisfait aux lois sur la milice en servant 
en personne, procéder à ce mariage? 

3<» Dans l'aflirmalive, comment interpréter 
l'art, 88 de la loi du 3 juin 1870? 

La législation de 1817 n'exemp- 
lait pas les instituteurs primaires 
communaux du service de la mi- 
lice; mais il leur était accordé, 
après incorporation, des congés de 
faveur qui étaient renouvelés tous 
les ans, jusqu'à l'époque de leur 
libération complète. 



Sauf cette faveur, qui pouvait 
leur être retirée, ils restaient 
soumis aux mêmes obligations 
que les autres miliciens. Ceux-ci 
ne pouvaient contracter mariage 
qu'avec l'autorisation du chef de 
corps et elle ne pouvait être don- 
née qu'à l'expiration de la cin- 
quième année de service. (Loi du 
8 janvier 1817, art. 8.) 

L'instituteur dont il est ici ques- 
tion, ayant été incorporé en 1869, 
n'a pas fini son temps de service 
et ne pourra contracter mariage 
qu'en 1873, lorsqu'il aura achevé 
sa quatrième année de service réel 
ou fictif. (Loi du 3 juin 1870, arti- 
cle 88). 

Il est difficile d'admettre qu'un 
milicien qui n'a pag acquitté sa 
dette envers le pays ait obtenu un 
certificat de libération complète, 
mais s'il y avait erreur , ce qui est 
improbable, l'officier de l'état civil 
ne pourrait, sans être répréhen- 
sible, en faire profiter le milicien 
et ainsi prêter la main à un abus 
fort grave. 

Avant de procéder aux publica* 
tions de mariage, notre correspon- 
dant ferait bien de s'assurer si le 
certificat que lui a présenté le mi- 
licien est exact dans sa teneur. 
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Vn. VOIRIE VICINALE. 



BNQUÊTE. — OPPOSITION APBBS LA CLÔTUEB. - 
GONttBlLLBB GOlUfimAL. — DtOIT DB PAS8AGB. 



Il me serait agréable d*être renseigné sur la 
question suivante : 

Un conseiller communal est-il recevable dans 
son opposition à la suppression d'uu sentier 
public dont il est riverain, lorsque, ayant laissé 
passer- le délai de l'enquête de comfnodo et 
incommode, il ne présente sa réclamation que 
dans la séance du conseil communal convoqué 
pour statuer sur cette suppression? 

Je suis d'avis que le conseil communal, mal- 
gré cette opposition, peut supprimer le passage 
public sur ce sentier, mais que, par ce fait, il 
ne supprime pas le droit que pourrait avoir le 
propriétaire, si la haie qui se trouve sur son 
terrain est plantée à la distance d'un demi- 
mètre du terrain d' autrui. 

Lorsque le délai pour présenter 
les réclamations est expiré et que 
le procès-verbal d'enquête est clô- 
turé, le bourgmestre n'est pas tenu 
de recevoir une opposition qui se 
produit tardivement. Cependant il 
est d'usage d'isiccepter toutes les 
réclamations qui se produisent 
avant qu'il ait été statué défini- 
tivement et de les examiner aussi 
impartialement que si elles avaient 
été faites dans le délai utile. 



L'enquête est tenue pour éclairer 
l'autorité; or, de quelque côté que 
lui arrive la lumière , elle doit en 
faire son profit et ne pas s'en pri- 
ver en se couvrant d'une fin de 
non-recevoir; il faut, au contraire, 
qu'elle s'explique et combatte les 
arguments qui ne lui paraissent 
pas fondés. 

Dans le cas qui nous est soumis, 
c'est un conseiller communal qui 
est l'opposant, et il attend la réu- 
nion du conseil pour faire ses ob- 
servations. Faut-il l'en empêcher? 

Évidemment non, et d'autant 
moins qu'il parle en vertu de son 
mandat, car il est peu probable 
qu'il soit seul riverain du sentier 
dont on demande la suppression. 

La seconde partie de la question 
que l'on nous prie d'examiner n'est 
pas assez développée pour que 
nous puissions y répondre parfai- 
tement. Nous nous bornerons à 
dire que le conseil ne doit pas s'ar- 
rêter à l'opposition d'un de ses 
membres, s'il la croit non fondée, 
et que la suppression du sentier ne 
saurait, comme le pense, du reste, 
notre abonné, le priver du droit de 
passage, que l'art. 682 du code 
civil accorde au propriétaire dont 
le fond est enclavé. 
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COIIFEGTION DES ROLES DE CONTRIBUTIONS . 



Une circulaire récente du dépar- 
tement des finances prescrit aux 
receveurs des contributions di- 
rectes de dresser à l'avenir un seul 
rt unique rôle des divers contri- 
buabtes. C'est non - seulement en 
vue de simplifier les écritures, mais 
aussi sans doute dans le but de 
faciliter la révision des listes élec- 
torales qui se fait, comme on sait, 
sur les doubles des rôles des con- 
tributions foncière et personnelle 
et de la patente. ' 

. L^innovation que vient d'intro- 
duire M. le ministre des finances 
dans^la confection de ces docu« 
ments aura certainement pour ré- 
sultat de faciliter la tâche des ad- 
ministrations communales et de 
rendre leur travail plus exact et 
plus complet. Mais il «eût été utile 
aussi, pour rendre la mesure com; 
plète^ de faire indiquer, sur les 
rôles, les contribuables locataires 
dé hiem ruraux exploités dans le 
sens de la loi^ et dont le tiers de 
l'impôt qu'ils acquittent peut entrer 
en ligne de compte pour la forma- 
tion du cens électoral. 



Nous avons eu Foccasion de voir 
les rôles de diverses communes, et 
sur aucun d'eux nous n'avons ren- 
contré cette indication si néces- 
saire. L'administration communale 
ne peut pas toujours savoir ce 
qu'un fermier tient en location, 
surtout dans les communes popu- 
leuses. 

m 

Comment pourra-t-elle compter 
au profit du locataire, pour établir 
son cens électoral, le tiers de la 
contribution? 

Nous savons bien que c'est à 
l'intéressé lui-même à justifier du 
paiement du cens; mais pourquoi 
ne ferait-on pas pour les locataires 
— qui sont nombreux — ce que 
l'on fait pour les propriétaires? 
Pourquoi n'indiqûerâîf-on pas an 
rôle le montant des impôts qu'ils 
paient comme locataires f Les divi- 
sions de cotes que les receveurs 
sont chargés de dresser rendraient 
la chose facile; ce n'est, en défini- 
tive, qu'un simple travail de copie, 
l'inscription de quelques chiflres 
de plus. Nous ne voyons aucune 
bonne raison pour ne pas para- 
chever le rôle au moyen d'indica- 
tions si indispensables; elles per- 
mettraient aux administrations 
communales d'inscrire d'office, sur 
les listes électorales, les contri- 
buables payant le ceiis requis et 
l'on éviterait les réclamations nom- 
breuses qui surgissent forcément. 

41 
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Nous appelons sur ces obser- 
vations l'attention de M. îe mi- 
nistre des finances. 



REVUE ANALYTIQUE 
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IXPOSiS DE LA SITUATION ADMINISTRATIVE, 

présentés, en 1871 , 
par les députations permanentes 

AUX CONSEILS PROVIliaAUX. 



(Voir page 8(H.) 



§ 4. SECRÉTAIRES COMMUNAUX. (SuUe.) 

La Réputation permanente du 
Uainaut , non moins bien disposée 
que celle du Limbourg pour les 
secrétaires communaux , nous en- 
tretient des efforts qu'elle a faits 
dans leur intérêt et des résultats 
qu'elle a obtenus : 

Les nouvelles et pressantes instances de 
Tadminislration provinciale auprès des con- 
seils communaux ont amené 73 de ces collèges 
à augmenter le traitement de leurs secrétaires. 
La somme obtenue d*eux à ce litre s'élève à 
9,359 francs, soit une augmentation moyenne 
de fr. 1S8-S0 par titulaire. 

En 1860, les traitements des secrétaires 
communaux s'élevaient i fr. 16%,9 19*84, soit, 



en moyenne, environ 380 francs |)ar secré- 
taire. 

En 1870, les trailemenls atteignent 26S,S39 
francs, soit en moyenne 613 francs par secré- 
taire. 

• 

L'augmentation totale a donc été de 1 02,620 
francs pour toute la province. 

Le nombre de ces employés dont le traite* 
ment est inférieur à 300 francs n*a pas varié 
en 1870 : il reste à 31 comme en 1869. 

La sollicitude des consdls communaux slî* 
mulée par lintérêt que montrent, à Tégard de 
ces utiles auxiliaires, le conseil provincial et 
la dépulation permanente, ne s'arrêtera pas, 
nous en avons la persuasion, aux allocations et 
aux résultats mentionnés ci-4essns ; Texamen 
des budgets de 1871 nous a, pour bon nombre 
de communes, confirmés dans cette opinion. 

« 

Nous espérons surtout que raccrpissement 
de ressources que procurera aux communes 
l'exécution de la loi du 15 mai 1870, relative 
à Taugmentation des droits d* accises sur les 
eaux-de-vje, sera appliquée en partie à Tamé- 
iioration désirée et poursuivie dans cette pro* 
vince avec persévérance. 

Nous ne manquerons pa^ en ce qui noiis 
concerne, de faire de nouvelles diligences dans 
ce but auprès dos administrations communales, 
lorsque les effets de celte loi auront pu élre 
appréciés. 

La députation du Hainaut est 
bien secondée , dans la tâche dont 
il s'agit; par MM. les commissaires 
d'arrondissement. Laissons parler 
celui A'Ath. 

J*ai, de nouveau^ dans le oourant de cet 
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exercice, attiré la bienrallante sollioilude des 
administralions communales sur T insuffisance 
du traitement de certains secrétaires; et j^ai 
eu la satisfaction de constater que, cette an- 
née encore, mes démarches n'ont pas été sans 
r<lsultat. 25 communes, en effet, ont volé au 
profit de leurs secrétaires, des majorations de 
traitement pour une somme globale de 3,870 
Trancs. 

Les mesures prises par les administrations 
communales de Tarrondissement, depuis quel- 
ques années, en faveur de ces utiles fonction- 
naires, ont sensiblement amélioré leur posi- 
tion. 

Quelques chiffres empruntés au 
rapport de M. le commissaire de 
l'arrondissement de Marche font 
voir combien la situation des se- 
crétaires communaux laisse encore 
à désirer dans la province de 
Luxembourg : 

L*année dernière, je disais que le traitement 
des secrétaires communaux n*est point en rap- 
port avec la besogne qui leur est imposée. 11 
en est un qui reçoit 80 francs, un autre 85; 
vingt-deux moins de 18B; treize iOO et seize 
plus de SOO. Soit un total de 10,710 francs et 
une moyenne de SI francs. 

La fixation du trailemeiU devrait être basée 
sur la population, en prenant on minimum de 
VM francs pour point de départ, sauf à tenir 
également compte de la rédaction des actes do 
l'état civil. Excepté dans deux communes, 
tous sont chargés de ces écritures et pas un 
ii*est payé pour ce travail important, auquel ils 
ne peuvent pourtant se soustraire. 

En effet, d'après le dernier alinéa de Tarli- 
cle 93 de la loi communale, l'employé, que 
l'officier de l'état civil prend sous ses ordres, 



doit être salarié par la commune au vœu de 
l'article 131 de la même loi. 

Ces réflexions sont très-justes et 
viennent à Tappui de ce qui est dit 
plus haut (p. 305) au sujet des re- 
gistres de Tétat civil. 

MM. les commissaires des arron- 
dissements de Neufchâteau et de 
Bastogne exposent les causes de 
l'infériorité de position du secré- 
taire communal : 

Les secrétaires commurtlmx, dit le premier, 
ces fonctionnaires si utiles, sur lesquels repose 
toute la besogne administrative, sont tous à la 
hauteur de leur mission. 

Quoique le traitement de la plupart d'entre 
eux ait été augmenté dans des proportions 
assez considérables depuis dix ans environ, il 
est incontestable que, dans plusieurs com- 
munes, ces traitements sont encore insufii- 
sanls, si Ton a égard au travail considérable 
qui leur incombe. Ce travail ne fait qu'aug- 
menter de jour en jour, et, il faut bien en con- 
venir, ce n'est pas toujours au point de vue 
exclusivement communal, que cette progres- 
sion se fait sentir. Bien des affaires qui n'inté- 
ressent pas directement la commune, mais qui 
rentrent spécialement dans les attributions du 
gouvernement ou de la province, contribuent à 
l'augmentation de besogne signalée, et Ton ne 
peut disconvenir qu'il serait très-équitable de 
.jvoir rÉtat et la province intervenir dans les 
traitements attribués aux secrétaires commu- 
naux, d'autant plus que, dans certaines loca- 
lités, ces traitements sont peu en rapport avec 
le travail exigé de ces employés indispen- 
sables. 

Le second s'exprime ainsi : 

Dans presque toutes les communes de Tar- 
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rondissement, les traiiemeDis alloués avx se- 
crétaires communaux ne sont pas en rapport 
avec le travail qui incombe à ces fonction- 
flaires. Cela tient à ce que les commoneê en 
général, ne possédant que des ressources très- 
reaireintes, sont obligées de se montrer parci- 
monieuses, afin de ne pas trop grever leurs 
finances. D'un autre côté, elles prétendent que 
FElat et la province devraient intervenir dans 
la dépense résultant de ce service, attendu 
qu'une bonne partie du travail des secrétaires 
commuiiaax leur est imposée par l'Etat et la 
province» pour leur usage exclusif. 

Il faut espérer que lès administrations com- 
munales, profitant des nouvelles ressources 
qui sont à leur disposition , par suite de Taug- 
mentation du fonds des octrois, se confor- 
meront au vœu, clairement exprimé par la 
législature, qu'une partie de cette augmenta- 
tion soit appliquée à l'amélioration du sort des 
secrétaires communaux. 

Ainsi soit-il, dirons-nous^ mais 
sans grand espoir. Nous avons 
plus d'une fois énuméré les motifs 
qui empêcheront la réalisation du 
vœu exprimé à la tribune législa- 
tive. Que nos législateurs veulent 
bien comprendre qu'ils n'auront 
rien fait tant qu'ils ne seront pas 
décidés à intervenir par voie d'au- 
torité. Il faut que la loi elle-même 
assure au secrétaire communal un 
traitement qui lui permette de 
vivre honorablement et une retraite * 
qui mette sa vieillesse à Fabri du 
besoin (i). 



(i) Au montent de mettre soqs presse, nous recevons 
diverses communications qui ne justifient qw trop nos 
prévisions. On nous écrit qu'aux budgets de 4872, que 
les conseils eomamnam: Tiennent de voter, fl n*a été fait 



La déptitation permâfiênte dit 
Hainaut, parlant de la nomination 
et de la révocation des secrétaires 
communaux^ fait connaître quel- 
ques difficultés qu'elle a au à ré- 
soudre. 

Un conseiller communal a réclamé coiitre la 
nomination d'un secrétaire et a invoqué, à lap- 
pui de sa réclamation, des inrégnluités qui se 
aéraient produites à rocoasion de eetl» iMnri^ 
nation et cooaistant : 

1® En ce que le bourgmestre aurait réqui 
les membres du conseil avant le vote et leur 
aurait recommandé de voter pour eon can- 
didat; 

9« Qu'après avoir exalté les qualités de ce 
candidat^ il aurait promis, en son nom, Tabai^ 
don d'une somme de 150 francs sur son trai- 
tement en faveur de la veuve de rancien titu-- 
laire ; 

3o En ce que, contrairement aux prescrip- 
tions de Fart. 66 de la loi comnaDale, le 
bourgmestre, président du conseil, aurait voté 
le premier. 

Les deux premiers faits reprochés au bourg- 
m^tre ne peuvent^ à proprement parler, être 
considérés comme des irrégularités. Ge fonc- 
tionnaire, en recommandant le candidat qu*il 
préférait, est resté dans la légalité et n'a fait 
qu'user d'un droit. Il est même convenable, 
dans les drconstances de Tespèce, de disent^ 
le mérite des candidats en présence. 

Quant au troisième point, si la loi fût im 
devoir au président du cooseU de voter le der- 
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que pea de chos^ pour les secrétaires. Leurs traitements 
n*ont pas été augmentés, même là où llnsofBsanee en 
est notoire , ou oe t'ont été que d'une fa^a insigni- 
Hatkle. 
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BÎér, e*68t tMMTM que l'en « oraidi qu en votimi 
fe |irowiery il ne puisse infleeiicer la partie flot- 
tante du cooBeil. Mais cette précaution, eseen* 
tieUe lOfMftt'U a agît du vote à haute voix, ne 
l^ut avoir évidenuoent aucun effet dans un 
ecrutiii secret* L'inobservation de cette près* 
cription de la loi ne nous a point paru de na- 
ture à vicier la nomination. 

Un bourgmestre avait demandé que M. le 
gouverneur intervint pour provoquer la révo- 
cation du secrétaire de la- commune. On a fait 
remarquer à ce fonctionnaire que le conseil 
communal est seul juge de la mesure à prendre 
à regard de cet employé» contre lequel d'ail- 
leurs Tautorité supérieure n*a aucun moyen 
d'a^^tion. 



S 5. Fm ANGES GÉNÉRALES ET COMMUNALES. 
REGEVEURS COMMUNAUX. 

La députation permanente de la 
Flandre orientale analyse quelques* 
unes des décisions qu'elle a prises, 
dans le courant de 1870, sur des 
réclamations relatives aux contri- 
butions directes. 

Nous insérons en entier ce 
compte rendu, malgré son étendue, 
car il offre une véritable utilité, et 
il serait à désirer qu'on en fît au- 
tant dans les autres provinces. A 
ia différence des décisions que les 
députations rendent en matière de 
droit électoral et de milice, et qui 
figurent dans divers recueils, celles 
qui concernent les contributions 
sont peu connues et les principes 
en cette matière restent générale- 



ment ignorés. Voici l'analyse que 
donne la députation gantoise : 

À. Contribution foncière. 

V Un contribuable avait sollicité une pro* 
loDgation d'exemption de la contribution .font 
cière assise. sur une maison reconstruite en 
186S, en compensation de Tannée 1869, pour 
laquelle il n^avait' pas obtenu de dégrèvement 
d'impôt, parce qu'il avait encouru la déchéance 
par suite de la présentation tarfive de sa ré- 
clamation. 

Notre collège n'a pas accueilli cette de- 
mande^ et, en celte circonstance, il s'est basé 
sûr le principe, que Texemption de la- contri- 
bution foncière pendant cinq ana, consentie 
par Tart. S de la loi du iH mars 1828^ en 
faveur des maisons totalement reconstruiles, 
prend cours à partir du 1*' janvier de l'année 
qui suit cellede leur achèvement, et, qu'en con- 
séquence, l'exemption temporaire à laquelle le 
pétitionnaire avait droit, avait commencé en 
1869 et expirera en 1 873, la maison ayant été 
achevée dans le courant de 1868. 

2» Nous avons écarté la réclamation d'un 
propriétaire qui prétendait que ses propriétés 
bâties étaient surtaxées à la contribution fon- 
cière. 

. Ce rejet était fondé sur ce que la taxe liti- 
gieuse avait été régulièrement assignée aux 
prédites propriétés, ensuite de la nouvelle ex- 
pertise à laquelle elles avaient été soumises en 
exécution de la loi du 10 octobre 1860, con- 
cernant la révision de^-évaluations cadastrales, 
et que, aux termes des art. 7i3 et 788 du re- 
cueil méthodique des lois et instructions sur le 
cadastre, aucun changement ne peut plus être 
apporté aux expertises définitivement admises, 
jusqu'à ce que b révision générale en soit dé^ 
crétée, ^ 
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B. DroU de patente. 

1* Des personnes ayant été imposées comme 
fabricantes de dentelles, avaient adressé à la 
dépntation permanente une réclamaiion , ten- 
dant à obtenir Texonération de cette imposi- 
tion. Les réclamantes prétendaient ne pas être 
sujettes à patente, parce qtio les ouvrières, qui 
avaient servi de base à lacolisation, n^élaieni 
en réalité que de jeunes filles pauvres à qui Ton 
enseignait la fabrication do la dentelle, et que 
les objets fabriqués étaient vendus au profit de 
ces enfants, h un marchand de dentelles. 

Il était prouvé par Tinstruction de la cause, 
que les exposantes possédaient un atelier où Ton 
fabriquait de la dentelle, que cet atelier n'était 
pas tenu pour compte d'un établissement public 
de bienfaisance, et qu'elles ne justifiaient pas 
non plus, comme elles auraient dû le faire, que 
les ouvrières dentellières disposaient à leur gré 
des objets fabriqués et jouissaient seules des 
bénéfices de leur travail. 

Par ces motifs, notre collège a maintenu la 
cotisation légitime telle qu'elle avait été établie 
au rôle, et, en prenant cette décision, il s'est 
appuyé sur le principe, consacré par les arrêts 
de la cour de cassation, en date du 1 juin 1 868, 
d*oii il ressort que, suivant le tableau n» 1 , 
2"* section, n® IJ, annexé à la loi du îl mai 
1819, toute directrice d'une école dentellière 
OU d'un atelier de dentelles est soumise à l'im- 
pôt'patente, sans désigner si elle y fait fabri- 
quer pour son compte ou pour le compte d'un 
tiers. 

i^ La veuve d'un patentable avait sollicité 
le dégrèvement partiel du droit de patente 
auquel feu son mari se trouvait imposé an 
rôle. 

D'après Fart. 15 de la loi du %l mai 1819, 
le cas de décès est le seul qui donne lieu à un 



dégrèvement de taxe pour cause de cessation 
de professions soumises à la patente, mais à 
condition que les demandes en dégrèvement à 
former parles héritiers d'un patentable décéd<(, 
lorsqu'ils ne continuent point la profession du 
défunt, soient présentées endéans les trois mois 
ë partir du décès. 

Dans l'espèce, cette formalité essentielle 
n'avait pas été remplie, et, en égard à cette 
circonstance, la demande de la pétitionnait e 
n'a pas été admise. 



C. Contribution persomelle, 

1o II résulte des termes des §§ 8 et 3 de 
Tan. M de la loi du 28 juin 1822, que, à 
partir du 1^ janvier de chaque exercice, la 
contribution personnelle est intégralement due 
A raison des objets servant de base à l'impôt 
dont on a l'usage ou la jouissance à la prédite 
époque, alors même qu'on n'en jouirait que 
durant quelques mois de Tannée; etquo, fors- 
qu'il y a changement de demeura dans le cours 
du 1er trimestre, la maison délaissée et occupée 
de nouveau avant le 1^^ avril donne lieu à la 
contribution pour le nouvel occupant, tout 
comme si celui-ci l'avait occupée pendant Tan* 
née entière. 

En partant de ce principe, la Députation 
permanente a éoarlé la demande qu'un con- 
tribuable lui avait présentée, à l'effet d'obtenir 
le dégrèvement de la taxe pour laquelle il figu- 
rait au rôle du chef d'une maison qu1l avait 
quittée dans le courant du mois de janvier et 
cédée au même moment à son beau-père, le- 
quel, de son côté, avait également été assojetli 
à une cotisation directe pour la même maison* 

i9 Nous nous sommes déclarés incompétents 
dans une affaire où il s'agissait d'une personne 
qui réclamait contre la saisie-arrêt de fonds à 
elle appartenant et se trouvant en mains lier- 
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ces, et qui avait été pratiquée par le receveur 
des contributions directes, en acquit de T inté- 
gralité de la CQulribution personnelle à laquelle 
cette personne avait été imposée, et alors qu'on 
ne pouvait encore exiger que les termes échus. 

. Les considérants sur tesqnels notre décision 
s'appuie sont : que la réclamation qui nous était 
soumise n'avait pas trait à une contribution in- 
dûment ou irrégulièrement établie, qu'elle était 
relative à une contestation portant sur la vali- 
dité des actes de poursuites, et que, d'après la 
législation en vigueur, les contestations de Tes- 
pèce sont dujessort de l'autorité judiciaire. 

3^ La révision de sa cotisation à la conti> 
bution personnelle était réclamée par un con- 
tribuable qui avait été imposé pour toute la 
maison servant à l'usage d'une société parti- 
cnlière, tandis qu'il n'était installé dans cette 
maison que comme concierge de la société; et 
il soutenait qu'en cette qualité il n'était rede- 
vable que d'une taxe afférente à la partie du 
bâtiment occupée par lui. 

• 

Notre collège a pris une décision déclina- 
toire sur cette réclamation, motivée sur ce que 
le pétitionnaire avait été imposé ensuite de sa 
, propre dédarafion, dans laquelle il avait de- 
mandé l'intervention des .experts pour faire 
estimer, recenser et dénombrer les objets im- 
posables de la maison qu'il occupait, et que 
cette opération , qui est définitive en vertu 
du dernier paragraphe de l'art. 57 de la loi 
du 38 juin 18ii2, avait été faite dans des con* 
ditions régulières, do façon que la cotisation 
litigieuse, telle T[u'elle avait été établie, se 
trouvait pleinement justifiée, et qu'en consé- 
quence, elle n'était pas susceptible de révision 

i'* Par application du no 3 de l'art. 42 de la 
\çi du %i juin 1 S8â, le fisc avait imposé à la 
contribution personnelle un contribuable, du 
chef d*uu cheval qu'il utilisait pour l'exercice 
de sa profession. 



Ce contribuable s'est pourvu en réclamation 
contre la prédite imposition, en se fondant sur 
ce qu'il payait déjà patente comme fabricant 
de chicorée exploitant un moulin mu par un 
cheval, et que, dès lors, il. ne pouvait plus 
ôtro imposé à nne taxe spéciale pour le même 
cheval. 

Aux termes des dispositions légales prérap* 
pelées, la taxe de 1 5 francs est exigée pour 
chaque cheval exclusivement destiné à l'usage 
do Tagriculturo, des fabriques, usines, manu- 
factures, professions et métiers, et qui servent, 
en même temps, à l'usage des voilures suspen* 
dues sur ressorts ou soupentes. 

L'iustruction de la cause avait établi que le 
réclamant faisait em[>loi de son cheval de la 
manière susindiquée, et qu'en outre il versait 
dans Terreur, en soutenant que, do ce chef, il 
se trouvait cotisé à un double droit, puisque la 
patente à laquelle il faisait allusion ne s'appli- 
quait qu'à son moulin à chicorée et ne se rap- 
portait nullement au cheval faisant mouvoir le 
moulin. 

Eu égard aux considérations qui précèdent, 
nous avons jugé que la taxe, objet du litige, 
avait été légalen^enl imposée. 

i"* La sup(^rieure des sœurs hospitalières at- 
tachées à riiôpital civil (la Biloque), à Gand, 
avait réclamé contre la contribution person- 
nelle à laquelle elle avait été soumise, du chef 
des locaux, dépendants de l'irôpital susmen- 
tionné, occupés par ellu et par les membres do 
sa communauté religieuse. La réclamante allé- 
geait que les art. i, 18, 21 et 27 de la loi du 
â8 juin 1822 n'assujettissent pas à la contribua 
tion personnelle les bâtiments affectés au ser- 
vice d'un établissement public de bienfaisance, 
et que, partant, les locaux dont il s'agit de^ 
vraient être compris dans cette exception. 

' Cette réclamation avait été déclarée fondée 
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^r nous, et dans notre dScision, longuement 
motivée, nous avons fait ressortir que les bâti- 
ments frappés de Fimpôt se confondaient avec 
ceux de FMpital proprement dit, par la raison 
qiie le ^rvice que rendaient les ^oshats hospita- 
lières aux hôpitaux leur impose Tobligation 
d'occuper ces établissemenls et d'y rester en 
permanence, et que, sous ce rapport, les lo- 
eaBXf objet de Timposition contestée, devaient 
être assimilés à ceux en faveur desquels Tim- 
nmnilé réclamée est établie. 

Cette décision a provoqué un pourvoi en cas- 
sstM^D de la part de l'administration des cionlri- 
butions, et, par arrêt on date du 11 avril 1 870, 
la cour suprême a cassé et annulé l'arrêté dé- 
noncé, en renvoyant Taflaire à la Députation 
permanente de la Flandre occidentale, et en dé- 
eidanl en pHncîpe que Texemption de Timpôt 
personnel en faveur des élablieseaienls publics 
de bieniaisance, consentie par les art. i, 15, 
SI et ^7 de la loi du t8 juin ISit, ne s'ap- 
plîifue qu'aux bâtiments qui ne reçoivent d'au* 
ire deslioation qae eelie pour laquelle elle a 
été introduite, et ne peut s'étendre aux parties 
de ces établissements qui servent spécialement 
d'habitation aux sœurs hospitalières vouées au 
serviee des malades dans un hôpii^. 

La Députation de la Flandre occidentale s'est 
ralliée à ce système, et, par décision prononcée 
le il mai 1870» elle a rejeté la demande de la 
pétitionnaire. 

M . le commissaire de Tarrondis- 
sement de Hasselt-Maeseyck expose 
les vices que présente la gestion 
de certains receveurs communaux: 

Ainei que je Tai rapporté déjà à plusieurs re- 
prises, les receveurs du plus grand nombre des 
commune»do ressort, s'ils sont animés de bonne 
volonté et du désir de remplir fidèlement leur 
mandat» sendbleni éprouver la plus grande peine 



à bien se pénétrer des règles exactes auxquelles 
la complabilité doit se plier. Ces règles, qtri 
leur sont cependant indiquées de la manière la 
plus heureuse par le Mémorial adfhiniêtralif 
n<> 77 de 186i et qui, suivies exactement, 
amènent tout naturellement les résultats exi- 
gés, ne sont guère observées que poor les fcr- 
mules générales. Le budget, le compte, Téiat 
général, les pièces justificatives ne sont adre»* 
ses dans le cadre tracé ; msûs, quant à la bm^* 
nière de tenir les écritures sur les lieuxr cer^ 
tains comptables emploient, pour se reconnaître 
dans leur doit et avoir, des méthodes fantai^* 
sistes où j'ai la plus extrême diffieidté de voir 
clair lorsque j'examine la situation. Ce sont 
de petits cahiers spéciaux, des bouts de papier 
épars qui en forment le m^ériel, le tout isou^ 
vent d'une écriture peu correcte. Aussi a'j 
a*t*il pas lieu de s'étonner, lorsque nous ar-* 
rivent les comptes, d'y rencontrer coatiDuetle* 
ment des erreurs sur les arriérés, sur le dmiih- 
tant des dépenses ou des recolles, sur les 
remises, sur l' exercice auquel doit se rapporter 
le paiement des intérêts des foads déposés àk 
caisse d'épargue, elc. J'ajouterai toutefois que 
ces erreurs tendent à peu près aussi sautent 
au préjudice qu'au bénéfice du receveur, ef 
qui indique sa bonne foi, mats aussi soil inex- 
périence. Si les bons receveurs communaux ne 
sont pas trèS'Bombreux» c'est qu'il importe, 
avant tout, que la place soit remplie par ub 
homme solvable et offrant toute garantie de 
moralité. Or, ces conditions ne se rencoutreiit 
réunies d'ordinaire qu'à l'âge de la maturité ou 
Ton a perdu quelques-unes des aptitudes pui- 
sées à l'école primaire, et ceux qui, ë la cam- 
pagne, présentent ces condi^ons ne sont pas 
toujours disposés à accepter des fonctions dofti 
la responsabilité et la rémunération ne sont 
qu'exceptionnellement en termes à peu près 
équiiatéraux. D^ine autre part encore, les 
membres des collèges échevinaux , auxquels 
l'art. 9S de la loi du 39 mars 1 S36 donoe 
mission de surveiiter la gestion financière, 
craignent, s'ils la remplissent rigaiMuieaiea^ 
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de froisser le comptable et Tamener peut-être 
à résiguer ses (onctions, extrémité, il est vrai, 
quelquefois fâcheuse dans une commune rurale 
oii les choix sont bornés. Le contrôle de la 
comptabilité réside donc de fait dans Texamen 
auquel la D^putalion perifianente se livre des 
budgets et comptes, dans les missions par- 
tielles confiées de temps en temps à un fonc- 
tionnaire spécial du gouvernement provincial 
et, enfin, dans Tactiou que j'exerce person- 
nellement pendant mes tournées. Ce triple 
moyen, qui assure sans doute des résultats 
satisfaisants, n'est cependant pas d'une effica- 
cité absolue, nous eh avons encore eu la preuve 
au printemps dernier, lors du décès du rece- 
veur d'une commune située au nord, lequel a 
laissé des arriérés qui sont devenus irrécou- 
vrables. Je dois convenir cependant que mes 
pressantes recommandations aux bourgmestres 
sont loin de rester stériles. Presque tous les 
journaux portent aujourd'hui la mention qu'ils 
ont été arrêtés par trimestres, tandis qu'au- 
paravant cette formalité restait le plus souvent 
lettre morte. Quant à la vérification du con- 
tenu de la caisse, a-t-elle lieu également tous 
les trois mois comme le prescrit l'article cité 
plus haut? C'est ce que j'hésiterai à affirmer. 
Pour moi, qui n'ai pas de ménagement à gar- 
der, je me fais représenter les. espèces lorsque 
j'ai des doutes, mais comme l'on est toujours 
prévenu du jour de ma visite et que l'on con- 
naît ma sévérité en matière de comptabilité, les 
espèces présentes n'pffrent pas une garantie 
absolue qu'elles le soient en tout temps. 

Lors de Te&amen des comptes, nous voyons 
sur plusieurs points que l'on conserve des en- 
caisses auxquels la prudence et un intérêt bien 
entendu devraient donner un emploi productif. 
Pendant ces derniers mois, la crainte des évé- 
nements politiques a fait augmenter ces immo- 
bilisations. Ou croyait plus sage de garder de 
l'argent liquide afin de payer à toute éventua- 
lité. Des mesures prises par le gouvernement 
provincial ont déterminé plusieurs communes 



à placer leur actif disponible en fonds natio- 
naux. 

La nomination d*un receveur dans une loca- 
lité du canton d' Achel a donné lieu à une oppo- 
sition fondée sur ce que le nouveau titulaire 
était le fils d'un bourgmestre et que ses affaires 
l'appelaient souvent en Hollande. Le choix du 
conseil n'a été admis que pour un an afin de 
s'assurer si les inconvénients signalés étaient 
réels. 

Dans l'extrait qui précède, on 
soulève un doute sur Texécution de 
la disposition de loi qui prescrit 
la vérification trimestrielle de la 
caisse communale. M. le commis- 
saire de l'arrondissement de Ton- 
grès est plus net à cet égard : 

Dans un grand nombre de communes» dit le 
premier, l'application de l'art. 98 de^la loi 
communale n'est qu'une vaine formalité. 

Les procès-verbaux de vérification des 
caisses des receveurs communaux, qu'on est 
appelé à transmettre trimestriellement à l'au- 
torité supérieure, sont, pour la plupart, dressés 
par les comptables eux-mêmes et signés par 
les collèges des bourgmestris et échevins, sans 
que ceux-ci s*enquièrent de la véritable situa- 
tion de la caisse. 

M. le commfssaire de l'arrondis- 
sement d'^th recherche les causes 
des mauvais choix de receveurs : 

Le désordre qui se glisse dans certaines 
comptabilités, les déficits et les pertes qui, par 
suite, en résultent pour les receveurs, sont 
presque toujours le résultat de leur négligence 
et surtout de leur inaptitude : les administra*^ 
tiens communales n'apprécient pas assez la 
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nécessité de Tiosti^uction pour remplir conve- 
nablement cette charge ; elles se laissent sou- 
vent guider dans le choix de ces fonction- 
naires, ainsi que j'ai eu récemment Toccasion 
de le constater, soit par des considérations 
personnelles, soit même par un étroit esprit de 
elocher, qui leur font préférer un habitant quel- 
conque de la localité, à une personne étran- 
gère à la commune, bien que cette personne 
soit beaucoup plus capable et plus digne de 
confiance. 

Un certain nombre de receveurs négligent 
(ïe classer convenablement les pièces justifica- 
tives qui accompagnent les comptes, ce qui 
occasionne dans le travail de la vérification, 
UR surcroît de besogne parfaitement inutile; 
d'un autre côté,, je me plais à constater une 
régiilarité plus grande dans la production des 
comptas à l'époque voulue par la loi. 

M* le commissaire de l'arrondis- 
sement de iVarc/ie indique plusieurs 
innovations à introduire dans ce 
service. 

Les garanties que les receveurs communaux 
sont tenus de donner ne sont point suiBsanles 
pour sauvegarder les intérêts des communes 
et d'autant moins qu il arrive souvent que ces 
fonctiounaires ne possèdent rien d'autre. 

Cela est surtout vrai lorsque, au lieu d'être 
en immeubles, leur cautionnement consiste en 
Ifnméraîrei Dans ce ea^, on comprend <jue la 
4^istfe court de grands dangers entre les mains 
^e tes employés. ^ » 

En vue d'éviter les ri!>ques auxquels sont 
exposées les finances communales, ne serait-il 
pas possible de n'avoir qu'un receveur pour 
un ou deux cantons? Telle est la question que 
je me po5e. S'il en était ainsi, la comptabilité 
serait toujours bien faite, les fonds adminis- 



trés avec intelligence et le contrôle rendu fa- 
cile. On trouverait des hommes spéciaux par^- 
faitement capables et dont la position serait 
assez lucrative pour leur permettre de ne s'oc-^ 
cuper que de cette matière. Les postulants se- 
raient présentés à la nomination du gouverne- 
ment sur une liste triple de candidats, dressée 
par les conseils communaux intéressés. 

Il y aurait en outre un vérificateur par pro« 
vince. Il va de soi que cette tutelle ne coûterait 
rien aux communes et que le denier actuel de 
recette en ferait tous les frais. 

De son côté, M. le commissaire 
de Farrondissement de f^erviers 
voudrait simplifier les écritures 
des receveurs : 

Aux cadrés de budget usités, en matière de 
comptabilité communale, de bureau de bien^ 
faisance et de voirie, il est ouvert des co^ 
lonnes, que chacun des corps ou fonôtton-» 
naires consultés doit remplir, en y transcrivant 
$>es propositions, allocation par allocation-, la 
députation permanente reproduit, de don côté) 
dans une colonne distincte, les chiffrés se rap«- 
portant aux différents crédits qu'elle adniet. 

- Il serait avantageux d'apporter à ce cadre 
une simplification analogue à celle que l'ar*- 
rêté royal du 7 août dernier a int^[)duite dabs 
la nouvelle formule du budget de fabrique 
d'église; Tiotitulé des colonnes réservées aux 
autorités diocésaines et provinciales y est 
conçu comme suit : 

Allocations modifiées par l'évoque diocésain. 

Allocations modifiées par la députation per- 
manente. 

Ces deux autorités n'ont donc de chiffres à 
consigner qu'à l'égard des allocations réduites 
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OU majorées ; si en matière communale, de 
voirie et de bieufaisance, on procédait de 
même, on éviterait aux fonctionnaires con- 
sultés le travail inutile de reproduction des 
sommes inscrites aux propositions primitives, 
en môme temps qu'on rendrait plus apparentes 
les modifications qu'elles ont subies, et qu'on 
est aujourd'hui astreint à rechercher en par- 
courant tout le corps du budget. 



§ 6. INSTRUCTION PUBLIQUE. 

La séparation des sexes n'existe 
guère dans les écoles - primaires 
des campagnes, et c'est le but que 
les administrations communales 
doivent avoir en vue d'atteindre. 
Quand les ressources locales n'y 
suffisent pas, tout au moins faut-il, 
dans les écoles mixtes, qu'on en- 
seigne aux filles les travaux qui 
sont Fiapanage de leur sexe. 

« 
La députation permanente du 

Hainaut s'exprime à ce sujet dans 

les termes suivants : 

La séparation absolue des sexes est l'objet 
constant des préoccupations de F autorité 
provinciale. 

m 
9 

Les écoles mixtes, qui étaient de SoO au 
31 décembre 1869, étaient réduites à 236 à 
la fin de 1870. Déjà, dans le Hainaut, il y a 
387 écoles de filles, nombre qui dépasse celui 
des écoles de garçons. 

C'est notre province qui, comparativement, 
possède le plus d'institutions do Tespèce. On 
est heureux, dit M. rinspeclcur provincial, de 
voir dan» les classes dirigées par des iDstitu- 



trices intelligentes, aptes et dévouées, déjeunes 
filles, amies (le l'ordre et du travail, sachant 
i^épondre eu termes judicieux à des questions 
simple>s et faonlières non-seulement sur les ma^ 
titres du programme de l'enseignement, mais 
aussi sur Tes choses essentielles de l'économie 
domestique et sur les moyens de faire régner 
la paix et le bonheur dans la famille. L'inspec- 
tion civile insiste surtout daos les conférences 

> 

pour que les maîtresses rendent aux parents 
qui les leur confient, des filles ayant rintellî- 
gence des soins à donner aux détails d'un mé- 
nage et particulièrement du ménage de l'ou- 
vrier, trop généralement mal tenu dans nos 
centres industriels. 

L'instruction- du projet dont nous avons 
parlé Tannée dernière, consistant à annexer 
aux écoles mixtes tenues par des instituteurS| 
une sorte d'ouvroir où les jeunes filles seraient 
initiées aux ouvrages manuels par une per- 
sonne étrangère à l'enseignement, a fait con- 
stater que, parmi les communes du Hainaut 
possédant des écoles mixtes auxquelles la 
mesure dont il s'agit pouvait être appliquée, 
trente-trois se montraient favorables à Fin- 
troduelion des cours manuels; niais Ur^s-peu 
d'entre elles consentaient à prendre à leur 
cl^arge une partie de la dépense à résulter de 
ce complément d'organisation. 

Après avoir reçu . communication de ces 
données, M. le ministre de Vinlérieur décida 
que la dépense que nécessiterait l'introduction 
de ces cours^ et qu'il évaluait à 150 francs en 
moyenne par écofe, pourrait être comprise 
daos les frais généraux du service ordinaire 
de rinstruction primaire. 

Nous nous sommes ralliés, de notre côté, à 
cette décision, en tant qu'il s'agit de la quotité 
de subside éventuel k imputer sur le budget 
provincial 

Assurées ainsi du concours financier de 
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rÊtal et de la province, les administrations 
communales se hâteront, sans aucun doule, de 
procéder à une organisation dont elles doivent 
retirer tous les profits. 

M. l'inspecteur provincial a élé prié de 
donner à cet égard aux administrations com- 
munales toutes les indications nécessaires; il 
a été chargé, en même temps, d'examiner si, 
parmi le.s trente* trois communes qui ont 
adhéré, il n'eil existait pas qui pussent pro- 
céder avec plus d'utilité à la sf^paration des 
sexes dans leurs écoles. Ce fonctionnaire a 
émis Tavis qu*en eiïet, dans six de ces corn» 
munes, il serait préférable d'ouvrir des écoles 
de filles. 

Des diligences ont été faites auprès des 
administrations communales, et il y a tout 
lieu d'espérer qu'avant peu les enfants du sexe 
féminin apparleuanl a ces communes pourront 
recevoir, dans des établissements dirig(^s par 
des institutrices, l'instruction qui leur con- 
vient. 

La dépulation permanente de la 
Flandre orientale traite la même 
question : 



Les écoles communales 
comme suit : 



se subdivisent 



Pour les garçons .115 

Pour les filles 18 

Pour les deux sexes ou mixtes • . S09 

Le nombre des écoles pour les garçons seuls 
n*a pas varié. Il y a accroissement de i écoles 
rdserve^es aux filles et de 2 écoles mixtes. 

Cette dernière catégorie mérite une atten- 
tion spéciale, à cause de la difficulté qu'elles 
présentent pour donner aux filles une éduca- 
tion et une instruction- en rapport avec leurs 
besoins futurs. 



Une mesure importante a déjà été prise en 
leur faveur, par suite d'une décision récente 
qui permet de comprendre, dans l'évaluation 
des dépenses ordinaires des écoles, une rému- 
nération pour l'enseignement des travaux 
manuels. 

Tout en comptant sur les bons résultats 
que produira cette mesure, nous ne devons 
pas nous dissimuler que c'est la séparation 
complète des sexes qui seule peut mener au 
but. 

La séparation des sexes est plus générale 
dans les écoles adoptées. En effet, dans celte 
catégorie, il n'en existe que 19 qui soient 
communes aux deux sexes, contre 4 pour les 
garçons et 70 pour les filles. 

En 1866^ 35 écoles adoptées étaient com- 
munes aux deux sexes. 

La même tendance de séparation continue 
d'exister pour les écoles privées entièrement 
libre»; SoUs ce rapport elles ont l'avantage 
sur les écoles communales. Comme il importe 
de créer encore un certain nombie d'écoles 
dans les hameaux ou sections importantes des 
commune:!!, nous aurons par là môme une 
augmonlalion d'écoles mixtes qui sont seules 
possibles dans les parties éloignées des com- 
munes. 



Enfin la députalion permanente 
du Limbourg s'occupe aussi de 
Fintroduction des ouvroirs comme 
annexes aux écoles mixtes : 

Comme nous l'avons dit dans notre dernier 
Rapport^ l'attention de M. le ministre de Tin- 
térieur & été appelée sur l'utilité incontestable 
d'annexer aux écoles mixtes tenues par des 
instituteurs, une espèce d'ouvroir oii les Jeunes 
filles seraient initiées aux ouvrages manuels 
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par une personne étr&ngère au personnel en- 
seignant. 

En effet, il est reconnu que Técolc mixte, 
sous le rapport de l'éducation qu'y reçoivent 
les enfants du sexe féminin, ne produit pas 
tous les résultats désirables. Malh^reusemenl, 
il existe des obstacles sérieux. à la création, 
dans chaque commune, d'une école spéciale 
qui , seule , répond aux exigences d un bon 
enseignement pour les filles : dans la plupart 
des localilés, la population est trop faible pour 
permettre avantageusement la séparation des 
sexes , et dans celles où elle est possible, on 
recule souvent devant la charge exlrômement 
lourde qu'imposeraient l'organisation et l'en- 
treti«n d'une seconde école communale. 

L'ouvroir dont nous venons de parler est 
un moyen facile qui s'offre aux communes^de 
remédier, en parlie, aux inconvénients qui ré- 
suflent de l'absence d'un enseignement dis- 
tinct pour les filles. 

« 

Avantageux aux enfants du sexe en général, 
il serait d'un prix inestimable pour les Glles 
pauvres, auxquelles il inculquerait des idées 
d'ordre et d'économie, et qu'il mettrait à môme 
de remplir les devoirs qui leur incombent dans 
la famille. 

M. le ministre de Tinlérieur, désireux de 
doter chaque école de cette annexe indispen- 
sable, a décidé, par une circulaire du 27 jan- 
vier dernier, que les dépenses de l'enseigne- 
ment nouveau pourront être comprises dans 
celles du service annuel de l'instruction, >de 
sorte qu'il n'en résulttfa aucune surcharge 
pour les communes qui ont satisfait à toutes 
leurs obligations telles qu'elles sont détermi- 
nces.par les instructions ministérielles. 

Grâce à cette disposition favorable, un grand 
nombre de communes, qui avaient répondu né- 
gativement aux premières ouvertures, se sont 



empressées de revenir sur leur décision en 
adhérant aux propositions du gouvernement. 

Les statistiques renseignent le 
nombre des enfants qui fréquentent 
les écoles ; malheureusement, elles 
ne nous disent pas si cette fréquen- 
tation est régulière. L'absentéisme, 
en cette matière, a été souvent dé- 
ploré et la députation permanente 
du Limhimrg en fait l'objet de re- 
marques et de conseils judicieux : 

Un des principaux obstacles à la diffusion 
de l'instruction primaire est, sans contredit, 
la fréquentation irrégulière de Técole» Comme 
on vient de le voir, la majeure partie des en- 
fants l'abandonnent avant l'âge de quatorze 
ans ; un grand nombre encore la désertent pen- 
dant toute la bonne saison et d'autres ne ta 
fréquentent que par intervalles. 

Il est aisé do comprendre que l'instruction 
acquise de cette manière ne laisse que de très- 
faibles traces, qui souvent ne tardent pas à se 
perdre complètement. 

La statistique ne le prouve malheureusement 
que trop bien : d'après le dernier recensement 
général, les habitants de la province, aujour- 
d'hui encore entièrement illettrés, représentent 
41 p. c. de la population totale et parmi eux 
il y a un nombre considérable d'enfants de 7 à 
14 ans. 

Bien que cetie situation, comparée à celle 
où s'est produite la loi organique du 23 sep- 
tembre 184S, soit loin d'être défavorable, elle 
ne révèle pas moins toute l'étendue de la tâche 
qu'il reste à accomplir. 

Par une circulaire du li juin 1870, H. le 
I gouverneur de la province, en appelant sur cet 
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état de choses toute la sollicitude dea^admiois- 
trations communales, leur a indiqué en même 
temps les moyens les plus propres pour l'amé- 
liorer. 

La distribution de récompenses, consistant 
en vôlemeols» nourriture, etc., le rerus de tout 
secours sur la caisse des bureaux de bieutai* 
sance, et surtout la surveillance constante de 
Técob par les administrateurs communaux, 
tels sont les principaux moyens préconisés. 
Nous serions heureux de voir mettre ces cou* 
setls en pratique, persuadés qu'il en résulterait 
le phis grand bien pour TenseigneoBient. 

M. le commissaire de l'arfondis- 
sement de Louvain constate que 
l'absentéisme tend à diminuer : 

Grâce aux moyens de persuasion employés 
par les administrations communales, combinés 
avec les efforts tentés, dans le même but, par 
les membres du bureau de bienfaisance et les 
instituteurs, la fréquentation des écoles a fait, 
depuis quelque temps, des progrès assez nota- 
bles. On m'assure que, dans plusieurs com- 
munes, les parents commencent à renoncer à 
la déplorable habitude de retirer leurs enfants 
de récole pendant les mois d'été. Ce serait, je 
pense, une mesure heureuse que d'instituer 
partout^ à titre d*encouragement, des prix an- 
nuels consistant en effets d'habillement, en fa- 
veur de ceux des élèves pauvres qui se distin- 
guent par leur assiduité à fréquenter Técole. 

Comme remède à la fréquenta- 
tion irrégulière des écoles, on pré- 
conise parfois la gratuité de l'ins- 
truction. 

M. le commissaire de Tarrondis- 
sement de Marche en est grand 
partisan et résume habilement les 



considérations qui militent en fa- 
veur du système qu'il défend : 

• 

Le campagnard qui paie Técolage de ses 
enfants paie deux fois. U paie pour son propre 
compte et il intervient encore dans la dépense 
commune p^r les indigents. Disons aussi que, 
si Ton en excepte Tinstruction obligatoire (i), 
il n'est pas de meilleur moyen d'assurer la 
prospérité et le succès de nos établissements 
d'instruction. Les pauvres honteux, voire les 
prolétaires , sont souvent moins à même de 
payer que l'ouvrier terrassier ou que l'artisan. 
Chez ces derniers, il y a de l'argent, chez les 
premiers, il n*y en a pas. Enfin, combien de 
villages ne connaissons-nous pas où il ne se 
trouve que trois ou quatre familles pour* les- 
quelles la dépense de Técolage ne soit pas oné- 
reuse. Aussi, bien des parents n'envoient pas 
leurs enfants à l'école parce qu'ils prétendent 
que ceux-ci ont droit à être instruits gratuite- 
ment et, plus fréquemment encore, parce qu'ils 
n'ont pas le moyen de payer. 

La conséquence de ce qui précède est facile 
à prévoir, c'est, d'un côté, la diminution dans 
la fréquentation, de l'autre, la désertion de 
Técole et, en fin de compte^ l'absence de tout 
progrès, que Ton reproche souvent à l'ensei- 
gnement primaire. 

U est du reste d'observation que les écoles 
les mieux fréquentées, sont celles qui jouissent 
du bienfait de linstruction gratuite. C'est 
pourquoi je n'hésite pas à dire que les avan- 



(f) Elle est inscrite dans la loi sar la milice da 
3 juin 4870. 

L'aiticle i07 porte qne la fréquentation des eoiin 
élémentaires organisés pour les miUtaires en acliviié 
de service est considérée comme faisant partie du ser- 
vice et, comme (elle, rendue obligatoire pour tous les 
soldats ne sachant ni lire ni écrire. (Note deM,U com- 
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(âges à en retirer sont nombreux, incontei)la« 
blés et profitables a la généralité. 

L'iporaDoe, qdi résulte du défaut de res- 
sources chez les parents, disparaît avec la gra- 
tuité de rinstruGlion. 

La fréquentation est plus longue et plus ré- 
gulière. 

On n'attend pas le 1" du mois pour envoyer 
i*enfant à Técole. 

• Beaucoup de familles retirent leurs enfants 
parce qu'elles savent qu'ils ne pourront pas la 
fréquenter chaque jour. 

. Il existe des communes oii Ton n'admet que 
un ou deux enfants à Tinstruction gratuite dans 
chaque maison, et les autres ne fréquentent pas 
on fréquentent peu Fécole. 

L'inconvénient qui découle de cette division 
ohez les enfants de condition difiïreote, je veux 
dire entre pauvres et riches, cesse. Ils doivent 
être égauxàrécolecommeils le sont ailleurs. 

» - 

Où la mesure est établie^ les parents n'osent 
pas^ sous prétexte qu'ils, ne peuvent payer 
t'écoiage ou lés fournitures classiques , retirer 
leurs enfantsi 

• Les sommes que les paretits solvables paient 
à l'instituteur leur font regarder celui-ci 
eOtnme un homme a gages, comme un merce- 
naire h leur service. U gagne donc en indé- 
pendance et en dignité. 

La positfott du maître est améliorée en 
raison de l'accroissement de la fréquenta- 
tion. 

* Les parents peu favorisés de la fortune, ou 
^idés par un intérôt mal étendu, ne retirent 
pas leurs enfants si tôt, quand ils ne doivent 



rien débourser. Et, s^il est vrai de prétendre 
que l'exemple entraine , c'est bien ici le cas» 
Combien de fois n'entend -on pas 1! enfant 
répéter : un tel ne va plus à l'école, je n'irai 
plus non plus. Or, quand il a la certitude qu'il 
ne tardera pas» à abandonner de nouveau les 
bancs de l'école, il ne se plie plus à la disci» 
pline scolaire et il ne fait pas tous les progrès 
réalisables. 

L'enfant, en continuant d'aller seulement 
deux ou trois heures par jour en classe, en été, 
n'oublie pas ce qu'il a appris en hiver. 

Pour obtenir de l'établissement de cette 
mesure tous les fruits possibles, il importe : 

Que la gratuité soit accordée à tout âge; 

Que la fourniture des objets classiques soit 
également gratuite ; Tordre et l'uniformité en 
sont les couséquanoes ; 

Que l'on retire la gratuité à l'élève solvable 
qui ne fréquente pas assez régulièrement ; 

Que l'on récompense l'élève indigent qui 
fréquente l'école aprâs li atis, au lieu de le 
priver, comme la loi le fait, de la gratuité de 
l'enseignement. 

Que l'on récompense les parents indigents 
qui laissent le plus longtemps leurs enfants à 
f école ; 

Que l'on refuse les secours du bureau de 
bienfaisance et d'autres faveurs aux parents qui 
n'envoient pas au moins 8 mois par année leurs 
enfants en clasâe et que Toh en gratifie les plus 
zélés; . 

Que les administrateurs communaux visitent 
les écoles et y attirent les enfants par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir ; 

Que le clergé n'adnietle les enfants à là pre- 
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mière communion qu'après 12 ans, c'est-à-dire 
lorsqu'ils ^vent lire, écrire et calculer conve- 
nablement; ' 

Que Ton fasse, à la fin de Tannée, une dis- 
tribution de prix, consistant en livres et eu 
vêtements ; 

Que Ton établisse un règlement approprié à 
chaque localité, en vue de concilier les intérêts 
des familles et la fréquentation de Técole. 

Les écoles primaires étant, en 
bien des endroits, irrégulièrement 
fréquentées, il est d'autant plus 
utile de remédier en quelque façon 
à ce mal par l'institution des écoles 
d'adultes qui permettent à ceux qui 
dans l'enfance n'ont pas suivi ou 
n'ont suivi qu'irrégulièrement l'é- 
cole, d'y aller chercher, plus tard, 
_ les connaissances les plus indis- 
pensables. 

Malheureusement, si un beau 
zèle pour la création de ces écoles 
s'est manifesté il y a quelques an- 
nées, ce n'a été qu'un feu de paille, . 
presque aussitôt éteint qu'allumé. . 
Loin d'augmenter, les écoles d'a- 
dultes diminuent. On le constate 
dans plusieurs provinces. 

La députation permanente de la 
Flandre orientale avoue cette fâ- 
cheuse situation et en recherche 
les causes : 

Le nombre des écoles d'adultes communales, 
qui était, au 31 décembre 1869, de 1S2, n'est 
au 31 décembre 1870 que de 1S3. Nous avons 



ainsi a constater une perte de 29 écoles, et il 
résulle des rapports des inspecteurs cantonaux 
que plusieurs communes se disposaient encore 
à fermer leurs écoles d'adultes au !«' janvier. 

L'inspection, qui avait énergiquement pro- 
voqué rinstitution si utile des écoles d'adultes, 
comme le moyen le plus assuré de combattre 
l'ignorance et de conserver aux élèves des écoles 
primaires les connaissances acquises, lutte sans 
succès contre la réaction qui provoque la des- 
truction de ces écoles. 

Plusieurs causes se réunissent pour en pré- 
cipiter la chute. Nous avons, en premier lieu, 
les préjugés qui les entourèrent h leur berceau, 
en secoj)d lieu Fiudifférence sinon l^hostilité de 
certaines administrations, et enfin le découra- 
gement des instituteurs. 

Ceux-ci ont été trompés dans leurs espé- 
rances : ils avaient compté sur une rémunéra- 
tion plus satisfaisante de leur travail ; mais 
Tabsence d'une allocation de subsides sur les 
fonds provinciaux a réduit les émoluments que 
les instituteurs avaient entrevus. Le manque 
de zèle de la part des instituteurs coïncidant 
avec rindiflerence ou 1 hostilité des administra- 
tions communales qui ne comprennent pas, en 
général, Timportance de Tinstruction des adul- 
tes, arrête non-seulement la création d'écoles 
nouvelles, mais provoque encore la suppres- 
sion de celles qui ont une existence régulière. 

Nous ne pouvons que déplorer ces faits« qui 
vont diamétralement à rencontre du progrès 
de l'enseignement populaire. 

Un moyen radical d arrêter la chute des 
écoles d'adultes serait d'en assimiler les dé- 
penses à celles des écoles primaires ordinaires, 
dont elles suiv/aient le régime financier. 

C'est bien à la question finan- 
cière que, d'après la députation 
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permanente du Hainaut, tient la 
décadence des écoles d'adultes : 

Les relevés produits par MM. les inspecteurs 
communaux établissent que le nombre des 
écoles d'adultes est descendu, en 1870, de 
B94 à 386. La population de ces» insthutions 
Mi amet ^elque peti iuttrieure k oelle de 
18*9. 

MM. lie iiMpeclenrs àttribvéfit cei état de 
ehotee k la manière d'agir de eertaitiée adn^i* 
nistflUion» f}onfiiRii|pil«s qoi eraigaent de s'im- 
poser da légers saeri&cee en faveur de^ écoles 
de celte catégorie, prétextant la péntftie de 
leurs ressources , alors que le plus . souvent 
leurs btidgata pouf ToîeBt a dee dépenses moins 
tiiiles et moins urgefites^ Une Irvp fattile ré- 
tttttiération a parfois aussi découragé des initi^ 
Uiteurs qui, dan» \A principoi se sont montrés 
forlatéléaien oonsaeraof, après leurs travaux 
scolaires quotidiens, pluàieurs heures à Via- 
struction des adultes. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement de Mms fait entendre des 
plaintes analogues : 

Certaines administrations, sous prétexte que 
ks écoles d'adultes, établies depuis quelques 
années, n'étaient pas assez suivies^ en ont dé- 
cidé la suppression. 

Cette mesure, selon moi, ne peut être ap- 
prouvée, car les élèves, qui n'ont acquis jus- 
qu'ici qu*une minime partie des connaissances 
qui leur manquaient, vont être tout à coup 
privés du complément d'insiructibn qu'ils s'ef- 
forçaient d'atteindre et en sentiront d'antaut 
plus la privation qu'ils auront pu en i^^précier 
l'utilité. 

Il est à espérer qu'en faisant remarquer à ces 
administrations que supprimer ces cours^ c'est 



abandonner le fruit quoi était' en di'oit d'at- 
tendre des sacriGces faits les anuées précé- 
dentes, elles se hétercînl de rapporter une dé- 
cision dont dles n'ont pas envisagé toutes les 
eonséquenees. 

« 

Même situation dans l'arrondis- 
sement de Louvaîn, comihe le rap- 
porte M. le commissaire de ce, dis- 
trict : 

La sippreesion suocesMvedtf plusiedr^ écoles 
d'adttllee a réduit k vingt-einq le nombre de 
oriles 4|ui eMIenV encore dans les eomnranes 
de l'arrondissement^ Parmi les école» aeinelles 
il s'en trouve trois dont les coirs ont élé très- 
peu suivis l'année dernière et qui ne pourront 
non plus se maintenir, iauto d'élèves. Diffé- 
rentes causes indépendantes de la volonté des 
administrations communales contribuent à 
l'insuccès et au déclin de ces institutions qui, 
dans certaines localités, ne renconirenr point 
les lyaipatbies désirables, surtoat de la part des 
cheCs de. familloïc 

Plus encore que pour les écoles 
primaires, M. Je commissaire de 
l'arrondissement de Marche préco- 
nise la gratuité absolue pour les 
écoles d'adultes : 

k l'école d'adultes plus encore qu'à l'école 
primaire, il est indispensable que tout soit 
donné gratuitement aux élèves, sans distinc- 
tion, aussi bien les leçons du maître que les 
fournitures classiques, le chauffage et la lu- 
mière. 

L'école d'adultes, aidée d'une bonne biblio- 
thèque, est le complément de l'école primaire. 
Elle fournit à ceux qui la suivent le moyen de 
conserver leurs connaissances et d'en acquérir 
de nouvelles* 
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Par la tenue de Técole d'adultes, rinstitn- 
leur gagiie en considération dans sa com- 
mune. Voyant toute la ]peine qu'il doit se don- 
ner pour les instruire, les jeunes gens lui savent 
plus de gré des efforts bien autrement grands 
qu'il doit faire pour inculquer les connaissances 
élémentaires aux enfants qui fréquentent Técole 
primaire. Et ces adultes, devenus chefs de 
famille à leur tour, ne manqueront pas d'en- 
voyer plus assidûment leurs enfants à l'école. 
Ils en apprécieront mieux la nécessité : la ma- 
jeure partie d'entre eux se rappelleront qu'au 
sortir de l'école primaire, la plus petite diffi- 
culté les a embarrassés» C'est pour ce motif que 
l'enseignement donné aux adultes doit être 
pratique, et, autant que possible, conforme aux 
exigences locales et même individuelles. 

Pour parer autant que possible 
aux lacunes de Tinstruction élé- 
mentaire^ on a institué dans plu- 
sieurs des centres ouvriers du 
Hainaut des écoles industrielles, 
où chaque soir, ainsi que le di- 
manche, les ouvriers peuvent com- 
pléter leur éducation. Malheureu- 
sement, si les cours du dimanche 
sont en général régulièrement 
suivià, ceux du soir ne le sont pas. 

D'après la députation perma- 
nente du Hainaut : 

C'est \k pour les professeurs une source de 
difficultés et le plus grand obstacle auv pro- 
grès rapides de linstitutlon. 

De l'avis de M. lé directeur de recelé in- 
dustrielle de Sainl-Ghislain, le principal re- 
mède à cette fâcheuse situation dépend de la 
générosité éclairée des chefs des établisse- 
ments industriels, o Ils se sont entendus, dit-il, 
pour créer, avec le concours de TEtat, de la 



province et des commîmes, d'eifeellentes insti- 
tutions ayant pour but de donner nn enseigne- 
ment pratique nécessaire. Il leur reste un pas 
de plus à fahre dans cette large et généreuse 



voie. 
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» Ne serait-il pas possible, sans nuire au 
travail, ni à l'ordre qui doit {Nrésider dans 
toute industrie, de désigner, dans chaque éta- 
blissement, quelques jeunes gens, les plus heu^ 
reusement doués et les plus distingués par leur 
caractère et leur conduite, qui seraient libres 
de se rendre tous les jours aux oours des 
écoles industrielles sans subir une réduction de 
salaire ? 

■ 

Pour garantir les chefs d'industrie contre 
l'abus qui pourrait être fait d'une aussi grande 
faveur, les directeurs des écoles industrielles 
leur adresseraient des buUeUns trimestriels ou 
mensuels indiquant l'assiduité et les progrès 
de ces élèves favorisés. 

» Si semblable entente pouvait s'établir, 
elle serait encore favorable à rinstruc.ti(»i pri- 
maire ; ce serait, en outre, un stimulant bien 
puissant pour engager les jeunes ouvriers à se 
conduire dignement. L'instruction primaire 
étant nécessaire pour l'admission à l'école in- 
dustrielle, bien des jeunes gens, dans l'espoir 
d'être désignés, s'efforceraient de l'acquérir, 
soit à l'école primaire, soit à l'école d'adultes. 
— Dans peu d'années, nos établissements in- 
dustriels recueilleraient amplement les pré- 
cieux fruits d'un semblable système. : ils re- 
cevraient non-seulement des contre-maîtres 
ayant l'intelligence et les connaissances néces- 
saires pour bien remplir leurs fonctions, mais 
encore des ouvriers qui auraient puisé aux 
écoles primaires et aux écoles d'adu|tes, en 
vue de se voir choisir pour les écoles indus- 
trielles, des sentiments plus élevés erdês no- 
lions plus étendues qui leur permettraient de 
mieux apprécier les dangers auxquels on cher- 
che à les entraîner en s'appuyant sur leur 
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igaorance ; ils seraient de bons exemples peur 
leurs compagoons de travail ei iU «auraient 
comprendre les sacrifices, trop souvent mé- 
connus, q[ue» à cerlaines époques, rinduslrte 
sait s'imposer dans Tiulérêl exclusif des tra- 
vailleurs 

Un puissant moyen d'amélbra- 
tîon de. l'enseignement élémen- 
taire, ce sont les concours entre 
écoles primaires. 

Mais ces concours entraînent 
pour les instituteurs des déboursés 
dont il est juste de les indemniser. 
C'est à quoi a voulu pourvoir la 
çiépulatîon du Zimftowrflf : 

Le règlement provincial sur les conpours a 
été modifié par notre arrêté du âS ayril der- 
nier. 

Considérant qu'il y a lieu de dédommager 
rinstituleur des dépenses que lui imposent les 
concours canton^a^ux, de l'intéresser person- 
nellement à ces luttes scolaires et de le porter 
ainsi à classer convenablement ses élèves et à 
les entourer tous de soins égaux, notre col- 
lège, sur la proposition de M. Tinspecteur pro- 
vincial, a pris les dispositions suivantes : 

L'instituteur, obligé de se déplacer, sera 
indemnisé : l*" de ses frais de déplacement à 
raison de vingt centimes le kilomètre ; i^ des 
frais de nourriture dos concurrents à raison 
d'un franc vi;)gt centimes par concurrent. 

U pourra être accorJé, par canton, une 
gratification de cinquante francs à Tinstituteur 
dont Técole fournit le plus de concurrents pro- 
portionnellement à sa population totale et ob- 
tient la moyeniie de points la j)lu3 forte, 

A propos de la nQmînation des 



instituteurs, une intéressante ques- 
tion sur l'interprétation de la loi 
communale est signalée par la dé- 
putation permanente du Haùiaut : 

M. le ministre de l'intérieur, modifiant la . 
règle tracée par la circulaire du 12 octobre 
18i3, a décidé quil y a lieu de considérer 
comme nulle et non avenue, en vertu de Far- 
ticle es de la loi communale, une nomination 
faite par parité de voix aux deux tours de 
scrutin et pour laquelle on a donné la préfé- 
rence au candidat le plus âgé. 

a Ce ferait à tort, dit M. le ministre, que 
Ton voudrait appliquer dans Fespèce Tart. 42 
de la loi du 30 mars 183G, qui est relatif aux 
élections communales. La disposition contenue 
dans cet article est tout exceptionnelle et il 
n'est pas permis de l'étendre, par une préten- 
due analogie, qui n'existe pas en réalité, à des 
circonstances pour lesquelles la loi ne l'a pas 
établie. * 

» II ne s*agit pas ici, comme dans les élec- 
tions, d'nne impasse dont on ne saurait sortir 
qu'en retenant ou en convoquant indéfiniment 
des électeurs, et en vue de laquelle la mesure 
qui fait Tobjet. de l'art. 42 précité a été prise. 
En effet, pour la nomination d'un instituteur, 
rien n'est plus facile que d'obtenir une nou- 
velle délibération du conseil communal. Des 
considérations d'intérêt général s*opposent 
d'ailleurs à ce que Ton reconnaisse, en pareil 
cas, le privilège de lage. » 

La même députation^ en louant, 
le zélé des inspecteurs cantonaux 
de l'enseignement primaire, de- 
mande que des mesures soient 
prises pour qu'ils puissent suffire 
à leurs multiples travaux : 

MM. les inspecteurs cantonaux ont continué 
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de lairo preuve de zèle dans raceompli^MSieiit 
de leur importante missiou. 

Les travaux de ViDspection sont aujourd'hui 
tellement multipliés qu*il est nécessaire que 
ces fonctionnaires y consacrent tout leur temps, 
C'est, dit M. rinspecteur provincial, ce que 
n'ont pu faire, en 1870, les inspecteurs du 8* 
et du 8* ressort, qui ont été appelés, pendant 
près de trois mois, à faire subir, en leur qua- 
lité de membres du jury, lexamen de sortie 
aux élèves-institutrices des écoles normales 
des provinces wallonnes. 

C'est là un grave inconvénient sur lequel 
l'attention de M. le ministre de rintérieur a 
été appelée^ Les nécessités du service récla- 
ment la présence constante de l'inspecteur 
dans son ressort où il importe qu'il ait l'œil 
totijours ouvert sur le personnel enseignant et 
notamment sur la tenue peu satisfaisante de 
certaines écoles, dans lesquelles il y a des 
réformes à opérer ou des améliorations à in- 
troduire. 

Ce que les inspecteurs ne peu- 
vent pas faire, les administrations 
communales le pourraient , mais 
souvent elles oublient que la sur* 
veillance de renseignement est 
une de leurs attributions. C'est ce 
que fait remarquer M. le commis- 
saire de l'arrondissement à'Ath .* 

S'il y a lieu de s'applaudir généralement du 
dévpueipent des administrations cuwviniiales, 
il est cependant certaines brq,nches de service 
auxquelles ces administrations ne prêtent pas 
toujours une attention proportionnée à leur 
importance. 11 en est ainsi surtout de l'instrue- 
tion primaire : ces administrattoiu devraient 
visiter plus souvent le^ écoles pendant |ef 
heures de classes, leur présence serait un sti- 
mulant pour l'instituteur, «us»! bîtm que pour 



l66 éièvwi et coolriboer ait puiseamnent k 
snrar fat tenae régulière des cbMee. 



Un des objets sur lequel Tatten- 
tîon des administrations commu- 
nales ne doit pas cesser de se 
porter^ c'est Tamélioration 4^ mo- 
bilier de l'école/ Ce n'est pas voe 
question de luxe, c'est une question 
d'hygiène et de bonne tenue de 
l'école, comme l'indique avec rai- 
son la députation permanente de 

la Flandre orientale i 

L'amélioration du mobilier suit U mtaie pro- 
gression que la construction des* bâtiments» 
Non-seulement on renouvelle cette partie du 
matériel, mais encore on améliore les anciens 
types, lit^lamment les bancs-pupitres qui sont 
construits partout d'après le système améri- 
cain. Il est inutile d'insister sur les avantages 
de cette innovation, qui est aussi importaute 
pour renseignement que pour l'hygiène. 

Les jeunes enfants, ayant un dossier pour 
point d'appui et une assiette graduée d'après 
leur taille, ne soni plus exposés a la déviation 
de l'épine dorsale. Us sont également préser- 
v(^s, jusqu'à un certaia point, de la myopjp, 
parce qu'ils ne se penchent plus sur le devant 
du pupitre pour lire ou pour écrire. 

Les anciens bancs - pupitres étaient une 
cauâe de fatigue et de mauvaise tenue pour les 
enfants. Tous les instituteurs reconnaissen 
que, sons le rapport de l'ordre et du travai , 
ils ont obtenu un excellent résultat dé l'intro- 
duction du système américain (i). 



(i) De nouveaux modèles perfecUoanës de ce système 
sont exposés dans les ateliers de M. Belol fils, construc- 
teur breveté , me des Minimes, 89, k BmxeUes. On y 
rtfâaïquè' liotMHMnt -àm ktncft^pittis wêt pëiotes 
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S^ 7. CULTES. 

La première application de la loi 
du 4 mars 1870 sur le temporel des 
cultes semble avoir été régulière 
et satisfaisante, et, à bien. peu 
d'exceptions près, lés budgets et 
les comptes de fabriques d'églises 
ont été soumis partout à l'approba- 
tion des députations permanentes. 

L'arrondissement de Hasselt- 
Matêeyek est un de ceux où ce con- 
trôle rencontre le plus de résis- 
tance : vingt-trois fabriques se sont 
refusées à le subir, comme, du 
reste^ }a loi nouvelle le leur permet, 
sauf à 66 priver des subsides pu^ 
blics» 

Mi le commissaire de cet arron- 
dissement soumet aux administra- 
leurs de ces établissements de 
sages i^éâexipns/sur les coQsé- 
({ueoceftdft leur attitude i 



•«• < 



: U'éil pour moi-iooxplicable que la ja^ravité 
l'une parrille réajatance et les conséqifêneea 
qui eu déooaleot n'aiaot paa fii^ppé tous les 
ye«» el suggéré aux fabriques sans exception 
me résolution. oonforme aux vues du législa- 
teur. Sans doute, la faculté de choisir Tuné 
des deux alternatives leur éiait laissée, jnais 
tandis que Tune est destinée uniquement à 
fiauregarder des intérêts importants et à s'as- 

r • 

pour les ouvrages manuels des Ûlles ; ces pupitres ser- 
▼éttt ainsi à un double ôsage. VÊcole profksiionnelle 
de Bmelles est pourvue de cet ameublement nouveau. 



surer une aide toujours plus ou moins néoes- 
saire^ l'autre grève ceux qui Tadoplent de la 
lourde responsabilité de fermer le présent et 
l'avenir sur les besoins dont leur administra- 
tion pourrait être atteinte. Le refus d'accepter 
le contrôle est généralement appuyé sur la 
considération que les ressources propres sont 
sufiisaates pour assurer le service, et que, dès 
lors, toute ingérence élr^ngèrç est inutile» 
Cette déclaration est sincère^ je veux Le croira»: 
mais elle marque une imprévoyance indénia- 

- ble. En effet, si la fabrique est à même au- 
jourd'hui de faire face à ses dépenses, même 
dans une latitude étendue, que ferait -elle le 
jour où l'église devra être agr4ndie ou reeon- 

I struite, évejitualité qu'amène sûrement la suc- 
cession des années, si quelque événement, un 
incendie, un fait de guerre ne Ta pas prcci- 

. pitée? Les dernières démarcbes recommandées 
par la loi auprès des fabriques dissidentes ne 
sont pas encore épuisées, que je sache, et il 
est à espérer qu elles auront pour effet de les 
amener, à apprécier plus sainement quelle doit, 
être leur résolution définitive. 



M. le commissaire de Tarrondis- 
sement de Mans, en constatant le 
fonctionnement régulier de la loi 
nouvelle, signale une difficulté 
qu'elle a soulevée : 

Une seule formalité de cette loi s'effeqtne 
avec peine et lenteur, c'est celle qUi est rela- 
tive au cautionnement des trésoriers» Les dif- 
ficultés à ce sujet put leur source , dans la. 
circonstance que, dans un ^rand nombre de» 
fabriques, les trésoriers remplissent gratuite- 
ment leurs fonctions et ne veulent jpas se sou-» 
mettre à donner un cautionnement, ou bien 
encore quç, dans beaucoup de localités, le tré- 
sorier fait opérer les recettes par un receveur- 
particulier» 



La députation permanente de la 
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Flandre occideutale , après avoir 
vérifié les comptes et budgets qui 
lui ont été soumis par toutes 
les fabriques, a fait entendre di- 
verses observations. M. le gouver- 
neur de la province en a fait l'ob- 
jet d'une circulaire; l'intérêt que la 
matière présente, à raison de la 
nouveauté de celte législation, nous 
engage à faire quelques emprunts à 
ce document : 

« k Toccasion de la vérification de la si- 
tualion financière des fabriques, la dépulation 
permanente a constaté que, sous les n^* SS, 
S6 et 87 des recettes, quelques budgets ren- 
ferment des propositions de subventions ex- 
traordinaires à accorder sur les fonds des 
communes, de la province et de TEtat, en vue 
de la construction, de l'agrandissement ou de 
la restauration d*édiGces consacrés au culte. 
Ces propositions ont généralement été* main- 
totues,' sous la réserve toutefois de confirma- 
tion ultérieure de ces subventions par qui de 
droit. 

» Les crédits correspondant à ces alloca* 
tîons, et portés sous le n^ 56 des dépenses ont 
été l'objet aussi de réserves, de la part du 
collège, qui m'a prié d'informer les adminis- 
trations fabriciennes que l'approbation de ces 
crédits ne peut pas avoir pour effet de les dis- 
penser de Tobligatiou de solliciter ultérieure- 
ment, si déjà elles ne l'ont fait, l'autorisation 
requise à l'effet d'effectuer les travaux à Taire, 
et ce, en conformité des prescriptions du dé- 
cret du 30 décembre 1809 et de l'arrêté royal 
du 16 août 1821. 

» Les développements dont la plupart des 
budgets étaient accompagnés ont fait voir 
que quelques fabriques d'église possèdent des 
fonds publics étrangers et des obligations 
émises par des sociétés de chemins de fer. 



Gomme la loi défend aux établissements pu- 
blics d'appliquer leurs ressources disponibles 
à des acquisitions de l'espèce, le collège lA'a 
prié d'enjoindre aux administration^ que la 
chose concerne, d'aliéner, aussitôt que le cours 
favorable du marché financier le permettra, 
tous les fonds publics et titres quelconques 
qu'ils pourraient posséder, en contravention à 
l'art. 10 de la loi du SI août 1816, mainlenn 
par l'art. 86 de la loi du 31 mai 18SI, et d'em- 
ployer les capitaux provenant de la vente de 
ces valeurs, à l'acquisition de fonds publics 
nationaux ou d'obligations de la Société du 
Crédit communal belge. 

» La députation a constaté encore que, ea 
fait d'équilibre de budget, les conseils de fa- 
brique ne tiennent pas toujours compte des 
règles établies par la science administrative 
dans un but d'utilité publique évidente. Ainsi, 
on lui a soumis un grand nombre de budgets 
se soldant par un excédant de dépenses ou dé- 
ficit. D'après les principes admis, les dépenses 
d'un budget ne peuvent pas excéder les res- 
sources. Ce n'est que dans des cas exception- 
nels, et lorsque les revends de la fabrique sont 
réellement insuflisanls pour faire face aux dé- 
penses établies avec la plus stricte économie, 
que Ton peut arrêter un budget en déficit ; et 
dans ce cas encore, le coMnil de iabrique éîBi 
autorisé à porter en recettes, à titre de sup- 
plément à charge de la caisse commutole, et 
sous réserve de confirmatbn ultérieure, bieè 
entendu, par qui de droft, la somme qui maof 
que aux ressources pour balancer les dépenses. 
(Art. 36, 37, 16, 9S, 93 et 100 du décret dn 
30 décembre 1809, et 131 no 9 de la loi com- 
munale.) 

» Afin de parer aux découverts existants» 
la députation a été o])ligée d'inscrire, dans 
quelques budgets, sous le no SI des recettes : 
a emprunts » les sommes nécessaires à l'effet 
de mettre les ressources au niveau des besoins. 

• Cette inscription d'oflice a été faite sous 
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la réserve de TadhésioB ultérieure du conseil 
de fabrique, ei sauf à soumeltre à l'appro- 
bation de Tautorité supérieure des délibéra- 
tions spéciales concernant les capitaux à réa- 
liser. 

» Enfin, pour quelques budgets arrêtés en 
déficit, et là où la mesure semblait pouvoir 
être adoptée sans inconvénient, on a établi 
l'équilibre entre les recettes et les dépenses, 
en réduisant ou supprimant quelques crédits 
qui pourront être reproduits dans un budget 
subséquent. » 



§ 8. BIENFAISANCE. 

La Revue communale s'est plus 
d'une fois faite Forgane des plaintes 
qu'a soulevées l'application de la 
loi de i 845 sur le domicile de se- 
cours. Le cabinet précédent, pour 
faire droit à ces réclamations, a 
présenté, le 22 décembre 1869, à 
la Chambre des représentants, un 
projet de loi que la dissolution du 
2 août a mis à néant. 

Ce projet de loi ne tarda pas à être 
présenté de nouveau à la législa- 
ture, avec les modifications dont il 
a paru susceptible à M. le ministre 
de la justice qui les a préalable- 
ment soumises à l'avis des députa- 
tions permanentes. 

Ces modifications ont pour objet 
principal, à part quelques change- 
ments de détail : 



/ 



1"* De réduire à trois années la 



durée de la résidence nécessaire 
pour acquérir un nouveau domi- 
cile de secours, et à cinq années la 
durée de l'absence qui aurait pour 
eftet de dégrever la commune 
d'une partie des frais reportés à la 
charge de la proviiice. 

Le projet primitif fixait l'un et 
l'autre de ces termes à huit années. 

2** De déterminer l'intervention 
de l'État dans certains frais qui , à 
raison de leur caractère plus ou 
moins général, paraissent devoir 
incomber pour le tout ou pour une 
partie au trésor public. 

5° D'instituer une caisse provin- 
ciale au moyen de versements à 
faire par les établissements de 
bienfaisance, et, en cas d'insuffi- 
sance de leurs ressources , par les 
communes, sans préjudice dés 
subsides de la province et de . 
l'État. 

Cette caisse supporterait tantôt - 
la moitié , tantôt les 3/i ou les S/6 
des frais engendrés par les indi- 
gents, dans un certain nombre de 
cas où, d'après le projet, il ne se- 
rait pas équitable de grever la 
commune seule. 

Ces modifications, d'après M. le 
ministre de la justice, sans toucher 
au principe de la localisation du 
domicile de secours, ont pour but 
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de répartir plus équitablement les 
charges, et de faire cesser ainsi les 
plaintes, auxquelles la législation 
actuelle donne lieu . 

La députation permanente d'//n- 
vers fait sur ce projet de loi les ob- 
servations suivantes : 

Le nouveau projet OBt préférable à FaocieD, 
en ce qu'il substitue une caisse, administrée 
par la province et alimentée par les hospices et 
les bureaux de bienfaisance et subsidiairement 
par les communes, à un fonds essentiellement 
provincial à ctéet du moyen d'impôts provin- 
ci&nt. Cependant la dépotalion a cm ne pas 
pouvoir donner son approbation à la formation 
d'une caisse provinciale, dont Tulilité ne lui 
est pas démontrée et dont rétablissement non- 
seulement donnerait lieu à de nombreuses com- 
plications d'écfitures et d* administration, mais 
eocofe multiplierait les éléments de contesta- 
tiond. 

Quant à la durée du séjour ponr l'acquisition 
d'un nouveau domicile de secours, la députa- 
tion a maintenu Tavis, émis précédemment, de 
déduire à quatre an» le délai de huit ans exigé 
par la loi du 18 février 1845. 

De' son côté, la députation per- 
manente de la Flandre occidentale 
résume ainsi son opinion : 

Nous avons adressé a^ gouvernement un 
rapport dejis lequel nous exprimons Tavis qu'il 
y a lieu notamment de maintenir le terme de 
huit années d'habitation, fixé par la loi du. 
18 février 1845, pour l'acquisition d'un nou- 
veau domicile de secours, sauf à rétablir le 
paragraphe final de Fart. 1 chi projet de loi " 
de 1869, rrialif aux absences momentanées ; 
do «opprimer ou de modifier eertaînet dispoti- 



ttons du projet qui exagèrent le prifloi^ de 
l'interveniion de la provinee danë iM tn\9 de 
l'assistance poMique, donneraient Keu dans la 
pratique à des difficultés et à des abof , et ooDâ- 
sionneraient des dépenses considérables à la 
province (paragraphe final de l'art. 7, art. 15 
et hi du projet). 

Les autres députationd n'ont pas 
fait connaître jusqu'ici le résultat 
de leur examen. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement de Tongres s'exprime ainsi 
sur la comptabilité et l'administra- 
tion des établissements de bienfai- 
sance : 

Les budgets et les comptes sont régulière- 
ment rendtr^r. \\i sont vérifiés aveic soin et sou- 
mis à l'approbation voolae. 

» 

Cela n*cmpêohe pas que la tenue de la comp- 
tabilité laisse encore beaucoup à désirer. Je le 
constate surtout dans l'examen des étals des 
arrérage;, oii je découvre asse2 souvent que des 
comptables négligent de faire ^rentrer en teiftps 
utile les revenus des pauvres^ 

Ils laissent ainsi accumuler des sommes 
assez considérables. Cet état de choses consti- 
tue une perte d'intérêts pour les pauvres, 
outre qu'il les expose à voir ded dettes frappées 
de preseriptioH. 

Une chose importante et sur laquelle j*ai 
ap))elé plus d'une fois l'attention des adminis- 
trateurs, des comptables et de rautorité^ supé- 
rieure, c'est qu'on n'observe pas assez le re- 
nouvellement régulier des titres et des in^crip- 
tions bypoibécaires» qi< OMstîtuéil uùé fiAflie 
des dotations des adminisifsiions do Uëoin- 
sance. 11 faut espérer que les recommandations 
faites à eo sujet porverooi Wtra friiiif . 



EXPOSÉS PROVINCrAUX. 



549 



M. le commissaire de Tarrondis- 
sement de Marche recommande 
fortement un établissement privé 
de bienfaisance qui mérite d'être 
encouragé et dont il serait bon^ 
semble-t-il, d'imiter ailleurs l'or- 
ganisation : 

L'orphelinat de Durbuy, entièrement privé, 
mérite les sympathies des amis des pauvres. 
Puisse le gouvernement le prendre sous son 
patronage cl lui accorder son concours pécu- 
niaire. Les frais d'entretien s'élèvent annuelle- 
ment à près de 15»000 francs, provenant de 
quelques bienfaiteurs, d'un petit nombre d en- 
fants payantes, de collectes faites dans les 
environs et du produit des ouvrages de main. 
On a annexé à rétablissement un atelier pour 
le tressage de la paille, lequel est placé sous la 
surveillance d'une commission composée de 
personnes notables du canton. Cette modeste 
maison de charité rend des services incontes- 
tables. Quatre-vingt-sept jeunes orphelines y 
sont recueillies. Elles y reçoivent l'éducation 
la mieux soignée, l'instruction et tout ce qui 
est nécessaire à leur complet entretien pour le 
prix modique de 125 francs par année et par 
pensionnaire. Mais, comme je l'écris plus haut, 
un grand nombre sont admises gratuitement. 

Pendant la journée, on les exerce à tous les 
ouvrages manuels qu'une bonne ménagère ne 
doit pas ignorer, comme la couture, la coupe 
des vêtements, le tricot, les reprises' le ravau- 
dage, la marque du linge, le blanchissage, le 
Repassage, la cuisine, la boulangerie, l'horti- 
culture, la direction du ménage, etc. Jusqu'à 
seize ans, elles ont quatre heures d'école pri- 
maire par jour et une heure et demie lors- 
qu'elles sont plus âgées. L'atelier vient de faire 
un nouveau progrès. On ne s'y borne plus au 
tressage : il s'y confectionne des chapeaux de 
toute forme, suivant les dernières modes. On 
y fabrique des cabas et autres objets de paille 
d'épeautre. 



La propreté et Tordre qui régnent dans 
l'établissement transforment les enfants et les 
entretiennent dans un état de santé tel qu'on 
n'aurait osé Tespérer de ces créatures si chétives 
et si négligées avant leur admission. 

Si les ressources répondaient au désir de la 
commission, celle-ci organiserait une ferme- 
hospice pour les vieillards des deux sexe»» 
lesquels seraient logés dans des ailes différeo les 
du bâtiment. 

Cette petite colonie se livrerait à la culture 
et n'augmenterait guère les charges d'entretien, 
si plutôt elle ne les allégeait. Son, érection ne 
serait ni difficile ni coûteuse, et le bien qui en 
résulterait serait inappréciable. 

D'un autre côté, si nos communes avaient la 
faculté d'y envoyer leurs indigents malades ou 
invalides, lorsqu'on peut les transporter sans 
danger pour leurs jours, à charge de verser 
dans la caisse de l'institution une partie des 
sommes qu'elles paient aujourd'hui aux dilTé* 
rents hospices du pays, elles réaliseraient une 
économie, et cette mesure conserverait dans 
l'arrondissement un capital qui se dépense 
ailleurs. Ce serait aussi le moyen de recueillir 
de nombreux dons et legs au proGt de cet éta- 
blissement et de lui assurer la stabilité néces- 
saire : les habitants de nos campagnes qui 
n'en voient pas l'application sous leurs yeux 
ne pensent pas à exercer leur générosité envers 
les malheureux recueillis dans les maisons de 
charité. N'est-il pas constant qu'une libéralité 
en provoque une autre et que le premier qui 
dispose en faveur d'un refuge semblable ne 
manque jamais d'avoir des imitateurs qui con- 
tribuent avec lui à perpétuer son œuvre? 

[A continuer.) 



44 



4* année. — Wi. 
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I. 1,018 du 3 juin 1 870 sur It» mUiœ et la 
rémunération des miliciens^ suivies 
des arrêtés royaux rendus pour /'ecce- 
cution de ces lois, (Bruxelles, Lar- 
cier, 1871.) 



En réunissant en une seule les 
dix-huit lois qui, ci-devant, régis- 
saient la matière du recrutement 
de l'armée, et dont il était devenu 
bien difficile de coordonner les 
dispositions, la législature a fait 
une œuvre d'autant plus méritoire 
qu'elle a grandement amélioré 
l'ancien état de choses. 

Mais la besogne du législateur 
faite, restait celle de l'administra- 
tion qui devait assurer, par de 
nombreuses mesures d'exécution, 
le fonctionnement de la loi iiou- 
velle sur la milice. De là, pas moins 
d'une douzaine d'arrêtés royaux 
qui, en peu de mois, sont venus 
servir de complément à la loi orga- 
nique. De là aussi, nouveaux em- 
barras pour les citoyens obligés de 
se tenir au courant de cette succes- 
sion d'actes administratifs. Nous 
devons remercier l'éditeur et, qu'on 
nous permette de l'ajouter, un de 
nos collaborateurs en titre, qui ont 
eu l'heureuse idée de les réunir, 



afin d6 nous épargner de longues 
et fastidieuses recherches au ffo/tf- 
teur ou dans les recueils de lois. 

On voit, par le titre de cet opus- 
cule, qu'il comprend également 
l'importante loi du 3 juin 1870 
sur la rémunération des miliciens, 
ainsi que l'arrêté royal rendu pour 
son exécution le 30 du même mois. 

La collection est ainsi complète 
et la classification des diverses lois 
et arrêtés ne laisse rien à désirer. 
C*est portatif, méthodique et facile 
à consulter. Bref, c'est l'indispen- 
sable manuel de tous ceux qu'inté- 
resse la législation de la milice, 
autant dire de tout le monde. 



IL Code politique de la Belgique^ com-- 
prenant la Constitution , la loi électo^ 
raie , la loi provinciale et la loi com^ 
munale^ ainsi que les lois et arrêtés 
qui s'y rattachent, a^yec les modifica-- 
iions jusqu'au i juillet 1871, revu, mis 
en ordre et annoté par E. Somereadsen, 
docteur en droit, etc. ( Bruxelles , 
H. Tarlier, octobre 1871.) 



Ce petit livre porte le nom d'un 
de nos collaborateurs. On com- 
prendra le sentiment de réserve 
qui nous engage à nous abstenir 
d'en dire notre avis. Nous laissons 
donc la parole à VKtoile belge, qui a 
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consacré à cet ouvrage Tarticle (lue 
voici : 

On pourra voir clair désormais dans notre 
législation électorale, grâce à un excellent 
petit recueil que vient de publier M. E. So- 
merhausen» sous ce titre : Code pelUique de la 
Belgique, comprenant la constitution, la loi 
électorale, la loi provinciale et la loi commu- 
nale, ainsi que toutes les lois et arrêtés qui s'y 
rattachent, avec les modifications qui y ont été 
apportées jusqu'au 5 juillet 1871. Dans Tétat 
de notre législation, ce petit recueil était indis- 
pensable, on Ta reconnu jusqu'à la Chambre, 
au banc même du gouvernement, et, certes, 
|»ersoQne n'avait plus qualité pour rentre- 
prendre qne M. Somerhauseu, chef de division 
au ministère de l'intérieur pour les affuires 
communales et provinciales et secrétaire-rap- 
porteur du comité consultatif de législation. 

Depuis qu'elles existent, la loi communale 
et la loi provinciale ont été modifiées dix>sept 
fois chacune et la loi électorale vingt-cinq fois. 
Aussi, chaque fois qu'on était obligé de les 
consulter, était-on fort embarrasî-é pour savoir 
quelles étaient au juste les dispositions main- 
tenues et celles qui étaient modifiées. Le re- 
cueil dont il s'agit jette, la clarté dans ce 
sombre dédale et met Je fil d'Ariane aux mains 
de celui qui le compulse. 



III. Répertoire historique ^ analytique 
et raisonné de P enseignement popu- 
laire en Belgique, — Principes^ légis- 
lation^ jurisprudence^ faits et statis- 
tiques, par Léon Lebon. (â vol.; 
Bruxelles, 1871.) 

91. Léon Lebon, qui nous a dotés, 
en 1868, d'une Histoire de l'ensei- 
gnement populaire j vient de faire 



paraître à la librairie Muquardt un 
li^perloire sur le même sujet. 

Nous n'avons plus à faire Téloge 
de ce livre; tous ceux qui s'occur 
peut de la vulgarisation de l'in- 
struction primaire le connaissent; 
la presse belge et étrangère a ap- 
plaudi à son apparition et les édu- 
cateurs en ont fait leur vade mecum. 

Le Ri^ptrloire est un recueil com- 
plet de tout ce qui se rapporte à 
l'instruction du peuple depuis les 
temps anciens. La partie histo- 
rique de l'ouvrage, qui commence 
bien avant la période antérieure à 
Charlemagne et qui n'est pas la 
moins intéressante, est traitée har- 
diment et avec une connaissance 
parfaite de la question. 

Arrivé à la législation belge, 
l'auteur pénètre successivement 
dans toutes les parties du service 
classique, didactique et pédago- 
gique, qu'il expose avec clarté et 
précision. On trouve encore, dans 
son précieux recueil, la jurispru- 
dence administrative sur toutes les 
matières de l'enseignement pri- 
maire régies par la loi de 1842, les 
nombreuses dispositions royales 
et ministérielles prises pour son 
exécution, enfin tout ce qui con- 
stitue l'organisation de nos écoles 
publiques, depuis l'instituteur et 
l'élève jusqu'au bâtiment et au mo- 
bilier. 
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Il a fallu à M. Léon Lebon autant 
de patience que d'érudition pour 
conduire à bien un travail aussi 
considérable et parvenir à grouper 
avec méthode une quantité innom- 
brable de faits épars de tout genre. 

Toutes les administrations com- 
munales du pays devraient avoir 
dans leur bibliothèque le Rf^per- 
toire de renseignement populaire, 
que nous estimons leur être indis- 
pensable. En efiet^ chaque fois 
qu'elles ont à^ s'occuper d'un objet 
quelconque relatif à l'école, au à 
son personnel, elles ne savent de 
quel côté s'orienter pour trouver 
la voie à suivre, tandis qu'il suffit 
de jeter un coup d'œil sur le Réper- 
toire pour être sûrement fixé, 
s'épargner des recherches fasti- 
dieuses et éviter des erreurs et des 
complications. 

Emile Hellebaut. 



RÉPONSES 
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QUESTIONS SOUMISES PAR DKS ABONNÉS. 



I. REGLEMENT DE POLICE. 



DEFENSE DE CONSTEHIRE. — C0!f8TBQGTI0!f 
A PROXIMITÉ DE LA VOIE PUBLIQUE. — CON- 
STRUCTION PROVISOIRE. 



Une personne habitant une localité Noisir.e 
de notre commune loue, sur notre terriloire, 
une parcelle de terre longeant la voie publique 
et appartenant à un paiticulicr. Elle se permet 
d*y construire une tente en bois couvert de 
bâches, afin d'y donner des bals publics à Foc- 
casiou de notre kermesse. 

Le collège s*y oppose dans Tintérêt de ses 
habitants patentés et fait défense de faire cette 
construction. 

Ladite tente, construite à une distance de 
vingt mètres de la voie publique, était soumise 
à \me autorisation préalable du collège, d'après 
le règlement de police , conçu en ces termes : 

ff Het is verboden , op eenen afstand van 
minder dan twintig meters der stratco en 
wegen, huizen, gebouwen, schuren en stallen 
te boawen, londer de toelating vao het col- 
legie. » 

Celle tente était-elle une construction pro- 
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visoire ou permanente? Dans le premier cas, 
le règlement de police sur les constructions 
est-il applicable, et, en second lieu, a-t-elle le 
caractère d'un lieu public? 

Je pense qu'oui; le règlement ne déterminant 
pas la matière de la construction, le hangar ou^ 
la lente, soit en bois ou en pierres, était soumis 
à une autorisation. 

Cependant le tribunal de simple police d'An- 
vers en a décidé autrement et il a acquitté le 
prévenu , vu qu'on envisageait la construction 
comme n'étant que provisoire et que, dès lors^ 
le règlement n'était pas applicable. 

Je soumets la question à votre sage appré- 
ciation. 

La décision du tribunal d'Anvers 
n'a rien qui nous surprenne. Pour 
nous, nous considérons comme 
exorbitant un règlement commu- 
nal défendant de construire sans 
autorisation jusqu'à une distance 
de vingt mètres de la voie pu- 
blique. 

Nous avons. déjà eu l'occasion 
de dire, en répondant à une autre 
question, que, selon nous, en ma- 
tière de constructions, la voie pu- 
blique seule est soumise à la sur- 
veillance de l'autorité communale, 
sauf les cas qui intéressent la salu- 
brité et la sécurité des habitants, 
ainsi que le cas où il s'agit de ter- 
rains sujets à reculement. (Loi du 
I^'^ février 1844.) 

A part ces exceptions, le parti- 
culier est libre, à notre avis, de 



construire quand et comme il lui 
plaît sur un enclos qui ne borne 
pas les chemins publics. (Voir p. 5 
et 6 de ce volume.) 

La disposition réglementaire sur 
laquelle on nous consulte n'admet 
pas ce principe, puisqu'elle défend 
d'une manière générale « de con- 
struire, à moins de vingt mètres 
des routes et chemins, des mai- 
sons, bâtiments, granges et étables, 
sans autorisation du collège. » 

Ce règlement est modelé sur ce- 
lui de la ville d'Anvers, qui a donné 
lieu aux pjus vives controverses; 
plusieurs fois, les tribunaux de 
simple police ont refusé de l'appli- 
quer, le considérant comme illé- 
gal; en 184Î) et en 1854, la cour de 
cassation, au contraire, l'a ratifié, 
et, comme le dernier de ses arrêts 
ramené devant le tribunal de 
simple police a été de nouveau 
répudié par cette juridiction, la lé*- 
gislature a été appelée, conformé- 
ment à la loi alors en vigueur, à 
statuer par voie d'interprétation. 
De même que les tribunaux, les 
trois branches du pouvoir législatif 
se sont divisées. Tandis que le 
gouvernement et la Chambre des 
représentants se sont ralliés à la 
doctrine de la cour de cassation^ 
le Sénat a adopté une opinion con- 
traire. 

Ces divergences indiquent asset 
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combien la question offre de diffi- 
culté. 

Nous voyons de nouveau^ comme 
en 1854, le tribunal d'Anvers cher- 
cher à restreindre la portée du rè- 
glement. Il va moins loin que noue 
et se borne à dire que ce règlement 
ne s'applique qu'aux constructions 
permanentes. Il est certain que les 
conseils communaux, quelque ex* 
tension qu'ils aient donnée à leurs 
attributions, n'qnt pu avoir en vue, 
en faisant un règlement sur les 
bâtisses, des choses telles que 
celle dont il s'agit ici : une tente 
en bois, couverte d'une bâche, et 
élevée dans le but d'y donner, des 
bals publics, c'est-à-dire un éta- 
blissement purement provisoire. 

Mais si nous admettons que le 
tribunal a bien jugé, il n'en résulte 
pas que la commune doive tolérer 
î'aftectation que l'on veut donner à 
rétablissement dont il s'agit. 

Il est admis, en effet, que les bals 
publics sont soumis à l'autorisa- 
tion de l'autorité communale et 
qu'un règlement communal peut 
contenir à cet égard telles disposi- 
tions que le conseil juge conve- 
nables. (Arrêt de la cour de cassa- 
tion du 19 octobre 1846.) 



II. MILICE 



DROITS DS L ENFANT NATUREL LEGITIME APRBfl 

INCORPORATION. 



J'ai rhonneur de vous prier de soumettre 
au comité de rédaction de la Revue communale 
la question ci-après : 

Un milicien de la classe de 1870, alors enfant 
naturel, est devenu, depuis son incorporation, 
enfant unique et légitime, par suite du mariage 
de sa mère. 

Ce milicien tombe-t-il dans les cas de dis- 
pense prévus par la loi? 

Le cas n'a pas été expressément 
prévu par le législateur. 

Nous disons expressément, parce 
qu'il peut avoir été prévu, quoique 
n'étant pas inscrit dans la loi. - 

Voyons si, eh examinant l'art. 29 
de la loi du 3 mai 1870, qui se rap- 
porte aux miliciens incorporés ou 
désignés qui demandent l'exemp- 
tion du service, et si, en consultant 
les débats législatifs relatifs à cet 
article, nous ne parviendrons pas à 
pénétrer la pensée du législateur. 

D'abord, faisons remarquer que, 
pour bénéficier de l'art. 29, il faut 
que les droits du milicien incor- 
poré ou. désigné résultent du décès 
d'un membre de sa famille; cela 
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ressort clairement des termes 
mêmes de notre article. 

Le milicien peut encore invo- 
quer l'art. 29 dans le cas où un 
membre de sa famille est frappé 
d'une infirmité grave qui puisse 
être assimilée à un décès, en vertu 
du !• de Fart. 33, ou s'il vient à dis- 
paraître (même numéro). 

Un autre principe, c'est que le 
législateur n'a pas entendu accor- 
der les mêmes droits aux miliciens 
incorporés ou désignés qu'aux 
jeunes gens dont la cause d'exemp- 
tion existait avant l'incorporation 
ou la désignation. 

Les termes de l'art. 29 font ce- 
pendant supposer le contraire, mais 
il n'y a pas lieu de s'y arrêter, at- 
tendu qu'il a été décidé par la 
Chambre des représentants, au se- 
cond vote de la loi, que le milicien 
incorporé qm tf'est pas pourvoyant 
n'acquiert pas, par le décès d'un 
membre de sa famille, le même 
droit à l'exemption que si le décès 
avait eu lieu- avant sa désignation 
pour le service (séance du 10 dé- 
cembre 18()9). Cela réetulte égale- 
ment du rapport de la section 
centrale; voici le passage qui se 
rapporte au cas qui nous occupe : 

Si les textes des lois que Tart. 24 est destiné 
il remplacer n'oiïrent pas toute la clarté dési- 
rable, comme nous Tavons vu plus haut, cet 
.irticle écltappe-t-il lui-même complètement à 
ce reproche, et quelle application doit-il rece- 



voir? En disant que le milicien incorporé ac< 
quiert, par le décès d'un membre de sa famille, 
le même droit à Texemption que xt h décès avan 
0u lieu avanU êa désignation pour h service, 
a-t-on voulu simplement déroger, dans quel- 
ques cas^ et par des considérations d hnnianité, 
au principe générai que le milicien, devenu 
soldat, est définitivement arqnis à Tarinée? Ou. 
bien, a-ton entendu que le décès d'un frère 
puisse avoir pour conséquence rétroactive d'eu 
libéror un autre dont l'incorporation est anté- 
rieure, quand môme ce dernier ue serait devenu, 
par le décès, ni enfant ni pelit-enfant unique, 
ni soutien de famille? Pour bien préciser lo 
question/ citons un exemple : il y a quatre fils; 
l'aîné et le troisième servent, le deuxième ou 
le quatrième vient à mourir : doit-il y avoir 
exemption pour l'un des deux incorporés? Oui, 
si l'on prend'à la lettre le texte absolu et géné- 
ral du projet, car le décès est censé avoir m 
lieu avant la désignation pour le service. Mais 
ce système ferait essuyer à l'armée des pertes 
notables d'bommes, attendu que les cas de 
celte espèce sont assez fréquents. 

Comment la loi règle* t-elle les droits des 
familles et de TÉtat, eu matière de milice? 
Nous Texpliquerons plus loin avec^ détails ; 
mais il faut bien le résumer ici en quelques 
mots, pour justifier l'application restrictive que 
nous croyons devoir donner à l'art, i^i. 

D'abord nul inscrit n'est privé des chances 
favorables du sort. Quel que soit le nombre 
des fils, il se peut que tous échappent au ser- 
vice ; chaque fois que l'un des fils parvient à 
l'âge de la milice , les parts respectives de la 
famille et de l'Élat sont déterminées d'après 
h chiffre total de ceux qui sont alors en vie ; 
sont comptés parmi ces derniers, ceux qui 
sont morts au service ou après l'avoir accom- 
pli ; enfin, l'accroissement du nombre des frères, 
survenu pendant le conrs d'une exemption 
basée sur la composition de la famille, ne 
peut préjudicier au renouvellement de cette 
exemptiQn : ils n rtaient que trois lorsque 
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Texemptë a tiré au sort, il n'a pas & pâtir de 
la naissance d'un quatrième; cette règle est 
équitable ; mais ce qui l'est également, e'est 
que, dans une famille de quatre fils, dont 
Talné et le troisième servent, celui-ci ne puisse 
invoquer, pour être déchargé de sa dette mili- 
taire, le décès du deuxième ou du quatrième 
frère, arrivé après son incorporation. 

Sous la législation actuelle, la jurisprudence 
du département de la guerre ne présente aucun 
caractère de fixité sur ce point, que lui seul 
a mission de résoudre; des décisions contra- 
dictoires ont été rendues. Désormais, si le sys- 
tème de la section centrale est admis, le mili- 
cien désigné pour le service ne pourra se 
prévaloir du décès postérieur d*un membre de 
sa famille que dans les cas suivants : 1<* s*il 
est devenu en réalité, ou par assimilation de 
Tart. 27, Tunique Jlescendaut légitime d'une 
personne encore vivante; S^' si la personne 
décédée est sa femme et qu'il ait un ou des en- 
fants de son mariage ; 3* si cette personne était 
le soutien indispensable de la famille^ et que 
lui seul, étant en état de le remplacer en cette 
qualité, donne par sa conduite antérieure des 
garanties à cet égard. 

Examinons maintenant la posi- 
tion du milicien dont parle notre 
correspondant. 

Il est certain que, par le fait de sa 
légitimation, ce Jeune homme est 
rentré dans le droit commun, 
c'est-à-dire qu'il peut jouir des 
avantages accordés aux enfants lé- 
gitimes. Mais ceci découle du droit 
civil, tandis que la loi sur la milice 
nationale est une loi d'exception, 
ou spéciale si l'on veut. 

On nous objectera peut-être 
qu'une loi spéciale ou d'exception 



ne consacre pas habituellement 
des principes en opposition avec 
la loi civile. Mais nous répondrons 
à cela que le législateur n'a pas 
créé d'exception, qu'après avoir 
défini les droits de Yen faut légitime , 
il n'a fait que consacrer un prin- 
cipe qui est celui-ci : 

Que tout milicien devenu soldat 
est définitivement Rcqms à l'armée. 

On reconnaîtra avec nous qu'il 
en avait le droit. . 

Et si le législateur a dérogé, 
dans certains cas, à ce principe, 
c'est, comme le dit fort bien le 
rapport de la section centrale, pour 
des considérations d'humanité et 
non pour rétablir les droits primi- 
tifs du milicien. 

Il ne peut y avoir aucun doute à 
cet égard, en présence de la déci- 
sion prise par la Chambre des re- 
présentants à la suite du second 
vote de la loi . 

Ainsi, il faut non-seulement, 
d'après nous, pour jouir du béné- 
fice des articles combinés 27, n~ 3, 
4 et 82 et 29, qu'un membre de la 
famille du milicien soit décédé ou 
dans le cas de pouvoir être consi- 
déré comme tel, mais encore que 
le milicien qui réclame la faveur 
soit pourvoyant. 

Or, le jeune homme dont parle 
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notre correspondant ne parait pas 
se trouver dans un de ces deux 
cas. 

Il est entant unique^ soit; mais il 
ne peut plus aujourd'hui jouir des 
avantages qui lui auraient été ac* 
cordés si ses parents s'étaient ma- 
riés plus tôt, c'est-à-dire avant sa 
désignation pour le service. 

11 est possible cependant que la 
députation permanente qui serait 
appelée à statuer sur la demande 
de libération , basée sur le n^ 4 de 
l'art. 27, c'est-à-dire comme sou- 
tien indispensable de ses père et 
mère, appliquerait la loi dans le 
sens le plus large, si toutefois il 
était prouvé d'une manière évi- 
dente que les parents ne peuvent 
subsister sans le concours de leur 
fils. 

Mais ce n'est jamais que par des 
motifs d'humanité que ce collège 
pourrait accueillir la demande. 



m. TIMBRE ET ENREGISTREMENT. 



MILITAIRE DÉCÉDÉ. — MASSJi. — SUCCESSION. — 
CEUTIPICAT DE NOTOBIÉTÉ. — DÉLIVRANCE 
GRATIS. 



Uu acte de noloriélé passé devant le jugo * 
de paix et qui atteste qu'un militaire est dé- 
cédé ab intestat, laissant sa sœur pour unique 
iiérilière, doit-il être fait sur papier timbré et 
enregistré? 

Un acte semblable a été dressé sur papier 
libre, non enregistré ni légalisé, et le conseil 
d'administration du régiment auquel apparte- 
nait le défunt, refuse de Taccepter, parce que 
le sous-intendant militaire contrôleur ne le 
trouve pas régulier. 

Que doit faire Tadministlalion locale à qui 
la pièce est renvoyée? 

Elle n'est pas tenue de s'en oc- 
cuper, parce qu'il appartient à 
l'héritière de remplir elle-même 
les formalités exigées pour entrer 
en possession de la succession dé- 
laissée par son frère. 

Cependant l'observation de l'ad- 
ministration militaire n'est pas 
fondée, et l'autorité locale peut le 
lui faire remarquer. 

Par décision de l'administration 
de l'enregistrement du 21 janvier 
1870, n' 67331, il a été statué que 

45 
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les actes de l'espèce sont exempts 
complètement des droits de timbre 
et d'enregistrement , et que ces 
actes ne doivent être ni visés pour 
timbre, ni soumis à Tenregistre- 
ment. (Art. 16, n° 9, de la loi du 
22 frimaire an VII.) Nous avons 
rapporté cette décision à la page i 22 
de ce volume. 

Quant à la légalisation de la si- 
gnature du juge, le greflfe de la 
justice de paix n'a rien à y voir. La 
partie prenante pourra faire rem- 
'plir cette formalité par le président 
du tribunal de première instance. 



IV. BUHEAUX DE BIENFAISANCE 



NOMINATION DU SKCfeéTAltE. 



approuver sa nomination : aucune 
disposition ne le prescrit. 

Tout ce qui se rapporte au i)er- 
sonael at à l'administAition des 
bureaux de blenfeisance a été pu- 
blié dans la Rev te, t. lil, p. 801 et 
suiv. 



La iioiuinatioi) du seeréuire da bureau de 
bienfaisance doil-elle ôlre approuvée par le 
conseil communal ? 

Je ne le pense pas. L'arrèlé royal du 21 dé- 
cembre 1816 ne parle que de la nomination 
des comptables. 

Le bureau choisit son secrétaire 
parmi ses membres ou en dehors, 
sans qu'il soit nécessaire de faire 



V. BURKAUX DE BIENFAISANCE 



COMPOSITION tiiDUtTE. — CHOIX ht GAIimDAT9 

— VOTE liQkL. 



Le prë:?idenl de noire bureau de bienfai- 
sance est niorlellemenl malade; un second 
membre de ce bureau est en voyage pour tOiU 
l'hiver ; un troisième membre est presque no- 
nagénaire, hors d'état de se rendra eneorfaux 
séances et vient de donner sa démission. 

Les deux membres qui restent peuvent-ils 
légalement se réunir avec le bourgmestre, pour 
présenter au conseil communal des candidats 
pour la place vacante par suite de démission? 

Il est de règle que toute assem- 
blée délibérante peut prendre des 
résolutions lorsque la majorité 
des membres qui la compose se 
trouve réunie. Of, le bureau de 
bienfaisance se composant de cinq 
membres peut délibérer au nombre 
de trois membres. 
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Si, dans les cinq membres de 
droit, on ne compte pas le bourg- 
mestre, ce magistrat n'en a pas 
moins la faculté de siéger quand il 
le juge à propos avec voix délibé- 
rative (loi communale, art. 9i), et 
dès lors il complète le nombre de 
membres nécessaires pour consti- 
tue? le bureau de bienfaisance. 

Par conséquent, la présentation 
de candidats est toujours valable*- 
ment faite par deux membres sié- 
geant avec le bourgmestre. 



VI. BURE\UX DE BIENFAISANCE 



NOMINATION DU I\EGEVEUa. — PAKITK DE VOIX. 

— BÉMérici DR i/aoe. 



Le bureau de bienfaisance avait à uonmer 
un recevTur; quatre membres étaient à la 
séance, deux membres ont voté [tour Jean, les 
deux antres \m\T Pierre; \h ont ensuite pro- 
cédé ù un deuxième scrutin duquel il est ré- 
sulté que Jean a encore eu deux suiTrages el 
Jacques deux ; Pierre n^en^ a plus eu. 

Ceux qui ont eoDiioué à voter pour Jean 
prétendent que oelui-ci est uoinmé, tandis que 
les autres soutiennent qu*il n'y a pas de nomi- 
nation, puisqu'il w'y a pas de majorité abso» 
lue, selon le preserii de Tari. 66 de la lot 
communale; on, s'il y a nomination, que c'est 



Jacques, oomme étant plud âgé que Jean, puis- 
qu'il y a eu parité de suffrage an deuxième tour 
de serutin. 

C'est une des questions les plus 
controversées que celle de savoir 
comment, au sein de certaines as- 
semblées délibérantes, lorsqu'il 
s'agit de nominations, il faut pro- 
céder en cas de partage. Le doute 
existe pour le conseil communal et 
^ donné lieu, de la part de l'admi- 
nistration, à des décisions contra- 
dictoires. Le doute est le même 
quant au bureau de bienfaisance. 

Pour nous , notre opinion est 
qu'en cas de partage il faut procé- 
der comme en matière électorale, 
car une nomination faite par un 
corps délibérant est une N^ritable 
élection. * 

Par conséquent, SI, au premier 
tour de scrutin, aucun des candi- 
dats n'a obtenu la majorité absolue 
des voix, c'est-à-dire la moitié des 
votes plus un, on procède au scru- 
tin de ballottage. Si, à ce second 
vote, il y a partage de voix, le plus 
âgé est préféré. Donc, dans l'espèce 
qui nous est soumise, il aurait fallu 
. au second tour de scrutin, ballotter 
Jean avec Pierre; on ne pouvait 
voter pour Jacques. 

Que dit, en effet, l'art. 42 de la 
loi communale? 

Si tous Ws oan»eiUer» à élite <la»d le collège 
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n'ont pas été nommés au premier lour de scru* 
tin, le bureau principal fait une liste deâ per- 
sonnes qui ont obtenu le plus de voix. Cette 
liste contient deux fois autant de noms qu^il y 
a de conseillers à élire. Les suffrages ne peuvent 
être donnés qu'à ces candidats, La nomination 
a lieu à la pluralité des votes. S'il y a parité 
des votes, le plus âgé est préféré. 

On nous opposera une décision 
de M. le ministre de l'intérieur, 
reproduite à la page 343 de ce vo- 
lume telle qu'elle est rapportée par 
la députation permanente du Hai- 
naut dans son Exposé de 1870, que 
nous avons analysé à l'endroit cité. 
Mais l'opinion du ministre ne nous 
parait pas conforme aux principes. 
Du resté, nous Tavons dit, il y a 
d'autres décisions du gouverne- 
ment en sens contraire. 

Nous aurons l'occasion de reve- 
nir sur cette grave question, qui 
mérite de plus grands développe- 
ments. 



VU. BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



PB^.SIDENGR DU BOUROMESTRR. — 
VOIX PEIÎPONDÉRANTE. 



Je prends la liberté de vous soumettre une 
délibération du bureau ^e bienfaisance de la 



commune de X. ... . et la décision prise en con- 
séquence par la députation. 

Je vous prie de me faire savoir votre opinion 
à cet égard, parce que je trouve tout à fait le 
contraire dans la Revue communale, 3* année, 
10« livraison, octobre 1870. p. 302. 

La question qui nous est sou- 
mise a été posée à la députation 
provinciale d'Anvers dans les ter- 
mes ci-aprèS; que noiîs traduisons 
du flamand : 

Le bureau de bienfaisance de X 

à la députation permanente. 

En séance du 31 août dernier, à Toccasioa 
d'un vote, s'éleva la question de savoir si le 
bourgmestre a voix prépondérante lorsqu'il 
préside le bureau. 

Un membre soutenait Taflirmative, et, pour 
prouver son système, il invoquait les moyens 
suivants : 

\^ L'art. 91 de la loi communale donne 
voix prépondérante au bourgmestre, d'après 
le code communal de Bivort, p. 99, art. 7; 

99 La Revue communale, 3^ année, 10'' li- 
vraison, p. 303 ; 

3» L'art. 81 du Mémorial administratif de 
1825, n» 636. 

Un autre membre soutint le contraire, se 
basant sur Tart. 9t de la loi communale, aux 
mots : Voix délibérative, en vertu desquels le 
vote du bourgmestre est modifié au second 
scrutin. 

En présence de ce désaccord, nous deman- 
dons que la députation se prononce. 
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M. le commissaire d'arrondisse- 
ment a fait au bureau de bienfai- 
sance, par lettre du 9 octobre i871 , 
la réponse que voici : 

M. le gouverneur m^informe que, par lettre 
dn S septembre dernier, Tadmimstrution du 
bureau de bienfaisance de voire commune a 
exprimé le désir de connaître Topinion de la 
dépntation permanente sur le point de savoir 
si, lorsque lô bourgmestre assiste^ aux réunions 
de ladite administration , il y a voix délibéra- 
tive ou voix prépondérante. 

■ 

Ce hant fonctionnaire me prie -de vous faire 
connaître que la députation est d'avis que ce 
magistrat n'a que voix délibéralive. L'art. 91 
de la loi communale ne semble laisser aucun 
doute à cet égard. Cet article porte : q le bourg- 
mestre assiste, lorsqu'il le juge convenable» 
auT réunions des administrations des hospices 
et des bureaux de bienfaisance et prend part à 
leurs délibérations. Dana ce cas il préside l'as- 
semblée et il y a.voix délibérative. » 

Lors du premier vote de la loi communale, 
on avait accordé au bourgmestre président 
voix prépondérante; mais cette proposition 
n'a pas été maintenue lors dn second vote, 
parce qu'elle ne reposait sur aucune raison 
plausible. 

Ainsi le bourgmestre , comme président des 
administrations de bienfaisance, n'aura sa voix 
que ^omme les autres membres qui assistent 
aux réunions (CommetUaire de la loi comm^ 
nale, par J.-B. Bivorl, p. ISS). 

Nous allons maintenant nous 
expliquer sur Topinion que nous 
avons émise Tannée dei'nière. 

La Revue ^ à l'endroit cité, a re- 
produit l'instruction du 25 floréal 



an fX, qui attribuait au bourg- 
mestre voix prépondérante au sein 
du bureau de bienfaisance. 

D'autres auteurs que ceux cités 
plus haut la considèrent aussi 
comme ébint restée en vigueur. 

M. Tielemans, qui la cite (Réper- 
toire de l'administration^ 1836, 
tome III, page 481), maintient 
qu'en cas de partage la voix du 
bourgmestre est prépondérante, et 
le savant jurisconsulte a pris soin 
non-seulement de renvoyer à l'in- 
struction précitée ,^ mais en même 
temps aussi à l'art. 91 de la loi 
communale. 

Nous trouvons la môme opinion 
exprimée dans l'ouvrage de M. Bru- 
no, membre de la députation pro- 
vinciale de Namur ( Code adminis- 
tratif, 1842, tome I«% page 436, 
n" 2020), et dans celui de M. Wyve- 
kens, chef de division au gouverne- 
ment du Brabant (Dictionnaire des 
bourgmestres, 1862, page 120). 

Eh bien, qu'on nous permette 
de croire avec ces écrivains que la 
prépondérance de la voix du 
bourgmestre a survécu à la loi 
communale. 

Que dit l'art. 91? 

Que le bourgmestre a voix déli- 
bérative dans les délibérations du 
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bureau de bienfaisance auxquelles 
ii assiste^ Mais si le législateur s'est 
exprimé ainsi (nous disons si, on 
verra tout à Thcure le motif de 
cette expression dubilath^e), c'est 
qu'en tous cas il a voulu montrer 
que le chef de radministralion 
communale n'a pas seulement voix 
consultative dans ces réunions, qu'il 
jouit des prérogatives de président 
dans toute leur plénitude, et dans 
les termes des instructions spé- 
ciales à la matière. Or, celle de 
Fan IX lui donne voix prépondé- 
rante et aucune disposition ulté- 
rieure, que nous sachions, n'a 
abrogé celle-là. Nous regrettons 
donc de ne pouvoir partager, en 
théorie, la doctrine de la députa- 
tion permanente d'Anvers, et, au 
point de vue prali(pio, nous soute- 
nons l'utilité de cette prérogative 
qui, en définitive, ne consiste que 
dans le droit de faire cesser le 
partage des' voix, c'est-à-dire de 
permettre à une administration qui 
a souvent à statuer avec prompti- 
tude et' fermeté, de sortir d une 
impasse où l'intérêt du service 
public exige qu'on restô le moins 
longtemps possible. 

» 

La députation permanente in- 
voque contre notre opinion la dis- 
cussion de la loi communale. Cette 
autorité, on va le voir, n'a rien de 
décisif. Lors de la première déli- 
bération (1831-4835), il ne fut pas 
question de conférer au bourgmes- 



tre la présidence des établisse- 
ments charitables. Ce pouvoir lui 
fut accordé à la délibération défi- 
nitive, qui eut lien assez longtemps 
après; un amendement de M. de 
ïerbecq fut alors admis, qui don- 
nait votjc prépondérante au bourg- 
mestre (Moniteur du 2(> février 
1836). 

Maintenant qu'arriva-t-il entre 
la délibération du 23 février 1836 
et celle du 8 mars, date du der- 
nier vote de l'art. 91? 

Faut-il s'en prendre au greffier 
qui n'aurait pas tenu note e;Xacte 
de la délibération du ^0 février? 

Ou bien mocli fia-t-on seulement le 
texte du Monilettr, où les discus- 
sions des Chambres n'étaient pas 

publiées avec le même soin (iu'au- 
jourdliui? 

Nous Tignorons; toujours est-il 
que dans le Moniteur du 9 mars, 
aux mots : voix prépondérante., on 
a arbitrairement substitué les 
mots : V'HX déliberalicc , qui ont 
passé dans le texte de la loi; mais 
ces deux expressions ne sont pas 
incompatibles entre elles; il n'y a 
d'opposition réelle qu'entre ces 
deux expressions d'une part, et de 
l'autre l'expression : voix consulta- 
tive. 
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VIU, SECRÉTAIRES COMMUNAUX. 



TRAITEMENT. — TARIF ARRETE PAR LA DEPOTA- 
TION IM-RMA.NE.NTE. — DROIT DE RECOURS DES 
COMMUNE?. 



J'ai riionneur de vous prier de résoudre les 
questions suivantes : 

La députalion a-l-i*llo le droit (de par 
Pari. 3 de la loi communale) de diminuer le 
irailemeril du secrétaire commuual, volé par 
le con>eil communal, surtout qvi.md le traite- 
ment n'est pas fixé au-dessus du rnaximuin 
d'un tarif arr.}lé par elle?^ 

• 

L^ y Ans il la présjiite copie d'une dilibéra- 

lion pii-^e | ar le conseil c.)aimin)al de V ^ 

fixant le traitement du spcrélaire communal à 
TOi) frai. es et approuvée sCiilemenl juMpi'à 
concurrence de CvO francs (i). 



(i) Extrait de la scaice du crnsell connnumd de 
V , e» date du i s pfcmbfe 1871. 'Ji'adajlion ) 

Le consL'il commaual Je V .. ., province d'Anvers, 

r 

C.onsi(!tW'anl que \e fnuds Ct)tnmunal a été accorilé par 
les ChaiiibiCi, princip;ilr.-m< nt pjiir pouvoir au^menlcr 
le l:tiiltmenl de? stcivl;:ircs comnr.un;'ix ; 

Considérant que les travaux admiDi$(ralifs sont con- 
sidérablement accrus depuis quelques années et s'ac- 
croissent encore journellement ; 

Vu le tableau a^èté en séance de la (Imputation per- 
manente en date du 2 juin 187 1 , 

Décide : 

Oa porter le traitement du secrétaire au maximum 
dudit tableau,, s'élevant à sept cents francs, et Tindem- 
iiité pour le secrétaire chargé de la tenue des registres 



La dépulation n'en donne aucun motif, et 
l'augmentation volée par le conseil communal 
à l'unanimité des membres n'est que de 
1 23 fiMiic-î, attendu que le secrétaire jouissait 
anli'rieuremcnt d'un traitement d) î)7o francs. 

La situation financière de la commune est 
bcînr.c et h secrétaire est très-zé^é et capable. 

Plusieurs secrétaires communaux dans la 
province d'Anvers sont dans le môme cas. 

Voici la décision du ^ juin dernier de la 
députation. permanente du conseil provincial 
d'Anvers citée plus haut : 

Article unique. — L'art. I^f ie l'arrOlé du 
22 septembre ISOS ( V.émoriâl administratif, 
\V 872C) est modifié comme suit, eu ce qui 
concerne les minimum et maximum du traite- 
ment des secrétaires, ainsi que les indemnités 
qui pctivc.t leur être alloiiées pour la tenue 
des n gis-rcs de l'étal civil el pour mcni.s frais 
d'adminisitration ; 

Art. l". — Pour la fixation de lotis les 
traitements, Ks communes rurales sont ran- 



d' l'éiat civil à dtïix cents francs^ t«us les deux r Te- 
nant cuurs dèi l'année courauie 1671, pour ûlrc r-j^lé 
coo.m-j ciédit ^px'ciJ au bt^'^'ij de Ib'â. 

Po^r extrait conforme : 



Pour le Secrétaire, 

L'Échevîn, 
(Signé) N. V 



Le Bourgmestre, 
(Signé) B. V 



Vu cl approuvé par la députation permanente du con- 
seil provincial, portant le tiaitemcnt seulement k 
650 francs et la tenue des registres de l'état civil à 
200 francs. 

Anvers, le 2i octobre -187 1 . 

Par ordonnance : 



Le Greffier provincial, 

(Signé) E. De CinpFR. 



Le Gouverneur préndêtit^ 

(Signe) Cbev.PvcKE. 
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gées, ^elon leur population, en sepl classes, 
désignées clans le lableau suivant, el h popu- 
laîon sera délorminée par les étals de classi- 
fication dont parle Tart. 19 de la loi commu- 
nale : 



M 
en 

< 

'O 



COMMUNES 

classées d'après 
leur 

POPULATION 



B 

sa 

S 

c 

ii 



-^ ; =3 o j:^ 

! 2 05 C9 



e 

s 

•i ! S "g "^ 

s I o o '^ 






'.2 

S 

a 
5?? 



i.2 '^ 



a 
o 

C9 

U 
■»* 

.ss 

*c 

S 
•a 



i 'de moins delOOOàmes 
si >1000 à 2000 >^ 



400 550 
580 700 



»2000 à 3000 » 

»8000 à 4000 » 

))4000 à 5000 » 

1)5000 à 9000 » 

» plus de 9000 » 



700 


850 ! 

1 


850 1000 


iÛOO 


1150 


1150 


1600 


d600 


2200 



125 '100 
200 'l25 
275 'l«0 
350 'l75 
425 '200 



500 !300 

600 1500 

I 



Fait en séance à Anvers» le 2 juin 1871. 

Le Gouverneur président^ 
. (Signé)CheY,E.PYCKE. 



L'art, i de Tarrêlé du 25 septembre 1865 
porte : 

tt Les traitements des secrétaires commu- 
naux nouvellement nommés et de ceux qui. par 
surcroît de population , passent à une classe 
supérieure, ne pourront être Gxés pour la pre- 
mière année qu'au minimum. Mais on pourra 
admettre, jusqu'à ce qu'on ail atteint le maxi- 
mum, les décisions des conseils communaux 
votant des augmentations. 

» De pareilles décisions seront accompa- 
gjiées d'un avis motivé du commissairo d'ar- 
rondissemenl, en ce qui concerne le zèle, les 
capacités et l'activité du secrélaircf et la ma- 
nière dont il remplit ses fonctions. 

Eo général, 1rs augmentations ne seronl 
accordées qu'après deux années de jouissance 
du même traitement. Elles ne pourront élre 



que de SO francs à la fois pour la 1'« classe, 
de 75 francs pour la 2« classe, de 100 francs 
pour les 3«, ie el 6« classes, de ISO francs 
pour la B** classe el de SOO francs pour la 

7* classe. » 

C'est d'après cet art. i de l'arrêté de 1 ^65, 
que la députalion a porté le traitement — voté 
à 700 francs — à 650 francs, n'accordanlt|u'uDe 
augmentation de 75 francs à la fois, In com- 
mune de y , tombant dans la 2« classe (po- 
pulation de 1 578 âme.«). 

Le gouverneur d'Anvers, en transmettant 
Ift nouveau tarif arrêté le 2 juin dernier, dît : 

« Pas plus que par le passé, le nouveau 
règlement ne sera obligatoire. Le droit dei 
conseils communaux de voter les traitements 
ou améliorations de position reste entier; seule- 
ment la députation perpaanente, en vue d'évi- 
ter l'arbitraire, a posé des bases sur lesquelles 
elle s'appuier^ pour apprécier les propositions 
qui lui seront soumises et y slaluer. {Mémorial 
administratif, n* 10043.] » 

N'est-ce pas de Y arbitraire de la pari de 
la députation d'arrêter les traitements au-des- 
sous du maximum, quand elle laisse le dfoit 
aux conseils communaux de ne pas voter de^ 
augmentations là où les traitements sont au- 
dessous du minimum? 

Est-il juste et logique de respecter la liberté 
communale a minima et de ne pas la respecter 
a maxima ? 

D'après Fart. 77, n*'^ 8 et 9, de la 
loi du 30 mars 1836, les budgetsL 
et les comptes des cotnmunes sont 
soumis à Tapprobation des dépu- 
tations permanentes, ce qui im- 
plique, conformément aux art. 131 
et 133 de la même loi, le droit pour 
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ces collèges de modifier^ sauf te- 
cours des conseils au roi, les allo- 
cations renseignées dans ces docu- 
ments de comptabilité. 

Cette règle générale, incontesta- 
ble et incontestée, n'a jamais souf- 
fert qu'une exception : c'est celle 
qui touche au traitement du secré- 
taire communal. 

Nous avons plus d'une fois invo- 
qué Fart. 77, n^ 8, de la loi commu- 
nale pour obtenir des députations 
des augmentations de traitement 
très-justifîées ; mais aucun de ces 
collèges n'a voulu, jusqu'à ce jour, 
se départir de sa jurisprudence, qui 
consiste à laisser aux conseils com- 
munaux la liberté de fixer les trai- 
tements des secrétaires. Les dépu- 
tations, cependant, ne permettent 
pas aux conseils communaux de 
diminuer la position de leur prin- 
cipal fonctionnaire, et jusqu'à pré- 
sent elles ne s'étaient jamais op- 
posées à leur amélioration. 

Â ce point de vue, nous avons lieu 
de nous étonner de la rigueur de la 
décision soumise à notre examen. 
Toutefois, nous nous demandons 
$i, en principe, nous ne devons pas 
plutôt l'approuver que la critiquer. 
Car, si la députation provinciale 
d'Anvers n'hésite pas à réduire le 
chiffre du traitement fixé par un 
conseil communal, elle ne reculera 
probablement pas davantage quand 



il y aura lieu d'augmenter d'office 
un traitement qui lui paraîtra in- 
suffisant. 

Rappelons ici ce que nous écri- 
vions sur cette question en 1869 : 

« Sous l'ancien régime ^ la dé- 
putation des états intervenait pour 
la fixation des^ traitements des se- 
crétaires. La loi de 1836 a changé 
ce système en attribuant aux con- 
seils communaux le droit de fixer 
ces traitements, sous l'approbation 
de la députation permanente. Le 
concours de ce collège est une ga- 
rantie pour les fonctionnaires, en 
ce qu'il ne permet pas aux conseils 
communaux de diminuer les trai- 
tements; mais, par contre, nous 
ne sachions pas qu'aucune députa- 
tion ait jamais fait usage, en faveur 
des secrétaires, du droit que lui 
donne l'art. 77, n^ 8, de la loi du 
30 mars 1836. D'après cette dispo- 
sition, les députations peuvent 
modifier les sAlocations budgé- 
taires des communes, et il faut re- 
connaître qu'elles usent assez lar- 
gement de ce droit; dès lors, il 
semble évident qu'elles peuvent en 
agir de même pour majorer des 
traitements qui lui paraissent in- 
suffisants; mais une constante pra- 
tique, dont elles ne paraissent pas 
vouloir se départir, les ont toujours 
portées à r^^usser les réclama- 
tions qu'elles recevaient à ce sujet . 
des fonctionnaires, en fondant leur 
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refug sur le droit exclusif, très- 
contestable selon noug, qu'ontles 
communes de se prononcer en 
dernier ressort sur le traitement 
de leurs employés. 

» Il nous paraît que, si les dépu- 
tations peuvent rétablir le chiffre 
d^nn traitement réduit, comme 
e]l$s le font chaque fois que le cas 
se présente, elles doivent avoir le 
même droit pour en majorer le 
taux si elles le jugent insuffisant. » 
(fiet^ve, t. n, p. 39.) 

Nous pouvons étayer ceé consi- 
dérations de l'arrêté de la députa- 
lion d'Anvers, Axant des bases fa- 
cultatives pour déterminer les 
traitements des secrétaires dans 
cette province, et de la circulaire 
du gouverneur qui reconnaît que 
lé droit des communes reste entier. 
Eh bien ! s'il en est ainsi, c'est k 
tort que le vote du conseil a été 
refondu par la députation, et c'est 
le cas de répéter que le vieil adage 
« qui peut le plus peut le moins » 
ne s'applique pas toujours aux 
règles administratives. 

Pour finir , nous engageons le 
conseil communal intéressé à se 
pourvoir auprès du roi contre la 
décision de la députation perma- 
nente d'Anvers, en .s'appuyant, si- 
non sur le droit entier de la com- 
mune, au moins sur la convenance 
qu'il y aurait de ne pas priver un 



excellent et dévoué fonctionnaire 
d'une augmentation équitable, re- 
connue nécessaire par le corps le 
plus à même d'en juger et le plus 
intéressé à ne pas se montrer 
prodigue des deniers du contri- 
buable. 



IX. ÉTAT CIVIL. 



ABSENCE DE LA SIONATCUB DE L^OPFIGIEE SUR 
LES ACTES REÇUS. — PE'CÈS — BESPONSA- 
BILITÉ CIVILE. ~ JUGEMENTS DE RECTIPICA- 
rrON. — MINtSTÈBR PUBLIC. - ACTION 
r>*OFPÎCE. 



Le bour^e^tre d'une commune pir je suis 
employé de Tétai civil vieui de mourir laissant 
un grand nombre d'aclcs sur les registres de 
Téfat civil non signes par lui, et dieux renvois 
non parafds ; le corps de Tacte est signé par 
l'officier de l'étal civil et les renvois par les 
comparaou seulement. 

Veuillez me faire connaître quelles mesures 
je dois prendre pour mettre ces actes en règle, 
ainsi que les deux renvois, et, .«i'ïaîre se peut, 
me donner une formule {\ suivre pour la régu- 
larisation de ces actes et renvois. . 

L'absence de la signature de Tof- 
ficier de Fétat civil constitue une 
irrégularité grave et bien regret- 
(table; elle enlève aux actes leur 
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oaraclère authentique, ils sont sans i 
valeur et il faut autant de juge- 
ments de rectification qu'il y a de 
signatures manquantes. 

La responsabilité de la situation 
que ces omissions font aux familles 
intéressées peut occasionner des 
embarras sérieux aux héritiers de 
Foffîcier défunt. (V. art. 2 du code 
d'instruction criminelle.) 

Il n'y a qu'un moyen de les tirer 
de ce mauTais pas et de régulariser 
la position des familles lésées, c'est 
d'engager le successeur de l'officier 
déjcédé à provoquer de la part du 
parquet des jugements de rectifica- 
tion, dans l'intérêt de l'ordre pu- 
blic, pour épargner les frais d'une 
procédure qui pourrait coûter fort 
cher. Il s'adressera immédiate- 
ment, dans ce but, à M. le procu- 
reur du roi de l'arrondissement 
judiciaire. 

Il pourra invoquer un arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles rendu 
dans un cas analc^e : l'officier de 
l'état civil de Borgerhout était mort 
subitement , laissant non signés 
vingt-*neuf actes de naissance, de 
mariage et de décès, inscrits dans 
les registres de l'état civil de l'an- 
née 1830. Le procureur du roi 
d'Anvers demanda d'office au tri-^ 
bunal de première instance de rec^ 
tifier tous ces actes. Le tribunal 
rejeta cette requête, en décidant 



que la^rectificalion ne pouvait être 
ordonnée que sur la demande des 
familles intéressées. ' 

Mais la cour d'appel de Bruxelles 
réforma ce jugement. Par son arrêt 
du 18 février l8oi(Pamrme, 185i, 
t. II, p. ^30), considérant que l'état 
civil est la base fondamentale de la 
société, parce qu'elle repose sur la 
constitution légale des familles; 
que , dès lors , l'ordre public étai t 
intéressé à ce qu'il fût procédé 
promptement à la rectification des 
actes dont il s'agissait, destinés à 
assurer légalement l'état d'un 
grand nombre de personnes, la 
cour statua que le procureur du 
roi aurait à s'adresser de nouveau 
au tribunal d'Anvers pour obtenir 
la rectification des actes non signés 
par l'officier de l'état civil décédé 
de Borgerhout, conformément aux 
art. 99 du code civil et 886 du code 
de procédure civile. 

En. attendant que les tribunaux 
décident, nous croyons devoir 
avertir notre correspondant qu'il 
lui est formellement interdit, sous 
des peines sévères, ainsi qu'à toute 
autre personne, de toucher aux 
actes irréguliers. (Avis du conseil 
d'État du VS nivôse an X; code 
civil, art, 52; code pénal belge, 
art. 194.) 
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X. POPULATlOiN. y 



TENDE DES REGISTRES. — ÉCRITURES. — OBLI- 
GATIONS DU COMMISSAIRE DE POLICE. — DEVOIRS 
DU SECRÉTAIRE. 



J al l'houueur de vous prier de me donner 
votre avis sur les points ci^après : 

1® Le commissaire de police délégué par le 
bourgmestre pour la délivrance des change- 
ments de domicile a-t-il le droit d'ei^iger que 
les registres de population soient déposés à 
son bureau, où le secrétaire, chargé gratuite- 
ment des écritures de Tétat civil, serait obligé 
de les consulter? 

2^ Le secrétaire communal , refusant de se 
dessaisir de ces registres, le commissaire de 
police est-il tenu de se rendre au secrétariat 
pour accomplir la mission que lui a conférée le 
bourgmestre? Dans Taffirmative, pourrait-il le 
faire en dehors des heures de bureau? 

3* A qui incombe la délivrance des certificats 
de bonne conduite, livrets, e^.? Si c'est au 
bourgmestre, quels sont les devoirs du secré* 
taire? 

io Le bourgmeslre peut-il obliger le secré- 
taire k copier les changements de domicile et 
les faire signer ensuite par le commissaire de 
|K)lice, de manière à le rendre remployé de ce 
dernier? 

1^ Si le commissaire de police 



est chargé des écritures de la po- 
pulation,' il est indispensable qu'il 
ait les registres sous sa main, et il 
serait peu convenable de l'obliger 
à se déplacer pour faire une be- 
sogne qui ne lui incombe pas di- 
rectement. 

D'autre part, si le secrétaire tient 
les registres de l'état civil et que 
des renseignements lui sont néces- 
saires pour son travail, c'est à lui à 
se les procurer; mais l'oflBcier de 
l'état civil peut les demander par 
écrit et sans qu'il soit besoin d'obli- 
ger le secrétaire à se rendre au 
bureau de police pour compulser 
lui-même les registres. (V. art. 1*^ 
des instructions ministérielles du 
27 décembre 1866, pour la tenue 
des registres de population. Revue 
t. III, p. 329.) 

2® Ce qui précède sert de ré- 
ponse à la deuxième question. Il 
nous reste seulem^t à faire remar- 
quer que la consei*vation des ar- 
chives est dévolue, par l'art. 100 de 
la loi communale, au collège des 
bourgmestre et échevins , qui peut 
prendre, à cet effet, telles mesures 
qu'il «juge utiles à l'intérêt du ser- 
vice. 

3"^ La rédaction des certificats de 
bonne conduite et la remisé des 
livrets d'ouvriers rentrent dans la 
catégorie des affaires de police, 
que ces pièces soient délivrées par 
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le bureau de population ou le se- 
crétariat; c'est 9 en tout cas^ le 
bourgmestre, cbef de la police 
locale, qui en a la charge comme 
la responsabilité. (Revue y t. III, 
p. 330.) 

Toutefois, l'art. 101 de la bi 
communale veut que tous les actes 
publics de la commune soient con- 
tresignés par le secrétaire commu- 
nal. Or, des certificats de bonne 
conduite, des livrets d'ouvriers 
sont des actes publics. 

i'Dn moment où le commissaire 
de police est investi de la|)esogne 
du bureau de la population , nous 
ne comprenons pas que le secré- 
taire puisse être chargé de copier 
les changements de domicile. Dans 
le cas présent, il ne peut cependant 
se soustraire à ce travail, parce 
qu'il a accepté d'être l'employé de 
l'officier de l'état civil. Que ce soit 
à litre gratuit ou onéreux, cela 
importe peu, la tenue des registres 
de population étant une charge de 
l'officier de l'état dvil. 

Pour compléter nos réflexions, 
nous dirons qu'il est essentiel que 
les conffits d'attributions se vident 
en famille et à l'amiable, avec l'in- 
tervention sage et impartiale du 
collège, qui doit avoir à cœur d'a- 
planir ces sortes de difficultés; 
tout tiraillement dans une admi- 
nistration ne peut que nuire à la 



régularité du service et à la 
prompte expédition des affaires. 



ENREGISTREMENT. 



cautionnement. — trésorier de fabrique 

d'église. 



Le cautionnement fourni pour 
garantir la gestion d'un trésorier 
de fabrique d'église n'est sujet 
qu'au droit flxe de fr. 2-50. 

Considérant que l'art. 10 de la loi da 
4 mars 1S70 élenJ le bénéfice do l'art. 1 17 
de la loi communale du 30 avril 1836 aux cau- 
tionnements fournis pour garantir la gestion 
du trésorier d'une fabrique déglise (Déci- 
sion du 16 septembre 1871.) 

observation. — L'art. 10 de la 
loi du 4 mars 1870, sur le tempo- 
rel des cultes, est ainsi conçu •: 

« Le trésorier est tenu de four- 
nir, pour servir de garantie de sa 
gestion, un cautionnement dont le 
montant et la nature seront réglés 
I par le conseil de fabrique sur les 

46 
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ENREGISTREMENT. 



bases et suivant le mode déter- 
minés par les art. iiti à lâO de la 
loi communale du 30 mars 1836. » 

L'art. 23 de la loi du 19 décem- 
bre 1864, relative aux fondations 
de bourses, contenait une disposi- 
tion analogue au sujet du caution- 
nement à fournir par les receveurs 
des commissions provinciales; 



par circulaire du 12 juillet 1863, 
n"" 706, l'administration a fait re- 
marquer que le cautionnement de- 
vait être enregistré au droit fixe de 
fr. 2-20, prévu par l'art. 117 de la 
loi communale. La même interpré- 
tation doit être suivie pour les 
^ trésoriers de fabriques d'église. 
[Moniteur du notariat et d^ Venregis- 
tremeïft, 1871, nM 282.) 
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